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La séance est ouverte à 11 heures.

_______________

Prière

_______________

INITIATIVES PARLEMENTAIRES

[Traduction]

LA LOI SUR L’AMÉLIORATION DE LA MISE EN
OEUVRE DE L’IMMIGRATION

La Chambre reprend l’étude, interrompue le 12 mai, de la
motion: Que le projet de loi C–316, Loi modifiant la Loi sur
l’immigration et la Loi sur le transfèrement des délinquants, soit
lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comité.

M. Mac Harb (secrétaire parlementaire du ministre du
Commerce international, Lib.): Monsieur le Président, je tiens
à féliciter le député de son initiative. Je sais tout le travail que lui
a demandé la présentation de ce projet de loi d’initiative parle-
mentaire. Ses électeurs ont beaucoup de chance de l’avoir com-
me député. Il travaille fort, et je lui souhaite tout le succès
possible.

Ce projet de loi concerne les immigrants et les réfugiés qui
sont au Canada et qui ont un dossier criminel. À première vue,
cette mesure permettrait au gouvernement d’expulser ces réfu-
giés ou ces immigrants immédiatement après leur condamnation
à la condition que des mesures soient prises pour que soit transfé-
ré aux provinces le pouvoir de s’occuper de cette question.

A priori, ce projet de loi a beaucoup de bon sens. Il est précis et
fort à propos. Quand on y regarde de plus près, toutefois, on se
rend compte qu’il crée beaucoup de confusion.

Le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration a déjà fait
savoir publiquement qu’il appuie l’objet et l’esprit du projet de
loi, mais il a soulevé un certain nombre de préoccupations que je
voudrais rappeler ici. Par exemple, le 1er novembre 1994, le
ministre a déposé un document intitulé: À l’aube du XXIe siècle:
Une stratégie de l’immigration et de la citoyenneté. Lorsqu’il a
déposé ce document, le ministre a présenté un certain nombre
d’observations, mais je n’en citerai que quelques–unes qui, je le
crois, intéressent le projet de loi dont nous sommes ici saisis.

 (1105)

Le ministre de l’Immigration a dit: «Un certain nombre de
changements administratifs seront envisagés en ce qui concerne
les dispositions de la loi relatives au contrôle et à l’exécution.
Ainsi, à l’heure actuelle, seuls les agents d’immigration peuvent
émettre une ordonnance d’expulsion. On envisage d’autoriser

les juges à émettre une ordonnance d’expulsion au moment où ils
rendent leur sentence, ce qui éviterait la nécessité d’entamer une
procédure distincte.»

Il a enchaîné en disant: «Nous pouvons aussi penser à d’autres
améliorations qu’il serait possible d’apporter au système, no-
tamment à la recommandation qui a été faite par quelques chefs
de police de permettre aux juges de ne pas recommander, mais
plutôt d’ordonner l’expulsion lorsqu’ils rendent leur sentence.
Cela allégerait le fardeau du système et permettrait que chaque
cas soit traité au complet au bon moment en laissant aux avocats
le temps de réagir à l’ordonnance du juge, plutôt qu’à sa recom-
mandation, ce qui nécessite le renvoi devant les services d’immi-
gration, un tribunal d’appel de l’immigration, et le reste.»

Autrement dit, le ministre est prêt à essayer d’alléger le pro-
cessus et à faire en sorte qu’il soit plus facile pour le système
judiciaire d’expulser des gens qui ont des antécédents criminels
et qui se trouvent ici à titre de réfugiés ou d’immigrants ayant
obtenu le droit d’établissement.

Il a poursuivi en disant que, en tant que parlementaires, nous
devions nous intéresser à cette question et l’examiner pour déter-
miner les modifications pertinentes et justes à apporter. Le mi-
nistre appuie l’esprit et l’intention du projet de loi C–316. Toute-
fois, je voudrais dire un mot des préoccupations du ministère de
la Justice et de celles du ministère de la Citoyenneté et de
l’Immigration.

L’immigration relève du gouvernement fédéral pour ce qui est
des délibérations et de l’administration du système judiciaire. Si
la responsabilité de ces questions était confiée aux provinces,
cela poserait un certain nombre de problèmes. Le ministère
chargé de l’immigration proprement dite est différent de celui
qui est chargé de l’administration d’autres aspects pertinents de
l’immigration.

Si ce dossier était transféré aux provinces, comme le prévoit le
projet de loi C–316, force nous serait, dans certains cas, de
donner une formation aux juges et aux avocats. Cela entraînerait
d’autres retards. Il est arrivé à maintes et maintes reprises que
des affaires pendantes devant les tribunaux soient abandonnées à
cause de retards jugés excessifs. Cela entraînerait également une
augmentation du nombre d’appels. Or, nos tribunaux provin-
ciaux sont déjà surchargés.

En ce qui concerne le système judiciaire provincial, nous
savons que les procureurs peuvent faire des recommandations
fondées sur des facteurs qui n’ont rien à voir avec l’immigration
proprement dite, mais qui touchent d’autres aspects du système
judiciaire, comme le marchandage de plaidoyers. Les juges exi-
geraient alors des preuves au–delà du doute raisonnable, ce qui
compliquerait la tâche de prouver la véracité des faits devant les
tribunaux.
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Cette mesure législative va vraiment à l’encontre de la Charte
des droits lorsqu’il y a contestation. qu’elle conteste à plusieurs
occasions. Un certain nombre de dispositions de la Charte
pourraient être contestées, comme l’alinéa 11h) qui traite de
double punition. On pourrait soutenir que l’expulsion est une
forme de punition qui s’ajoute à toute autre peine. Et cette
punition s’appliquerait exclusivement aux non–citoyens.

 (1110)

L’article 12 porte sur les peines cruelles et inusitées. On
pourrait invoquer qu’expulser un résident permanent va à l’en-
contre des normes de convenance du fait qu’on prive ainsi une
personne de son droit de vivre parmi les siens.

À l’article 15, il est dit que la loi s’applique également à tous.
On pourrait plaider dans ce cas que la loi ne traite pas pareille-
ment les résidents permanents et les citoyens canadiens. Deux
personnes reconnues coupables de la même infraction pourraient
subir des conséquences différentes selon leur statut d’immi-
grant.

À l’examen des recommandations formulées par le ministère
de la Justice et le ministère de la Citoyenneté et de l’Immigra-
tion, je voudais, même si l’objet de la mesure législative est bon
en soi, inviter mon collègue à réexaminer le texte en se rappelant
que tout ce qui est présenté à la Chambre doit être conforme à la
Charte des droits et libertés et obéir aux critères fixés par le
ministère de la Justice et le ministère de l’Immigration et de la
Citoyenneté.

Le président suppléant (M. Kilger): Je voudrais rappeler
aux députés qui voudraient avoir la parole de ne pas se fier aux
listes qui pourraient circuler, mais plutôt de se lever pour faire
connaître leur intention.

M. Art Hanger (Calgary–Nord–Est, Réf.): Monsieur le Pré-
sident, je suis très heureux de pouvoir parler de ce projet de loi
qui, s’il est suffisamment amélioré et s’il est adopté, pourrait
constituer une première mesure valable pour assurer l’expulsion
rapide des criminels nés à l’étranger.

Je reconnais le beau travail que l’Association canadienne des
policiers a fait au sujet de ce projet de loi. J’apprécie le fait que
mon collègue du Parti libéral a eu suffisamment de courage pour
le parrainer. De toute évidence, le ministre de l’Immigration
n’approuve pas les objectifs de ce projet de loi. Autrement, ces
mesures auraient été ajoutées au projet de loi C–44, lorsqu’on a
débattu ce projet de loi.

Le ministre connaissait les recommandations de l’Association
canadienne des policiers, mais il a décidé de ne pas y donner
suite. Il a préféré ignorer ces mesures pleines de bon sens qui
signifiaient, en langage clair, une fois les termes juridiques
expliqués par un avocat compétent, que l’on veillerait à ce que
les personnes qui ne sont pas citoyens du Canada et qui commet-
tent des crimes graves au Canada fassent deux arrêts en quittant
la salle d’audience: le premier, à la prison, et le second, à
l’aéroport, où, à moins qu’Immigration Canada ne les laisse

s’enfuir, comme ce fut le cas la semaine dernière, elles seront
retournées dans leur pays.

Ce projet de loi comporte de nombreuses lacunes, des lacunes
graves, qu’il faudra étudier attentivement et régler si l’on veut
qu’il soit adopté. Je suppose que mon collègue a l’intention de
remédier à ces lacunes. J’espère que ce projet de loi n’est pas que
de la poudre aux yeux, ce genre d’exercice futile auquel le
ministre de l’Immigration aime bien se livrer.

Au cours de la dernière heure de débat, mon collègue de
Cariboo—Chilcotin a admirablement bien parlé des problèmes
que pose ce projet de loi. Je pense qu’il est inutile de rajouter
quoi que ce soit à ce sujet, car cela ne donnerait rien. Cependant,
avant d’aller plus loin, il faut examiner la situation générale des
cas d’expulsion. Il faut comprendre ce que le Parti réformiste
cherche à obtenir par la politique d’expulsion.

La position du Parti réformiste sur les criminels qui n’ont pas
la citoyenneté est claire, simple et conforme aux voeux de la
majorité des Canadiens. C’est une chose que le ministre de
l’Immigration aurait de la difficulté à comprendre. Notre politi-
que sur les criminels qui n’ont pas la citoyenneté ne serait pas
établie après consultation avec des spécialistes du droit des
réfugiés ou d’autres intéressés, mais avec nos membres, nos
électeurs et l’ensemble des Canadiens.

Je suis sûr que mon collègue, l’auteur du projet de loi, com-
prend comment les Canadiens perçoivent les questions d’immi-
gration. J’ai cru comprendre que beaucoup de simples députés
libéraux sentent que leurs électeurs sont mécontents. C’est dom-
mage, mais ils n’y peuvent rien. Ils doivent suivre la ligne du
parti.

 (1115)

Nous croyons que les gens qui n’ont pas réclamé la citoyenne-
té canadienne ou qui ne vivent pas au Canada depuis assez
longtemps pour la demander et qui commettent une infraction
grave violent les termes d’un contrat moral conclu avec les
Canadiens.

Le Parti réformiste croit que l’immigration au Canada est un
privilège et non un droit. Nous croyons que les Canadiens, les
citoyens du Canada, ont collectivement le droit de déterminer
qui peut entrer au Canada, combien de personnes peuvent y
entrer et dans quelles conditions.

Un nouveau venu qui entre dans notre pays devient partie
prenante d’un contrat moral avec le Canada. Ce contrat comporte
plusieurs dispositions. La plus importante, c’est que ce nouveau
venu respecte les lois canadiennes. Il n’y a rien qui choque autant
mes électeurs que d’entendre dire que des immigrants récents ont
commis un crime. Cela les rend fous furieux, et avec raison.
Collectivement, les Canadiens ont le droit d’être révoltés
lorsqu’on offre à une personne ce magnifique cadeau qu’est le
statut de résident et que celle–ci en profite pour transgresser nos
lois.

Nous constituons une nation qui se définit par ses lois. Qui-
conque immigre au Canada se doit de respecter ces lois. C’est
une exigence minimale. Ceux qui se moquent de cette exigence
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et violent le contrat moral qu’ils ont conclu avec les Canadiens,
qui abusent de la générosité des Canadiens en transgressant leurs
lois, devraient être expulsés rapidement et pour toujours.

Je défie le gouvernement, le ministre de l’Immigration et le
premier ministre de sonder les Canadiens, de leur demander s’il
ne faudrait pas ordonner aux nouveaux arrivants qui violent la loi
de quitter le pays rapidement et définitivement. Monsieur le
Président, je parierais la pension de Sergio Marchi que c’est la
volonté des Canadiens.

Des voix: Règlement!

Une voix: Soyez raisonnable. Vous n’êtes plus un nouveau
venu à la Chambre.

Le président suppléant (M. Kilger): Nous avons été absents
pendant une semaine, mais les députés se souviennent sûrement
que les traditions et les règles en vigueur à la Chambre exigent
que nous interpelions un député par le nom de sa circonscription
ou un ministre par le nom de son ministère. La parole est au
député de Calgary–Nord–Est.

M. Hanger: Monsieur le Président, je tiendrai compte de cette
observation.

Un faible pourcentage des crimes au Canada est le fait d’immi-
grants. Ces derniers sont sous–représentés dans les prisons cana-
diennes. C’est un fait éloquent. Cela traduit la gratitude des
immigrants. Mais quelle que soit la population en cause, il y a
toujours des individus qui ne respectent pas la loi.

Malheureusement, des immigrants viennent régulièrement
me voir pour me demander de faire quelque chose pour lutter
contre la criminalité au sein de leurs collectivités. Si nous expul-
sons des criminels nés à l’étranger, nous n’attaquons pas les
immigrants. Nous les protégeons. Étant donné que les immi-
grants viennent au Canada pour améliorer leur sort et que la
grande majorité d’entre eux sont respectueux des lois, il faut
veiller à ne pas laisser entrer au Canada le problème créé par les
crimes que de nombreux immigrants ont commis dans leur pays
d’origine. C’est notre devoir.

Un immigrant qui viole la loi mérite–t–il d’être puni deux
fois? Non. Devrait–il purger une peine plus longue, parce qu’il
est immigrant? Absolument pas. Toutefois, un délinquant étran-
ger ne fait pas que violer la loi canadienne, dont il doit d’ailleurs
répondre devant notre système de justice pénale. Il viole aussi un
contrat moral: il brise la promesse qu’il a faite de respecter la loi
du pays qu’il a adopté et qui l’a adopté.

Par suite de cette violation de contrat, le Canada peut refuser
de l’inclure dans sa famille nationale. Nous avons le droit de
considérer la période qui sépare la date où un étranger arrive au
Canada de celle où il reçoit la citoyenneté comme une période de
probation. Si l’immigrant viole la loi pendant cette période, rien
n’oblige le Canada à l’accueillir plus longtemps.

Le Parti réformiste appuie l’expulsion après une condamna-
tion. Nous appuierons ce projet de loi, si les lacunes qu’il présen-
te sont comblées pendant l’étude en comité. Nous collaborerons

avec le parrain de ce projet de loi pour aplanir ses problèmes qui,
dans l’état actuel, sont énormes.

Aujourd’hui, permettez–moi de soulever brièvement un de ces
gros problèmes qui a trait aux accords de réciprocité avec d’au-
tres pays.

 (1120)

Selon ce projet de loi, le juge d’un tribunal criminel peut
ordonner l’expulsion uniquement vers un pays avec lequel nous
avons conclu un accord de collaboration. En d’autres termes,
nous ne pouvons expulser un immigrant dans son pays d’origine
que si ce dernier accepte de le reprendre.

Le problème, c’est qu’un grand nombre de criminels nés à
l’étranger viennent justement de pays qui refusent habituelle-
ment de reprendre leurs ressortissants. Quelle solution le projet
de loi apporte–t–il à ce problème, soit le prétendu problème
relatif aux documents de voyage? Absolument aucune, bien au
contraire. C’est inacceptable. Le problème reste pratiquement
entier.

Je reconnais qu’il ne revenait pas uniquement au parrain de la
mesure de trouver la solution. Le gouvernement peut régler le
problème. L’incapacité d’obtenir des documents de voyage ne
peut servir d’excuse pour dire qu’une expulsion est impossible.

Le Parti réformiste informe aujourd’hui le gouvernement
qu’il n’acceptera plus l’excuse selon laquelle il est impossible
d’obtenir des documents de voyage. L’aide étrangère que nous
consentons est trop importante pour que nous acceptions cette
excuse. Si un pays refuse de reprendre ses ressortissants qui
commettent des crimes au Canada, le ministre de l’Immigration
devrait recommander au ministre des Affaires étrangères que
toute l’aide étrangère accordée au pays en question soit suspen-
due tant que ce dernier ne modifie pas sa position.

Pas d’expulsion, pas d’aide étrangère; la solution est simple.
La plupart de nos problèmes en matière d’immigration peuvent
être facilement réglés. Il faut seulement un peu de volonté politi-
que.

Je remercie le député d’avoir présenté ce projet de loi. J’espè-
re que son initiative suscitera des réactions au sein de son caucus.
J’espère aussi que nous pourrons faire comprendre au ministre
de l’Immigration qu’il faut appliquer plus rigoureusement notre
politique d’immigration. Il ne l’a pas compris jusqu’à mainte-
nant.

[Français]

Le président suppléant (M. Kilger): L’honorable député de
Roberval désire invoquer le Règlement. Je vous demande de
patienter un instant, car je veux faire une vérification.

 (1125)

M. Michel Gauthier (Roberval, BQ): Monsieur le Président,
je vous remercie de me permettre de soulever mon rappel au
Règlement. C’est que je cherche à obtenir le consentement una-
nime de la Chambre, vous l’aurez compris, puisque je sais que
normalement, dans l’ordre de nos travaux—je m’explique briè-
vement—une demande de débat d’urgence peut être faite après la
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période des affaires courantes ordinaires, soit vers 15 h 15 cet
après–midi.

Cependant, compte tenu de l’importance du sujet qui est en
cause et de la nécessité de préparer nos travaux, si tant est que la
Chambre acceptait de se rendre à la proposition que je voudrais
faire, je pense qu’on pourrait peut–être trouver le consentement
unanime de cette Chambre pour envisager la motion suivante:
«Que la Chambre prenne en considération la situation des Cas-
ques bleus canadiens en Bosnie–Herzégovine.»

Compte tenu de la situation extrêmement grave qui subsiste, il
serait important que, dès maintenant, la Chambre soit saisie de
cette demande de débat d’urgence, qui pourrait avoir lieu à 18
heures pour une période de trois heures, selon des modalités à
déterminer avec le gouvernement. Mais il serait important que,
dès maintenant, on soit fixé sur cette nécessité.

Alors, je demande à mes collègues de la Chambre s’ils seraient
d’accord pour donner ce consentement unanime pour qu’on sa-
che d’ores et déjà qu’il y aura un débat sur cette question extrê-
mement importante de la situation des Casques bleus à 18 heures,
ce soir.

Le président suppléant (M. Kilger): Tout d’abord, je tiens à
remercier l’honorable député de Roberval de sa patience, afin
que je puisse m’assurer de la réglementation comprise dans le
processus. Je reconnais l’honorable secrétaire parlementaire du
leader du gouvernement à la Chambre.

M. Peter Milliken (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, sur le même recours au Règlement. Je vois bien
l’attitude de l’honorable député, mais je suis bien surpris qu’il ne
m’ait même pas averti de sa proposition de ce matin.

[Traduction]

Je suis prêt à en discuter avec lui. Nous sommes toujours
disposés à avoir de ces discussions avec les députés d’opposition
quand ils ont des suggestions à faire concernant les travaux de la
Chambre. Il n’y a cependant pas eu, que je sache, de discussions
du genre à ce sujet ce matin.

En temps normal, le député et d’autres voudront peut–être
demander, à 15 heures, qu’on tienne un débat d’urgence en
invoquant l’article 52 du Règlement. Il est parfaitement correct
de le faire, et le Président examinera alors si les circonstances
justifient la tenue d’un tel débat.

Demain est un jour réservé à l’opposition. Ce jour a été dés-
igné comme tel, et on pourrait très bien en profiter pour discuter
de ce sujet–là si l’opposition le voulait. La Chambre a ample-
ment l’occasion de s’engager dans un tel débat. Je ne pense pas
qu’il soit nécessaire de mettre de côté, comme le député ne le
suggère d’ailleurs pas, les travaux au programme pour
aujourd’hui à la Chambre. Je suggère de passer maintenant au
programme prévu.

Le président suppléant (M. Kilger): Avant de donner la
parole au député de Calgary–Centre, je voudrais rappeler à la
Chambre de faire montre de prudence. Je n’ai pas l’intention de

m’engager dans ce débat pour le moment. J’inviterai dès que
possible la Chambre à se prononcer sur la demande de consente-
ment unanime présentée par le député de Roberval. Je ne veux
pas préjuger de la décision de la Chambre à cet égard.

Je donne la parole au député de Calgary–Centre pour faire une
brève intervention.

M. Silye: Monsieur le Président, je voudrais que vous tiriez
une chose au clair, à savoir si le Règlement permet de soulever
une autre question pendant l’heure réservée à l’étude des mesu-
res d’initiative parlementaire. Ne devons–nous pas nous en tenir
au programme prévu pour cette heure, pour ensuite demander le
consentement unanime? Je conteste simplement le choix du
moment pour faire une telle demande.

Le président suppléant (M. Kilger): C’est exactement sur ce
point que je voulais obtenir plus d’informations en invitant le
député de Roberval à être patient avant d’obtenir la parole.

On m’a assuré qu’on peut demander le consentement unanime
n’importe quand, et la Chambre se prononcera sur la question
quand elle surgira.

M. Martin (Esquimalt—Juan de Fuca): Monsieur le Prési-
dent, je ferai remarquer que le député de Red Deer a déjà deman-
dé au gouvernement de permettre à la Chambre de tenir un débat
d’urgence sur la situation en Bosnie.

Le président suppléant (M. Kilger): Je voudrais d’abord
m’occuper de la question dont la Chambre est saisie à la suite de
l’intervention du député de Roberval.

[Français]

Vous avez entendu les propos de l’honorable député de Rober-
val, qui demande le consentement unanime de la Chambre. Y
a–t–il consentement unanime?

Des voix: Non.

Le président suppléant (M. Kilger): Non.

Alors, nous reprenons le débat.

 (1130)

[Traduction]

M. Bernie Collins (Souris—Moose Mountain, Lib.): Mon-
sieur le Président, c’est avec plaisir que je prends la parole ce
matin au sujet d’une mesure d’initiative parlementaire, le projet
de loi C–316.

Je sais que le problème en question a fait l’objet de débats
considérables dans les grandes villes canadiennes, mais il ne faut
pas s’y tromper: le problème ne préoccupe pas que les grandes
villes. Je représente les habitants de Souris—Moose Mountain,
circonscription rurale du sud–est de la Saskatchewan. La crimi-
nalité les inquiète beaucoup, tout comme les autres Canadiens.

Les habitants de ma circonscription sont d’honnêtes gens. Ils
travaillent fort tous les jours pour que leurs enfants aient un bel
avenir au Canada. Nous ne sommes pas tellement différents des
citadins de Toronto, de Montréal ou de Vancouver. Nous rêvons
de l’avenir et nous avons de grands espoirs pour nos enfants.
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Nous vivons dans le plus beau pays du monde, nous en sommes
convaincus, et nous ne voulons pas que cela change.

Les meurtres de Georgina Leimonis et du policier Todd Baylis
méritent la plus grande réprobation. Le plus triste, c’est que ce ne
sont pas des incidents isolés. Nous devrions pouvoir mettre un
terme à ces crimes. Nous devons collaborer pour atteindre un
juste équilibre entre la protection des droits et des libertés, d’une
part, et la sécurité, d’autre part, pour que nous puissions vivre et
élever nos familles et nous promener dans les rues sans avoir rien
à craindre.

Je félicite le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration
qui a fait un travail admirable, depuis un an et demi, apportant
des réformes et prenant des mesures qui ont déjà amélioré consi-
dérablement notre système d’immigration et d’expulsion et
continueront de le faire.

Les mesures prévues au projet de loi C–44 ont limité les droits
d’appel des auteurs de crimes graves dans le cadre du régime
d’immigration. Toutefois, il semble qu’on puisse encore res-
treindre davantage les droits des personnes reconnues coupables
d’une infraction criminelle grave. Les criminels parviennent
encore à contourner les tribunaux et la Loi sur l’immigration.

Les criminels peuvent loger de nombreux appels tant à l’inté-
rieur du système juridique qu’aux termes de la Loi sur l’immi-
gration. Le projet de loi C–316 permettra encore aux criminels
d’interjeter appel dans le cadre du système juridique. Il ne fera
que limiter les appels qu’ils peuvent loger aux termes de la Loi
sur l’immigration. N’oubliez pas que nous parlons de personnes
ayant été reconnues coupables d’une infraction criminelle grave.

Le projet de loi s’applique aux personnes déclarées coupables
d’une infraction punissable de 10 ans d’emprisonnement ou plus.
Les mesures prévues dans le projet de loi accéléreraient le renvoi
des criminels en autorisant le tribunal, en sus d’imposer toute
autre peine, de prononcer une ordonnance de renvoi contre une
personne ne détenant pas la citoyenneté canadienne.

Cela ferait économiser de l’argent aux contribuables cana-
diens, car on n’aurait plus à tenir deux audiences, une pour régler
la question de l’immigration et l’autre pour déterminer la peine.
Au lieu de deux audiences, les tribunaux seraient appelés à
déterminer la peine et à prendre une décision en ce qui concerne
le renvoi du criminel. Cette mesure ne nous permettra pas seule-
ment d’économiser de l’argent; dans le cas de Todd Baylis, elle
aurait sans doute aussi permis de lui sauver la vie. Nous croyons
fermement en la liberté au Canada, mais cette liberté ne peut
aller jusqu’à menacer notre sécurité.

Certains ont réprouvé ce projet de loi, parce qu’ils estiment
que les personnes n’ayant pas la citoyenneté canadienne se trou-
vent à être plus pénalisées que les Canadiens et à être traitées
différemment. Bien sûr, on peut dire la même chose d’autres lois
actuellement en vigueur. Les personnes qui n’ont pas la citoyen-
neté canadienne ne peuvent pas voter. Aux termes de la loi
actuelle, ces personnes peuvent déjà être renvoyées.

Le projet de loi C–316 n’apporte qu’un seul changement:
désormais, la détermination de la peine dans le cas d’infractions
criminelles et les décisions concernant le renvoi d’immigrants
ne relèveront que des tribunaux et non plus de deux organismes
distincts, les tribunaux et les responsables de l’immigration. En

supprimant cette étape supplémentaire, on  risque de commettre
moins d’erreurs, on limite l’intervention des bureaucrates et l’on
empêche les criminels de contourner le système.

 (1135)

Permettez–moi de citer un seul incident. L’individu qui venait
de la Californie, M. Ng, a abouti à Calgary, où il est resté cinq ou
six ans pendant que les contribuables en faisaient les frais. Le
mécanisme proposé par mon collègue allégerait, je l’espère, le
fardeau fiscal excessif que les particuliers doivent assumer pen-
dant que de dangereux criminels se servent de la loi actuelle
comme d’un bouclier.

Ce projet de loi a l’appui de l’Association canadienne des
policiers et de l’association des policiers du Grand Toronto. Cela
est certes significatif. Ce sont les policiers qui affrontent quoti-
diennement ces problèmes. Ils s’efforcent de rendre nos rues
plus sûres. Nous ferions bien de leur donner un coup de main.

Une autre disposition du projet de loi qui assure un traitement
juste des personnes qui ne sont pas encore des citoyens canadiens
est celle prévoyant que la loi ne s’applique pas aux personnes qui
sont arrivées au Canada avant d’avoir atteint l’âge de 16 ans et
qui n’ont pas été déclarées coupables d’infractions criminelles
dans les cinq années précédentes. Cette disposition est très im-
portante. Nous assumons la responsabilité des personnes qui ont
été élevées au sein de notre société, qu’elles aient ou non la
citoyenneté canadienne.

Avant de terminer, je me permets d’évoquer deux ou trois
questions qui ont surgi à l’égard de la ligne de parti. Dans le cadre
de ce projet de loi, nous avons la possibilité d’oublier la ligne de
nos partis respectifs pour appuyer des initiatives qui ont beau-
coup de bon sens pour tous les contribuables.

Le député de Cambridge a eu beaucoup de mal avec ce projet
de loi et je suis persuadé qu’il est disposé à considérer tout
amendement qui serait de nature à le renforcer, de telle sorte que
les personnes qui ne comprennent pas que c’est pour eux non
seulement un droit, mais encore un privilège de vivre ici et qui
abusent du droit comme du privilège, sachent que nous ne vou-
lons pas d’eux comme compatriotes. Il serait de beaucoup préfé-
rable qu’ils retournent dans leur pays d’origine.

En ce qui a trait au volet concernant la criminalité, nous
éprouvons de réels problèmes. Comme le comité sera saisi d’un
certain nombre d’amendements, nous allons traiter de l’aspect
qui touche l’expulsion. Toutefois, j’ai d’importantes réserves à
émettre lorsqu’on propose de punir les pays d’où nous viennent
des éléments criminels en les privant de notre aide extérieure. Je
n’approuve pas cela.

Je crois que le projet de loi d’initiative parlementaire du
député de Cambridge est un bon projet de loi. Il nous a permis de
songer à la manière dont nous pourrions améliorer notre société.

Enfin, je tiens à dire que j’appuie et félicite mon collègue, le
député de Cambridge pour du travail bien fait. Il a certes à coeur
l’intérêt supérieur de ses électeurs et de son pays. J’exhorte tous
les députés à examiner très attentivement l’objet de ce projet de
loi. Nous voulons que nos rues soient vraiment sûres. Nous
voulons que notre société soit telle que notre pays continue
d’être, de l’avis des Nations Unies, l’endroit au monde où il fait
le mieux vivre.
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[Français]

M. Osvaldo Nunez (Bourassa, BQ): Monsieur le Président,
je prends la parole aujourd’hui dans le cadre du débat sur le projet
de loi C–316, Loi modifiant la Loi sur l’immigration et la Loi sur
le transfèrement des délinquants.

Je félicite mon collègue, le député libéral de Cambridge, pour
son implication dans ce dossier. La question de la criminalité
nous préoccupe au plus haut niveau, mes collègues du Bloc
québécois, moi–même, comme l’ensemble de la population aus-
si, je pense. Nous disons que l’État a l’obligation, et le droit
également, de protéger les citoyens contre les criminels, qu’ils
soient nés ici ou d’origine étrangère.

 (1140)

Le projet de loi C–316 veut améliorer l’exécution de l’expul-
sion des auteurs de crimes violents et transférer les pouvoirs du
ministère de l’Immigration vers les tribunaux. Le député, pour
justifier son initiative parlementaire, mentionne deux meurtres
survenus à Toronto, l’année dernière, qui ont ému l’opinion
publique, y compris le Bloc québécois, et nous avons déploré ces
deux meurtres d’une jeune femme et d’un policier. Mais nous ne
croyons pas que ce projet de loi se justifie dans les circonstances
actuelles. Je pense que ce projet de loi va créer plus de problèmes
qu’il n’en prétend résoudre. J’ai vu que le député faisait une
exception pour ne pas expulser, par exemple, les jeunes immi-
grants, de moins de 16 ans, venus ici en bas âge. C’est un
excellent principe, mais dans un mauvais projet de loi.

Je le dis souvent, les jeunes venus ici en bas âge sont plutôt les
produits de la société canadienne, ils ne sont pas les produits de
la société d’origine. Ce sont les problèmes que nous avons ici, la
pauvreté, la misère, qui engendrent parfois la criminalité et nous
devons combattre ces problèmes à leur base même.

Il y a quelques mois, nous avons débattu ici, en cette Chambre,
du projet de loi C–44. Nous savons que la loi actuelle accorde
déjà au ministère de l’Immigration tous les pouvoirs pour expul-
ser des criminels qui ont commis des actes criminels ici, au
Canada, ou pour empêcher la venue de criminels étrangers. Le
projet de loi C–44 est venu accorder des pouvoirs supplémentai-
res au ministère de l’Immigration et particulièrement au minis-
tre.

Vous le savez, et mon collègue le sait parce qu’il siège au sein
du Comité permanent de la citoyenneté et de l’immigration avec
moi, presque tous les organismes sont venus témoigner contre ce
projet de loi C–44, sauf l’Association des policiers. On com-
prend pour des raisons connues pourquoi l’Association des poli-
ciers adopte toujours cette position contre la criminalité.

Une des observations, lorsqu’on discutait du projet de loi
C–44, c’est que le projet de loi voulait imposer une double
pénalité pour les mêmes délits, c’est–à–dire punir deux fois une
personne pour le même délit. Cela est inacceptable dans n’im-
porte quel système juridique, ici ou à l’étranger. Dans le projet de
loi C–316, cette évidence est encore plus claire: on veut punir
une personne deux fois, surtout par les tribunaux. Les tribunaux

vont d’abord punir l’infraction et ensuite ajouter une peine sup-
plémentaire: l’expulsion.

Jusqu’à maintenant, l’expulsion, le renvoi des immigrants est
un processus administratif, cela relève du ministère de l’Immi-
gration. Et selon le projet de loi de mon collègue, cela devrait
relever des tribunaux. Vous savez, comme moi, que les tribunaux
n’ont pas toute la compétence pour trancher des questions où la
vie humaine est en danger. Il y a des questions de vie ou de mort
où il s’agit d’appliquer, par exemple, la Convention internatio-
nale de Genève qui impose des obligations spécifiques aux pays
signataires tels que le Canada.

La loi actuelle permet un processus où les personnes accusées
peuvent utiliser les mécanismes juridiques. Avant d’expulser
une personne, il faut qu’il y ait une décision d’un arbitre, et sa
décision peut être portée en appel devant la Commission de
l’immigration et du statut de réfugié.

 (1145)

Le projet de loi aborde également la question du transfert des
criminels du Canada vers l’étranger. C’est vrai qu’actuellement,
il y a des traités bilatéraux qui permettent ce transfert s’il est
demandé par l’auteur du crime; s’il y a un accord bilatéral, ces
gens sont renvoyés dans leur pays d’origine. Mais il ne s’agit pas
de traités que tous les pays veulent signer. En effet, pourquoi un
pays d’origine paierait–il la prison pendant des années pour un
crime qui n’a pas été commis dans son propre pays? Dans ce sens,
je ne vois pas le réalisme de ce projet de loi.

Le projet de loi veut également pénaliser les membres de la
famille de l’auteur du crime. Comme je suis avocat de formation,
je sais que cela répugne aux principes les plus universels de droit.
C’est inacceptable. Pourquoi des enfants de deux ou trois ans ou
l’épouse paieraient–ils pour des crimes commis par leur mari? À
mon avis, on pousse trop loin cette philosophie qui est en train de
se développer au Canada contre les criminels immigrants.

J’ai lu avec attention les interventions et j’ai écouté mes
collègues plus tôt. Personne n’a dit en cette Chambre que la
criminalité parmi les immigrants est inférieure à celle des per-
sonnes nées ici. Des statistiques nous disent que le pourcentage
d’immigrants dans les prisons canadiennes est inférieur à celui
des Canadiens, en considérant leur poids relatif dans la popula-
tion. Alors punir une personne par association est inacceptable et
également inhumain.

J’ai vu que les députés du Parti réformiste ont de sérieuses
réserves à cet égard; j’ai vu également que des députés du Parti
libéral appuient ce projet de loi. J’ai vraiment suivi avec beau-
coup d’attention le discours de la secrétaire parlementaire du
ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration et je partage son
analyse.

Je crois que ce projet de loi soulève beaucoup de questions
constitutionnelles et beaucoup de questions contre la Charte
canadienne des droits et libertés. Il va à l’encontre des articles
suivants, que je n’aurai pas le temps de lire, soit l’article 11, qui
prévoit que tout inculpé a le droit de ne pas être privé sans juste
cause d’une mise en liberté assortie d’un cautionnement raison-
nable; l’article 12, qui stipule que chacun a droit à la protection
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contre tous traitements ou peines cruels et inusités; et l’article
15, le plus important, qui reconnaît que toute personne a droit à la
même protection et au même bénéfice de la loi, indépendamment
des discriminations fondées sur la race, la religion, la nationali-
té, etc.

Pour ce seul motif, ce projet de loi ne peut pas être accepté.
Mais il y a aussi d’autres raisons qui sont très puissantes pour
rejeter ce projet de loi. Il y a toujours des considérations humani-
taires que n’importe quelle personne peut faire valoir. Alors, la
loi actuelle, de même que le projet de loi C–44 qui est devant le
Sénat en ce moment, prévoit qu’une personne peut toujours faire
valoir des considérations d’ordre humanitaire. Mais ce projet de
loi empêche que ces considérations puissent être mises de
l’avant.

La loi actuelle est déjà suffisante. En fait, le ministre de
l’Immigration et ses fonctionnaires empêchent chaque jour des
centaines de personnes qui veulent entrer au Canada et qui ont un
dossier criminel de venir ici. Chaque jour, il y a des expulsions et
des renvois de dizaines de personnes vers l’étranger. Le ministre
a déjà ce pouvoir et, dans ce sens, à mon avis, ce projet de loi est
totalement inutile, et je vais voter contre.

 (1150)

[Traduction]

M. Stan Dromisky (Thunder Bay—Atikokan, Lib.): Mon-
sieur le Président, comme vous le savez, le projet de loi C–316
est un projet de loi d’initiative parlementaire présenté par le
député de Cambridge. En résumé, il est proposé dans le projet de
loi que les juges des tribunaux provinciaux aient le pouvoir
d’ordonner le renvoi au moment de la détermination de la peine.

À première vue, la proposition semble être sensée. Le projet
de loi aurait pour but et pour effet de simplifier le processus
administratif en supprimant la nécessité de la tenue d’une enquê-
te sur le renvoi. À la place de cette dernière, le délinquant né à
l’étranger ferait l’objet d’une ordonnance de renvoi au moment
de la détermination de la peine et serait, on l’espère, expulsé sans
incident à la fin de sa peine.

L’Association canadienne des policiers et l’Association cana-
dienne des chefs de police ont réclamé ce genre de modification
législative. Le système actuel comprend un certain nombre de
lacunes permettant à des criminels nés à l’étranger d’entrer dans
la clandestinité entre le moment où ils ont purgé leur peine et
celui où ils sont convoqués à une enquête relative à l’expulsion.

Le ministre est sensible aux préoccupations soulevées par
l’Association canadienne des policiers. Il a parlé de la possibilité
d’une telle modification à deux reprises. Le 1er novembre 1994,
il a déposé un document intitulé À l’aube du XXIe siècle: Une
stratégie de l’immigration et de la citoyenneté. Dans ce docu-
ment, le ministre a soulevé un certain nombre de possibilités de
modifications législatives:

Des modifications à la Loi sur l’immigration seront envisagées afin de renfor-
cer les dispositions de contrôle et d’exécution de la loi. À l’heure actuelle, les
ordonnances d’expulsion ne peuvent être émises que par un agent d’immigra-
tion. On pense à autoriser les juges à émettre des ordonnances d’expulsion en
même temps qu’ils prononcent la condamnation, plutôt que de le faire séparé-
ment.

C’est à la page 59 du document. Il a de nouveau évoqué cette
possibilité dans son discours à la Chambre à l’étape de la deuxiè-
me lecture du projet de loi C–44:

Nous pouvons aussi penser à d’autres améliorations qu’il serait possible
d’apporter au système, notamment à la recommandation qui a été faite par
quelques chefs de police de permettre aux juges de ne pas recommander, mais
plutôt d’ordonner l’expulsion lorsqu’ils rendent leur sentence. Cela allégerait le
fardeau du système et permettrait que chaque cas soit traité au complet au bon
moment en laissant aux avocats le temps de réagir à l’ordonnance du juge relative
à l’expulsion, plutôt qu’à sa recommandation, ce qui nécessite le renvoi devant
les services d’immigration, un tribunal d’appel de l’immigration, et le reste.

À la lumière de ce qui précède, on peut dire sans risque de se
tromper que le ministre souscrit à l’esprit et à la lettre du projet
de loi C–316. Cependant, un certain nombre de questions ont été
soulevées non seulement par le ministère de l’Immigration et de
la Citoyenneté, mais encore par le ministère de la Justice et le
solliciteur général.

Arrêtons–nous à quelques préoccupations exprimées par le
ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration. Le projet de loi
soulève toutes sortes de questions constitutionnelles assez sé-
rieuses. La Cour suprême a déclaré qu’une expulsion ne consti-
tuait pas une forme de peine, mais était plutôt le résultat d’une
décision administrative. Le projet de loi C–316 changerait la
situation. En incluant l’expulsion parmi les peines possibles, on
en fait automatiquement une sanction pénale.

Pas moins de trois articles de la Constitution pourraient être
invoqués contre une telle sentence. Ainsi, l’article 15 confirme
l’égalité devant la loi. On pourrait alléguer que les juges auraient
le choix entre deux niveaux de sentence si le projet de loi C–316
était adopté: un pour les citoyens et un autre pour les non–ci-
toyens. De deux personnes commettant le même crime, l’une
pourrait se voir imposer une peine plus sévère que l’autre.

L’article 11 porte sur les doubles sentences. On pourrait allé-
guer que l’expulsion du Canada est une peine qui s’ajoute à une
autre peine. Les non–citoyens risqueraient d’être punis deux fois
pour le même crime.

L’article 12 porte sur les peines cruelles ou inusitées. On
pourrait soutenir que l’expulsion d’un résident permanent équi-
vaut à lui refuser à vie le droit d’être avec sa famille et ses amis,
de gagner sa vie ou de communiquer librement dans le cadre de
ses activités quotidiennes.

 (1155)

Voyons maintenant certaines des réserves du ministère de la
Justice. Si le projet de loi était adopté, il se pourrait que les cas
les plus simples s’embourbent dans des arguments constitution-
nels, durent des années et coûtent aux contribuables des centai-
nes de milliers sinon des millions de dollars.
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Si le projet de loi était adopté, nous enlèverions aux agents
expérimentés du ministère fédéral de l’Immigration la responsa-
bilité de l’expulsion de criminels potentiellement dangereux
pour la confier aux procureurs et aux juges provinciaux. Nous ne
devons pas amoindrir la responsabilité fédérale dans un domaine
aussi important que l’expulsion de criminels violents.

Il faudrait investir temps et argent pour préparer des avocats et
des juges à s’occuper de dossiers de l’immigration. Les obliga-
tions internationales du Canada en matière d’immigration ne
sont pas bien connues des juges qui entendent les causes crimi-
nelles.

Le marchandage de plaidoyers pourrait devenir une façon
pratique pour les gens qui ne devraient pas être dans le pays d’y
rester. Il y aurait également un nombre accru d’appels devant nos
tribunaux déjà surchargés.

L’expulsion peut être un processus complexe qui nécessite des
documents de voyage et une bonne collaboration entre les pays.
Ce sont des questions qui doivent être traitées par le ministère de
l’Immigration, et c’est d’ailleurs ce ministère qui continuera de
se charger de l’expulsion de toutes les personnes qui sont entrées
au Canada illégalement, qui ont été reconnues coupables de
crimes graves dans d’autres pays ou qui ont enfreint la Loi sur
l’immigration de quelque autre façon.

Les juges ont besoin d’une preuve au–dessus de tout soupçon
raisonnable avant de rendre une ordonnance. Sous sa forme
actuelle, le projet de loi C–316 ne résisterait pas à une contesta-
tion en vertu de la Charte. La Cour fédérale a établi que l’expul-
sion n’est pas une forme de châtiment, mais bien une décision
administrative prise par le Canada.

Examinons un peu certaines des préoccupations soulevées par
le solliciteur général. Le but de la Loi sur le transfèrement des
délinquants est de permettre que des arrangements soient pris
entre les États pour que les non–Canadiens qui purgent une peine
puissent être transférer dans leur pays afin d’y purger leur peine.
Cette loi ne vise pas à appuyer les ordonnances rendues par les
tribunaux.

Le projet de loi C–316 propose que la loi soit modifiée pour
permettre au Canada de renvoyer tout criminel étranger qui
purge une peine dans une prison canadienne. Les pays étrangers
n’ont aucun intérêt à conclure avec le Canada des traités en vertu
desquels ils devraient assumer eux–mêmes les coûts liés à l’em-
prisonnement de leurs ressortissants qui ont commis des crimes
au Canada.

Le gouvernement veut s’assurer qu’on ordonne le renvoi de
tous les criminels dangereux étrangers. Nous voulons également
nous assurer que les questions humanitaires qui sont un élément
important de notre système d’immigration s’appliquent de façon
uniforme à toutes les personnes faisant l’objet d’une ordonnance
de renvoi.

Le projet de loi C–44 vise à interdire aux criminels dangereux
d’aller en appel devant la Commission de l’immigration et du
statut de réfugié en espérant ainsi empêcher ou retarder leur
renvoi du Canada. Il vise aussi à empêcher que les criminels qui
font l’objet d’une ordonnance d’expulsion soient libérés sans

surveillance des prisons canadiennes en attendant de pouvoir
quitter le Canada.

Beaucoup des problèmes que cette mesure législative semble
régler ont déjà été réglés dans le projet de loi C–44. Le système
fonctionne, mais il pourrait être beaucoup plus efficace qu’il ne
l’est actuellement. Le député de Cambridge fait clairement res-
sortir la nécessité d’apporter des changements. Nous prenons des
mesures, mais nous devons examiner attentivement toutes les
possibilités qui s’offrent à nous. Trop souvent, il y a une différen-
ce entre ce qui a l’air bon et ce qui est pratique en réalité.

 (1200)

M. John Maloney (Erie, Lib.): Monsieur le Président, je suis
heureux de prendre part aujourd’hui au débat sur le projet de loi
C–316, Loi modifiant la Loi sur l’immigration et la Loi sur le
transfèrement des délinquants, présenté par le député de Cam-
bridge.

Le Canada est sans nul doute l’un des pays les plus accueil-
lants du monde en ce qui concerne les immigrants dans la catégo-
rie de la famille ou dans la catégorie des entrepreneurs ainsi que
les personnes fuyant la persécution dans le monde. Cette tradi-
tion a valu aux Canadiens de se voir décerner la médaille Nansen
par le Haut–Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés,
en reconnaissance des efforts remarquables accomplis par la
nation tout entière afin de venir en aide aux réfugiés.

Nous voulons tous préserver cette tradition. Cependant, il est
devenu évident ces dernières années que le système qui avait été
conçu de sorte à être juste, humain et ouvert, est aujourd’hui
débordé par le nombre de requérants qui attendent de venir au
Canada. Le système a montré des signes de faiblesse. Des fissu-
res ont commencé à apparaître. Des immigrants et des réfugiés
ont vu leur demande acceptée quand elle n’aurait peut–être pas
dû l’être. Beaucoup d’immigrants venus au Canada enfants se
sont peut–être retrouvés à l’adolescence ou au début de la ving-
taine au milieu d’une récession et sans débouchés.

En période de crise économique, les gens se sentent frustrés, et
toute société connaît une augmentation du taux de criminalité.
Plusieurs crimes horribles et spectaculaires mettant en cause des
non–citoyens ont fait l’objet d’amples reportages dans les jour-
naux. Je pense à la mort tragique par balles de l’agent Todd
Baylis et à celle de Georgina Leimonis. Les Canadiens ont com-
mencé à se demander ce qui n’allait pas. Pourquoi ces jeunes
gens, au casier judiciaire bien rempli, sont–ils passés au travers
des mailles du filet?

Lorsqu’il a été élu, ce gouvernement a promis de renforcer la
sécurité des Canadiens chez eux et dans la rue. Afin de donner
suite à cette promesse et de s’attaquer aux problèmes mis en
relief par ces crimes spectaculaires, le ministre de la Citoyenneté
et de l’Immigration a présenté le projet de loi C–44. Ce projet de
loi prévoit des mesures en vue d’éliminer les faiblesses qui ont
fait leur apparition dans les systèmes d’immigration et d’expul-
sion.

Mon collègue de Cambridge a été ému par les lettres et les
démarches des habitants—jeunes et vieux—de sa circonscrip-
tion et il a donc pris l’initiative de voir ce qu’il y avait moyen de
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faire et de proposer des mesures législatives pour faire face à la
situation.

Les points saillants du projet de loi C–316 peuvent être
résumés comme suit. La mesure législative proposée a pour but
d’améliorer la façon dont se fait l’expulsion des délinquants
violents qui ne sont pas des citoyens. Le projet de loi autorise les
tribunaux à ordonner, en plus de la peine imposée, le renvoi de
toute personne déclarée coupable d’une infraction punissable
d’une peine de 10 ans ou plus alors qu’elle n’a pas encore la
citoyenneté canadienne. Le projet de loi accélère le processus
d’expulsion et permettra ainsi aux contribuables canadiens
d’économiser des sommes importantes.

Il ne s’applique pas à ceux qui sont arrivés au Canada avant 16
ans et qui n’ont pas été déclarés coupables d’infractions crimi-
nelles dans les cinq années précédentes. En notre qualité de
Canadiens, nous devons assumer la responsabilité de ceux qui
grandissent au sein de notre société.

Les délinquants étrangers pourraient être renvoyés dans leur
pays d’origine s’il existe des conditions réciproques de mise en
liberté sous condition et si les tribunaux l’ordonnent. À l’heure
actuelle, un délinquant est transféré uniquement s’il consent au
transfèrement.

J’ai, moi aussi, reçu l’avis de mes électeurs à ce sujet. Bon
nombre d’entre eux ont été profondément outrés par les meurtres
insensés du policier Baylis et de Mlle Leimonis. J’appuie l’esprit
général de ce projet de loi et je crois qu’il est conforme à nos
politiques en matière d’immigration et de justice.

Je crains que, dans certains cas, les personnes à la charge de
ces immigrants ne soient aussi sujetties au renvoi. C’est un
aspect que l’on pourra peut–être examiner au cas par cas, à
mesure que les conséquences pratiques seront évaluées.

Si j’ai bien compris, le ministère de la Citoyenneté et de
l’Immigration pourra examiner ultérieurement les dispositions
permettant à un juge de renvoyer des délinquants. Certains de
nos collègues doutent de la constitutionnalité de cette disposi-
tion et certains affirment que cette façon de traiter les délin-
quants créerait une discrimination entre les citoyens canadiens et
les personnes n’ayant pas encore la citoyenneté. De toute façon,
celles–ci sont passibles de renvoi en vertu des politiques actuel-
les de l’immigration. Ce projet de loi propose simplement de
rendre le processus plus rapide et plus économique en donnant à
d’autres instances le pouvoir d’ordonner le renvoi. Je recom-
mande toutefois que des mesures de prévention soient intégrées à
la loi pour éviter les marchandages de plaidoyers qui prévien-
draient l’ordonnance de renvoi. J’aimerais aussi que certaines
dispositions obligent à traiter séparément le renvoi et la peine.

J’appuie certainement l’ajout d’une disposition qui exclut les
personnes qui sont arrivées au Canada avant l’âge de 16 ans et qui
n’ont pas été déclarées coupables d’infractions criminelles dans
les cinq années précédentes. Cette mesure est juste et conforme
aux principes de notre politique d’immigration. Je pense ici à la
situation de Clinton Gayle, qui est arrivé très jeune au Canada et
qui a pourtant fait l’objet d’une ordonnance de renvoi pendant
plus de deux ans. M. Gayle a eu le temps de créer des liens au

Canada pendant qu’on déterminait qu’il devait être renvoyé. Les
ordonnances de renvoi devraient être exécutées immédiatement.

Le projet de loi dont la Chambre est saisie ne parle pas explici-
tement de l’exécution et du processus. On peut donc conclure que
si un délinquant est sous garde, qu’il a été condamné et qu’il fait
l’objet d’une ordonnance de renvoi, il ne sera pas remis en
liberté. L’expulsion des indésirables qui ne respectent pas les
lois de notre pays et menacent notre sécurité doit être faite
rapidement, sûrement et immédiatement.

Le président suppléant (M. Kilger): La période réservée à
l’étude des initiatives parlementaires est maintenant écoulée.
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Conformément à l’article 93 du Règlement, l’article retombe
au bas de la liste de priorité du Feuilleton.

_____________________________________________

AFFAIRES COURANTES

[Traduction]

DEMANDE DE DÉBAT D’URGENCE

LA BOSNIE

M. Bob Mills (Red Deer, Réf.): Monsieur le Président, j’in-
voque le Règlement. Vendredi j’ai envoyé une lettre au premier
ministre, au chef de l’opposition officielle et au bureau du Prési-
dent pour demander un débat d’urgence sur la situation en Bos-
nie. Je pense que les Canadiens sont absolument furieux de
l’inaction du gouvernement et du manque total de renseigne-
ments qui leur sont fournis.

Je prends la parole pour demander le consentement unanime
afin de suspendre les travaux de la Chambre et de commencer
immédiatement un débat d’urgence sur cette question. Des sol-
dats canadiens sont tenus en otages et sont en situation de danger
imminent. Il est donc essentiel que le Parlement discute immé-
diatement de cette question.

Je sais très bien que le Bloc québécois a demandé le consente-
ment unanime pour commencer le débat à 18 heures, mais étant
donné l’urgence de la situation je ne pense pas que nous devrions
attendre plus longtemps. Nous avons besoin de commencer le
débat maintenant et c’est pour cela que je demande une décision
tout de suite.

M. Peter Milliken (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je ne sais pas si le député a entendu ce que j’ai dit
plus tôt, en réponse au leader à la Chambre de l’opposition
officielle qui a pris la parole il y a environ un demi–heure et a fait
à peu près la même demande.

Je sais très bien que le député considère la situation urgente.
L’article 52 du Règlement de la Chambre des communes prévoit
que tout député peut demander au Président d’ordonner un débat
d’urgence. Tout député aura cette possibilité à 15 heures cet
après–midi. C’est–à–dire dans trois heures seulement. Je suis sûr
que le député peut attendre jusque–là.
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Nous avons un certain nombre de projets de loi gouvernemen-
taux urgents dont la Chambre doit débattre aujourd’hui et les
députés sont ici pour en parler.

M. Silye: Les pensions des députés.

M. Milliken: Le député dit les pensions des députés. Ce n’est
pas un des projets de loi à l’ordre du jour aujourd’hui et il le sait
très bien.

Le président suppléant (M. Kilger): À l’ordre! Je ne vou-
drais pas créer un précédent en permettant que, lorsqu’un député
demande le consentement unanime pour une question, on se
lance dans un débat avant que la question ne soit soumise à la
Chambre.

Je sais que le sujet en question est considéré comme étant de
grande importance. C’est la deuxième fois aujourd’hui que nous
en parlons et il est probable que nous en reparlerons encore plus
tard, ou peut–être tout de suite si tel est le choix de la Chambre.

Je pose donc tout simplement la question à la Chambre à la
suite de l’intervention du député de Red Deer. Y a–t–il consente-
ment unanime pour un débat d’urgence immédiatement.

Des voix: D’accord.

Des voix: Non.

_____________________________________________

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Traduction]

LOI SUR LA BANQUE DE DÉVELOPPEMENT DU
CANADA

L’ordre du jour appelle: Initiatives ministérielles:
Le 29 mai 1995—Le ministre de l’Industrie—Deuxième lecture et renvoi au

Comité permanent de l’industrie du projet de loi C–91, Loi visant à maintenir la
Banque fédérale de développement sous la dénomination de Banque de dévelop-
pement du Canada.

L’hon. John Manley (ministre de l’Industrie, Lib.) propo-
se:

Que le projet de loi C–91, Loi visant à maintenir la Banque fédérale de
développement sous la dénomination de Banque de développement du Canada,
soit renvoyé maintenant au Comité permanent de l’industrie.

—Monsieur le Président, je suis fier d’amorcer le débat sur la
motion consistant à renvoyer le projet de loi C–91, Loi sur la
Banque de développement du Canada, au comité avant la deuxiè-
me lecture.

Je suis persuadé que les membres du comité influenceront, par
la force de leurs idées et de leurs convictions, cette mesure
législative qui dote la Banque fédérale de développement d’un
nouveau mandat, sous le nom de Banque de développement du
Canada.

Le projet de loi C–91 vise à ce que l’aide gouvernementale
dans le domaine du financement commercial devienne plus effi-
cace et plus conforme aux besoins de la petite entreprise.

[Français]

Le projet de loi réaffirme le mandat de la banque qui est de
fournir des services de gestion, de consultation et de formation
aux entrepreneurs canadiens. Qu’il s’agisse du fardeau fiscal ou

de la déréglementation, du perfectionnement des compétences
ou de l’acquisition de technologies, les petites entreprises sont
confrontées à une vaste gamme de défis. Mais le plus pressant
d’entre eux demeure sans aucun doute la nécessité d’obtenir un
financement suffisant et des services de consultation appropriés
en matière de gestion commerciale.

Sans financement et services de consultation adéquats, les
petites entreprises ne peuvent se lancer à la conquête ni du
marché national ni des marchés internationaux.

 (1210)

Il est essentiel que les petites entreprises aient accès tant au
financement par emprunt qu’au financement par actions, et ce, à
toutes les étapes de leur croissance, mais tout particulièrement
au cours de la phase initiale.

Considérons les défis auxquels les petites entreprises se trou-
vent confrontées lorsqu’elles recherchent un financement par
emprunt ou par actions, sous l’angle de quatre lacunes dans les
services qu’offrent actuellement les marchés financiers cana-
diens.

La première est celle du risque, et elle résulte de la réticence
de plusieurs établissements de crédit à fournir des prêts à certai-
nes petites entreprises, même à des taux d’intérêt qui tiennent
compte du risque plus élevé associé à ces prêts.

La deuxième lacune est celle de l’importance du prêt. Que le
client demande un prêt de un million de dollars ou un prêt de
50 000 $, les dépenses encourues par une banque ou les déten-
teurs d’un capital–risque pour préparer et évaluer les plans d’en-
treprise et les propositions financières, ainsi que pour suivre les
progrès de l’entreprise demeurent généralement constantes.

La troisième lacune est celle de la connaissance. Souvent, les
institutions financières ne sont pas familières avec la nature
d’une industrie naissante au sein de la nouvelle économie. Elles
ne possèdent pas encore de méthode éprouvée pour évaluer le
risque associé au fait de consentir un prêt aux nouvelles indus-
tries ou d’y investir.

Enfin, la quatrième lacune est celle de la souplesse. Les prê-
teurs sont souvent réticents à fournir aux entreprises prometteu-
ses un financement dont les conditions soient souples. Les prê-
teurs traditionnels exigent habituellement une suite de
paiements répartis sur toute la durée du prêt. Ce type de finance-
ment peut se révéler accablant pour les entreprises qui en sont au
stade de développement d’un produit, parce qu’elles n’ont pas
encore atteint le point où les revenus des ventes sont suffisants
pour rembourser la dette.

Ces quatre lacunes sont un résultat de l’évolution rapide de
notre économie. En relevant les défis d’un marché fondé sur les
connaissances, la petite entreprise a innové de maniêre beaucoup
plus rapide que les institutions financières traditionnelles.

[Traduction]

Les petites entreprises canadiennes doivent agir rapidement
afin d’innover et s’assurer une partie des nouvelles possibilités
d’affaires. L’ensemble de l’économie canadienne repose sur les
compétences de ces petites entreprises et sur leur sens de l’entre-
prise pour soutenir la croissance économique et créer des em-
plois.
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Voilà l’exemple d’une situation où le gouvernement fédéral
peut faire la différence sur le marché. Personne ne propose qu’il
remplace les institutions financières du secteur privé pour satis-
faire les besoins du marché, mais c’est justement dans des
situations comme celles que j’ai décrites que le gouvernement
peut faire office de chef de file. Nous avons besoin de leadership
pour prouver qu’il est possible de répondre aux besoins des
petites entreprises dans une économie fondée sur les connaissan-
ces. Il existe une institution gouvernementale possédant l’expé-
rience et les compétences pour fournir un tel leadership: la
Banque fédérale de développement.

Mes collègues savent sans doute que la banque atteindra bien-
tôt son plafond légal de 3,2 milliards de dollars en actif et en
passif. Si ce plafond n’est pas modifié, la banque devra diminuer
le crédit qu’elle accorde et refuser son aide à des entreprises qui,
autrement, seraient en mesure de créer des emplois. La nouvelle
loi éliminerait le plafond actuel du capital et du passif de la
banque mais cette dernière ferait l’objet d’un examen législatif
tous les 10 ans, ce qui est conforme aux exigences imposées aux
banques à charte en vertu de la Loi sur les banques.

Mes collègues se souviendront que dans le budget de 1995 le
ministre des Finances déclarait que la banque élaborerait de
nouvelles alliances stratégiques avec les organismes régionaux
pour que le financement des entreprises s’effectue de façon
coordonnée. Le nouveau mandat de la banque favorisera les
partenariats et permettra une collaboration accrue de cette der-
nière avec les organismes régionaux et d’autres institutions fi-
nancières fédérales comme la Société pour l’expansion des ex-
portations.

[Français]

Je voudrais aborder le sujet du développement régional en
démontrant l’importance de la Banque fédérale de développe-
ment au Québec. Son siège social est situé à Montréal et près
d’un cinquième de ses bureaux se trouvent au Québec.

 (1215)

En 50 ans, la BFD a fourni plus de 4,5 milliards de dollars en
prêts aux PME québécoises. Actuellement, le portefeuille de
prêts pour le Québec atteint 1,1 milliard de dollars et comprend
3 600 clients. Au cours des cinq dernières années, les clients de
la BFD ont créé 8 500 nouveaux emplois et plus de 9 000
entrepreneurs du Québec ont bénéficié des services de gestion–
conseils de la BFD.

[Traduction]

Les résultats obtenus ailleurs au Canada sont tout aussi im-
pressionnants. Les ententes que nous passons avec les organis-
mes régionaux en coopération avec les provinces et les territoires
permettront d’éviter des chevauchements et des doubles emplois
coûteux.

Enfin, la Chambre doit bien comprendre que le projet de loi
C–91 représente un élément essentiel de notre engagement à
faire preuve de leadership dans la création d’un climat commer-
cial propice à la croissance des petites entreprises, à l’innovation

et à la création d’emplois. Je crois que les approches innovatrices
que la Banque de développement du Canada adoptera après
l’entrée en vigueur de la loi montreront aux banques à charte
canadiennes qu’en offrant leurs services  à la petite entreprise
canadienne elles s’assurent un avenir prometteur.

[Français]

M. Yves Rocheleau (Trois–Rivières, BQ): Monsieur le Prési-
dent, je suis très heureux de prendre la parole sur le projet de loi
C–91, qui s’intitule Loi visant à maintenir la Banque fédérale de
développement sous la dénomination de Banque de développe-
ment du Canada. J’attire dès à présent votre attention sur le fait
qu’on parle de maintenir la Banque fédérale de développement.
On verra tantôt, à la suite de mon exposé, combien on maintient
peu la Banque fédérale de développement.

Nous nous opposons à ce projet de loi et ce, pour trois grandes
raisons en ce qui me concerne, en tant que critique de l’industrie,
et aussi pour une autre raison, sur laquelle mes collègues élabo-
reront davantage, celle qui porte sur le développement régional.
Les trois grandes raisons qui nous amènent, dans un premier
temps, à nous opposer à ce projet de loi portent sur le changement
de nom, de Banque fédérale de développement à Banque de
développement du Canada, sur le changement de statut ou de
mission de la nouvelle Banque de développement du Canada par
rapport à la Banque fédérale de développement et, enfin, sur la
mise en place de nouveaux instruments de financement dits
hybrides, sur laquelle nous élaborerons davantage.

Donc, premièrement, je traiterai du changement de nom, de
Banque fédérale de développement à Banque de développement
du Canada. Il faut savoir que cette question avait été abordée au
Comité permanent de l’industrie par la voix du secrétaire parle-
mentaire. Celui–ci avait préconisé cette proposition un peu à
l’improviste et, par courtoisie, la proposition avait été retenue
par les membres du comité, je pense pour ne pas entrer en conflit,
car même nos collègues libéraux avaient l’air mal à l’aise. La
proposition du secrétaire parlementaire était de dire que la Ban-
que fédérale devrait changer de nom pour s’appeler la Banque
canadienne de la petite entreprise.

Vous conviendrez que les gens avaient, par respect, accepté
cette proposition. Si vous lisez le document, le rapport du comi-
té, vous verrez qu’aucune allusion n’y est faite. Cette recomman-
dation arrive comme un cheveu sur la soupe et tout le monde
avait jugée trop restrictive l’appellation de Banque canadienne
de la petite entreprise. Dans le domaine des affaires, la Banque
fédérale de développement fait du financement dans d’autres
domaines que celui de la petite entreprise et c’était, à l’évidence,
trop restrictif et quasi rejeté, mais accepté par courtoisie.

Nous arrivons maintenant avec l’autre extrême qui s’appelle
la Banque de développement du Canada. On passe de la petite
entreprise—on fait des changements—au développement du Ca-
nada tout entier. Et c’est là tout aussi extrémiste. Je pense que le
développement du Canada n’est pas une question de banque,
comme le développement du Québec. Tout cela pour dire que la
terminologie auparavant utilisée, Banque fédérale de dévelop-
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pement, était bien connue, respectée dans le milieu canadien et
québécois et on ne voit pas l’utilité de changer son nom. Il s’agit
là surtout de dépenses et d’argent et d’énergie tout à fait inutiles,
quand on connaît les coûts que cela va entraîner sur le plan de la
paperasse et des changements au  niveau des panneaux d’identi-
fication, etc. Donc, ce sont des dépenses inutiles et une perte
d’énergie.

On n’est pas plus avancés avec la Banque de développement
du Canada qu’on l’était avec la Banque canadienne de la petite
entreprise.

 (1220)

Le deuxième objet de critique, et c’est fondamental, est le
changement de mission qui est sous–entendu dans le supposé
maintien de la Banque fédérale qui devient la Banque de déve-
loppement du Canada. Ceci se fait sans débat, et en plus, sans
consultation. Cela vient de nulle part, sans mandat non plus.
Personne n’a demandé au gouvernement fédéral de changer le
nom de la Banque fédérale de développement. C’est fait de façon
anodine, en catimini, administrativement comme on se complaît
à le faire dans ce gouvernement et c’est peut–être là le Canada de
demain, l’administration à la petite semaine, en catimini, en
cachette. On arrive avec une proposition semblable qui ne décou-
le en rien des débats du Comité de l’industrie dont je suis vice–
président. Il n’y a aucune recommandation à cet effet.

La Banque fédérale de développement avait antérieurement
un mandat très spécifique d’intervention de dernier recours au-
près de la PME. Sa préoccupation première était le développe-
ment de la PME, et c’était explicite à l’article 20b) qui, parlant
des personnes morales emprunteuses, disait: «elle ne peut trou-
ver ailleurs, à des conditions raisonnables, les crédits ou le
financement requis.»

Dans le jargon, c’était cela qui amenait la Banque fédérale à
être qualifiée de banque de dernier recours. L’emprunteur, ayant
subi un ou deux refus auprès des institutions traditionnelles, se
voyait, si le dossier était bon, octroyé un prêt par la BFD suite à la
satisfaction de ces conditions.

À l’époque, la Banque fédérale n’avait que des préoccupations
de développement économique par le biais de l’aide à la PME.
On voit, à l’article 4(2) de la nouvelle Loi sur la Banque de
développement du Canada, que la banque a pour mission de
soutenir l’esprit d’entreprise au Canada. Dans la poursuite de sa
mission, la banque attache une importance particulière aux be-
soins des petites et des moyennes entreprises.

On est loin de la banque de dernier recours qui porte son
attention uniquement sur le développement de la PME au Cana-
da. Là on l’étend, on verra tantôt, et mes collègues vont s’en
charger, avec les articles 20 et 21 de ce projet de loi, combien on
se permet d’intervenir d’emblée dans tout ce qu’il en est du
développement du Canada, c’est le cas de le dire sur le dos des
provinces, au mépris des gouvernements provinciaux, notam-

ment celui du Québec, en faisant du développement régional sur
le dos du Québec, en faisant affaire de façon anticonstitutionnel-
le ou presque avec des intervenants, des créatures québécoises.

En présentant les choses de façon alléchante, on sait d’avance
ce que le gouvernement du Canada fera en disant aux institu-
tions, aux créatures québécoises: Si vous voulez avoir notre
argent, vous n’avez qu’à demander l’équivalent au gouverne-
ment du Québec; si lui n’accepte pas, nous nous retirons du
dossier. On connaît ce genre de stratagème, surtout à la veille du
référendum.

Dans le Canada de demain, si les Québécois s’avisaient de
voter non au prochain référendum, c’est le genre d’instrument de
centralisation qui les attend dans le Canada de demain.

Aujourd’hui, avec le projet de loi C–91, la Banque, qui est
devenue banque de financement complémentaire—parce qu’elle
n’est plus de dernier recours—aux autres banques traditionnelles
sur le marché, pourra conclure des accords, et c’est prévu par la
loi, avec n’importe quel organisme afin de devenir leur manda-
taire dans la prestation de services, de programmes et de finance-
ment. Elle pourra de plus mettre en place des consortiums de
prêts. On est loin du développement de la PME. Elle pourra
mettre en place des consortiums de prêts avec divers partenaires,
tant privés que publics.

À notre avis, le rôle complémentaire de la Banque de dévelop-
pement du Canada ne devrait être exercé que pour pallier les
lacunes du marché et ainsi bonifier la situation. Il importe de
préciser quel est son rôle premier, sa mission, versus l’importan-
ce particulière, comme prévu à la loi, aux besoins des petites et
moyennes entreprises.

Avant de terminer, j’ajouterais un mot sur les nouveaux modes
de financement dits hybrides. Cela veut dire que la Banque
fédérale, s’alimentant antérieurement de fonds gouvernemen-
taux, pourra aller puiser à même des fonds privés.

 (1225)

Aucune mention à ce sujet pour attirer les capitaux privés ne
dit qu’il y aura un taux de rendement fixe. Donc, on soumet
potentiellement la nouvelle banque à une maximisation de pro-
fits pour donner des taux de rendement les plus intéressants
possible. Cela fait dévier dans toute son entité la nouvelle banque
de l’ancienne banque qui, elle, fonctionnait à taux fixe et pouvait
se préoccuper uniquement de développement économique.

J’attire votre attention sur l’article 36 concernant la confiden-
tialité des informations que détiendra cette banque. On y dit
qu’elle doit se soumettre à la confidentialité.

Il faut se rappeler que le comité a préconisé qu’il y ait cueillet-
te d’informations systématique auprès de toutes les institutions
financières au Canada, et ce, supervisée par la Banque du Cana-
da, Statistique Canada et le surintendant aux Institutions finan-
cières. Et l’on souhaite qu’il y ait une provision dans la loi qui
prévoit que la nouvelle banque pourra collaborer à des enquêtes
encouragées par le Parlement.

 

Initiatives ministérielles

12878



 

DÉBATS  DES  COMMUNES29 mai 1995

Je note au passage que l’Association des banquiers, et c’est là
l’indice qui nous fait croire que le gouvernement a des plans très
précis, s’oppose à ce projet de loi. On sait combien, normale-
ment, les banquiers et le gouvernement libéral s’entendent; cette
fois–ci, ils ne s’entendent pas. Pourquoi? Sans doute parce qu’il
faut avoir à l’esprit que le gouvernement a d’autres intentions,
très nettement politiques et non économiques, et ce, visant
notamment le Québec, pour influencer la décision référendaire
et, dans un deuxième temps, prendre toute la place en ce qui
touche le développement économique au Canada pour en faire un
pays centralisé et de plus en plus unitaire.

C’est parmi les raisons qui nous feront voter contre ce projet
de loi.

[Traduction]

Le président suppléant (M. Kilger): Je voudrais brièvement
rappeler à la Chambre que, conformément à l’article 73 du
Règlement, en vertu duquel nous menons actuellement nos tra-
vaux, les députés disposent de 10 minutes pour leurs interven-
tions, sans questions ni commentaires.

M. Ian McClelland (Edmonton–Sud–Ouest, Réf.): Mon-
sieur le Président, je suis heureux de participer au débat. Ce n’est
pas la première fois que je me demande si c’est le fait d’avoir été
élus qui fait de nous des investisseurs en capital risque. Pour-
quoi, du fait que nous avons été élus, en venons–nous à penser
que nous devrions imposer notre point de vue au secteur privé?
Pour le moment, je voudrais limiter mes commentaires à cette
hypothèse fondamentale.

Quand nous nous réunissons pour délibérer en vue de créer des
lois et des organismes, nous devrions toujours avoir, comme
principe fondamental, de ne faire participer le gouvernement à
aucune affaire dont s’occupe ou dont pourrait s’occuper l’entre-
prise privée. À mon avis, nous ne devrions en aucune façon
participer à la création d’une société d’État qui livrera concur-
rence aux entreprises existantes, comme nous le faisons actuelle-
ment.

Nous n’aimons peut–être pas les banques. Les Canadiens ne se
lèvent probablement pas, le matin, en remerciant le ciel de leur
avoir donné la Banque Royale, la Banque Toronto–Dominion ou
quelque autre banque que ce soit. Cependant, au Canada, nous
avons déjà des institutions bancaires en pleine maturité, qui
fonctionnent très bien et qui sont très compétentes.

Quand nous examinons le projet de loi du point de vue de ce
que l’établissement de la société d’État dans le secteur financier
de notre pays fera pour accroître la compétitivité des entreprises
canadiennes, favoriser l’esprit d’entreprise, donner naissance à
de nouvelles entreprises ou, d’une manière ou d’une autre, amé-
liorer le niveau de vie au Canada, nous constatons que cette
mesure législative ne fait absolument rien à ce sujet. Elle ne fait
que créer un organisme bureaucratique de plus.

Cela dit, je ne critique pas les raisons ou les motifs ayant
donné lieu à cette initiative. Il fut un temps, il n’y a pas si
longtemps, où les habitants de l’Ontario et du Québec, en parti-

culier, trouvaient que la récession portait un coup terrible aux
entrepreneurs et aux gens d’affaires, surtout aux petites entrepri-
ses. Dans l’Ouest, et notamment en Alberta, nous avons été
confrontés à cette situation 10 ou 12 ans plus tôt.

 (1230)

Le Comité de l’industrie, dans son rapport sur les petites
entreprises auquel nous avons consacré des mois et des mois,
visait à faire en sorte que les établissements bancaires devien-
nent beaucoup plus attentifs aux besoins des entreprises cana-
diennes, notamment les petites et moyennes entreprises. En quoi
la Banque fédérale de développement nouvelle version répond–
elle à cet objectif?

Le rôle de l’opposition consiste à s’opposer aux mesures
législatives présentées par le gouvernement. Il s’agit d’amélio-
rer les textes de loi. Il s’agit de signaler les lacunes des projets de
loi du gouvernement. Si l’on envisage les choses sous cet angle et
si l’on s’interroge sur l’objet de ce projet de loi modifiant la
Banque fédérale de développement, il faut tout d’abord toucher
un mot sur son mandat.

Faisons–nous l’avocat du diable et demandons–nous quel est
le mandat de la nouvelle Banque fédérale de développement,
rebaptisée la Banque de développement du Canada. Selon un
communiqué rédigé par le ministre, le mandat de la nouvelle
banque est de formuler et d’apporter des réponses novatrices aux
besoins de la petite entreprise en matière de financement et de
gestion. S’il y a une déclaration d’intention qui fait l’unanimité,
c’est bien celle–là. Comment pourrions–nous contester ce truis-
me?

Je suis moi–même un petit entrepreneur. Le Parti réformiste
est tout à fait disposé à aider la petite entreprise et à collaborer
avec elle. Nous ne sommes pas là pour rendre la vie dure aux
entreprises existantes, quand bien même s’agirait–il des toutes
puissantes banques. Les banques existent déjà.

Il est inutile que les contribuables canadiens soutiennent aussi
peu soit–il une autre société d’État au Canada, car c’est ce que
sera ce nouvel organisme. Nous essayons en ce moment même de
nous débarrasser des sociétés d’État. On n’a qu’à penser à la
privatisation du CN et à celle d’Air Canada récemment. Pourquoi
donc voudrions–nous en établir une dans le secteur bancaire?

J’ai déjà précisé que de nombreux Canadiens que nous repré-
sentons de ce côté–ci pensent qu’on ne doit pas réinventer la
roue. Je suis persuadé que c’est également la position de nom-
breux électeurs de nos vis–à–vis. Il ne faut pas consacrer nos
énergies à la création d’une chose déjà existante.

Il s’agit alors de savoir si le nouvel organisme va jouer un rôle
différent. J’ai essayé de savoir si ce serait le cas ou non. J’ai
fouillé dans les archives où j’ai trouvé ce discours que M. Fran-
çois Beaudoin a prononcé devant la Chambre de commerce de
l’agglomération urbaine de Montréal, le 25 octobre 1994.
M. Beaudoin est maintenant le président–directeur général de la
nouvelle Banque de développement du Canada. Il a précisé, à
juste titre, qu’il y avait trois secteurs en voie de développement
de notre économie qui méritaient qu’on s’y attarde: les marchés
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d’exportation, la nouvelle économie et les fonds de roulement.
Selon lui, ce sont les trois domaines dans lesquels les entreprises
ont vraiment besoin d’un appui important.

Il affirme qu’à peine 900 entreprises représentent 85 p. 100
des exportations du Canada. La majeure partie de nos exporta-
tions se font dans les secteurs du bois d’oeuvre et de l’automo-
bile. Cela montre très clairement que nous devrions encourager
beaucoup plus l’esprit d’entreprise en ce qui concerne les expor-
tations. Que va donc faire cette nouvelle banque que ne fait pas
déjà, à l’heure actuelle, la Société pour l’expansion des exporta-
tions? Nous pouvons déjà compter sur cette société. Son mandat
consiste justement à faire cela.

 (1235)

Il est très facile d’appuyer la partie du nouveau mandat de la
Banque de développement qui a pour objectif central l’incuba-
tion d’entreprises et la formation des chefs d’entreprise. Cette
nouvelle banque n’est rien de plus qu’un organisme plus gros que
celui qui existait déjà.

Le projet de loi accorde un actif de près de 20 milliards de
dollars à la Banque de développement, qui est une société d’État
que le gouvernement fédéral finance et soutient, en fin de comp-
te. Or, le portefeuille total de toutes les banques au Canada en ce
qui concerne les petites entreprises est de l’ordre de 40 milliards
de dollars. Selon les banques, en fonction des prêts de qualité,
l’argent disponible est supérieur au total des prêts demandés.

La dernière chose au monde que nous souhaitons, c’est que les
banques existantes au Canada disent aux gens qui viennent
s’adresser à elles pour obtenir un prêt que leur idée est excellen-
te, mais qu’elle est risquée et qu’ils doivent donc s’adresser à la
nouvelle Banque de développement du Canada pour obtenir de
l’argent. Ainsi, le gouvernement va être responsable de tous ces
prêts alors que ce devrait être la tâche des banques à charte. Ce
sont elles qui ont la capacité et l’expérience nécessaires pour
faire tout ce qui est déjà fait. Il nous incombe de nous assurer
qu’elles remplissent bien leur rôle et non de créer une institution
de crédit complémentaire.

La Banque fédérale de développement veut notamment offrir
des prêts destinés à financer le fonds de roulement, en fonction
des comptes débiteurs et du stock. Eh bien, sur quelle planète
vit–elle? Est–ce que ce ne sont pas toutes les banques qui offrent
des prêts d’exploitation en fonction des comptes débiteurs et du
stock?

La grande majorité des prêts consentis à l’heure actuelle par la
Banque fédérale de développement, c’est–à–dire 53 p. 100, va-
rient entre 100 000 $ et 500 000 $. Les prêts de moins de 25 000
$ ne représentent que 1,2 p. 100 du portefeuille total de la Banque
fédérale de développement qui est une pépinière de petites entre-
prises. Ces petits prêts sont extrêmement risqués et très coûteux.
Bien entendu, les banques ne veulent pas s’en charger. Cepen-
dant, nous, à la Chambre, devrions faire bien attention de ne pas
accroître la responsabilité financière des contribuables cana-

diens pour que les banques puissent plus facilement se décharger
de leurs responsabilités sur la banque financée par le gouverne-
ment.

M. Barry Campbell (St. Paul’s, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, je prends aujourd’hui la parole pour faire part à la Chambre
de mon appui au projet de loi C–91, Loi sur la Banque de
développement du Canada. Cette mesure constitue une nouvelle
étape dans l’évolution d’une institution qui a une longue expé-
rience dans l’art d’aider l’entreprise canadienne à composer avec
les changements économiques.

Il y a 51 ans, la Banque d’expansion industrielle a été créée
pour aider les industries de guerre à se convertir à de fins pacifi-
ques à la fin des hostilités. Ces entreprises avaient besoin d’un
service spécial, parce qu’il leur était presque impossible d’obte-
nir un prêt à terme. À cette époque, la Loi sur les banques
interdisait aux banques à charte d’accorder des prêts sans garan-
tie hypothécaire.

Au début, la plupart des entreprises qui ont obtenu des prêts de
la Banque d’expansion industrielle étaient des ateliers d’usina-
ge, des scieries, des manufactures de textile et de vêtements, des
minoteries et des usines de pièces d’automobile. Autrement dit,
la banque veillait à l’épanouissement des industries de pointe de
cette époque, dans un pays qui voulait tirer parti de ses immobili-
sations du temps de guerre pour relever de nouveaux défis.

À mesure que l’économie du pays évoluait, la clientèle de la
banque se transformait progressivement. La monde des affaires a
commencé à profiter des occasions que lui offrait le boom de
l’après–guerre. La banque a alors commencé à prêter, entre
autres, à des grossistes, des détaillants, des restaurateurs et des
hôteliers.

Dans les années 50 et 60, la banque a commencé à ouvrir des
succursales ailleurs que dans les grands centres. C’était une
décision audacieuse à l’époque. Les banques à charte se sont
intéressées de près à l’expérience. Ayant tout juste 20 ans d’exis-
tence, la Banque d’expansion industrielle avait 22 succursales
aux quatre coins du Canada.

 (1240)

[Français]

En 1971, la Banque a commencé à fournir aux entreprises des
conseils réguliers sur la façon de gérer efficacement leurs affai-
res. La Banque est ainsi devenue le premier organisme national à
fournir aux propriétaires de petites entreprises des services de
gestion tels la consultation, la formation et la planification.

En 1975, la Banque fédérale de développement a été créée à
titre de société de la Couronne. Désormais, on ne pourrait plus
compter sur les subventions gouvernementales pour exécuter les
opérations bancaires. Le nouvel organisme a également décidé
de relever le défi de fournir aux entrepreneurs du capital–risque.
Aujourd’hui, la Banque possède des bureaux dans l’ensemble
des provinces et des territoires. Elle emploie 900 personnes qui
fournissent à la fois des services financiers et de gestion aux
petites et moyennes entreprises canadiennes.
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L’an dernier, le financement par actions de la Banque s’est
accru de 45 p. 100, pour atteindre un total de 80 millions de
dollars. La Banque s’est taillée, au fil des ans, une solide
réputation en matière de service à la clientèle. Dans le cadre du
sondage le plus récent, 97 p. 100 des clients de la Banque ont
déclaré qu’ils s’adresseraient encore à la Banque, et le même
pourcentage des clients recommanderait la Banque à d’autres
personnes.

[Traduction]

Il est devenu évident que la BFD doit continuer d’évoluer pour
répondre aux besoins changeants de l’économie. Cette évolution
qui s’impose a fait l’objet de discussions abondantes. Dans son
rapport Pour financer le succès de la PME, le Comité permanent
de l’industrie a recommandé que la BFD «soit confirmée dans
son rôle de prêteur complémentaire aux petites et moyennes
entreprises, mais que ce rôle soit recentré. On devrait aussi lui
permettre de recourir à de nouveaux instruments financiers pour
mieux accomplir sa mission».

Le comité de travail sur la petite entreprise a souligné que les
programmes financés par le gouvernement devraient être recen-
trés pour combler les lacunes actuelles de financement par le
secteur privé. Parmi ses recommandations figure celle–ci: «Ap-
pliquer le mandat de la BFD pour s’assurer que ses activités
permettent de combler les lacunes de financement et d’accorder
des fonds à de petites entreprises de toutes les régions du pays, y
compris les très petites entreprises qui ont besoin de prêts de
moins de 100 000 $, ainsi que de combler les lacunes dans les
besoins de prêts et de fonds de roulement dans les régions et les
secteurs.» Le comité a déclaré que ces objectifs devraient se
poursuivre en fonction du recouvrement intégral des coûts.

La Loi sur la Banque fédérale de développement n’a pas été
modifiée depuis son adoption en 1974. Il convient de la mettre à
jour pour tenir compte des progrès du marché, comme le recours
à des instruments financiers qui n’existaient pas en 1974. En
outre, le plafond et les ratios financiers de la banque qui sont
prévus par la loi sont presque atteints. Pour répondre au volume
prévu des transactions, nous devons agir rapidement afin d’obte-
nir le pouvoir autorisé par la loi d’augmenter le capital de la
banque. Si l’on ne modifie pas sous peu le plafond des prêts de la
banque, elle risquera bientôt de devoir limiter le crédit qu’elle
accorde aux entreprises.

Aux termes de son mandat élargi, la Banque de développement
du Canada sera mieux placée et mieux équipée pour répondre aux
besoins précis des petites entreprises, car ses moyens de finance-
ment seront novateurs. Elle interviendra lorsque le marché ne
permettra pas à des entreprises commerciales prometteuses d’ac-
céder à un financement.

Selon son nouveau mandat et dans le cadre de ses programmes
de prêts et de capital de risque, la banque continuera de s’en tenir
à des prêts et des placements modestes. Elle augmentera le
financement du quasi–capital et des fonds de roulement. Elle se
concentrera aussi davantage sur les entreprises à forte intensité
de connaissances, sans pour autant abandonner ses activités
traditionnelles.

La Loi sur la Banque de développement du Canada offrira à la
banque la capacité et les ressources nécessaires pour se tenir au
fait des besoins changeants, à une période où les petites entrepri-
ses du Canada doivent avoir la souplesse qu’elle peut leur offrir.
[Français]

M. Jean–Paul Marchand (Québec–Est, BQ): Monsieur le
Président, il me fait plaisir de me lever en cette Chambre pour
parler du projet de loi C–91, ce projet de loi qui veut changer la
fonction, le mandat de la Banque fédérale de développement et
même changer son nom, pour qu’elle devienne la Banque de
développement du Canada.

J’ai des questions à poser sur ce projet de loi. C’est un peu
inquiétant, parce que la Banque fédérale de développement, telle
qu’elle existe actuellement, fonctionne bien, fonctionne très
bien.

 (1245)

J’ai rencontré le président, à Québec. On sait que la Banque
fédérale de développement prête près d’un tiers de son argent,
environ 1,3 milliard, au Québec. Finalement, cela fonctionne
très bien comme banque de dernier recours. De plus, la Banque
fédérale de développement, telle qu’elle existe à l’heure actuel-
le, offre des cours de formation aux personnes désireuses de
démarrer des entreprises. Ce sont d’excellents cours qui ont été
utilisés par bon nombre d’entrepreneurs québécois. De plus, la
Banque fédérale de développement s’autofinance, c’est une ban-
que qui ne coûte rien au public canadien.

Le projet de loi C–91 veut changer le mandat de la Banque et
modifier en profondeur la structure du capital de la Banque.
Alors que la Banque avait un plafond statutaire d’environ 3,2
milliards, on propose de l’abolir complètement et de faire en
sorte que cette nouvelle banque puisse emprunter sans limite.
J’aurai l’occasion de reparler de cette question. Ce changement
de mandat, ce changement de la structure du capital est inquié-
tant parce qu’il ouvre la porte à la Banque fédérale de développe-
ment d’entreprendre des partenariats avec d’autres organismes
et d’autres banques.

Il y a donc une modification en profondeur de la structure du
capital de la Banque et un changement du mandat de la Banque.
Actuellement, le mandat est de répondre à des cas de derniers
recours. La Banque fédérale de développement prête à des entre-
preneurs, des gens d’affaire qui ne peuvent emprunter de ban-
ques par les moyens traditionnels, normaux, et cela répond à un
besoin. Mais en changeant le mandat, la Banque fédérale de
développement n’aura plus nécessairement un mandat de dernier
recours, mais aura comme mandat de soutenir d’autres projets
sous forme de partenariat, de financement complémentaire dans
d’autres projets. Cela remet en question son mandat initial de
servir de dernier recours à des entreprises.

Cela est inquiétant, car on se demande qui fera ce travail si la
Banque fédérale de développement ne le fait pas. Si la Banque
fédérale de développement change son mandat et devient de plus
en plus un partenaire avec d’autres banques, qui remplira ce
mandat que la Banque fédérale de développement remplit actuel-
lement très bien? C’est comme si tous les cas de dernier recours
seront ignorés.

Mais là n’est pas la question la plus inquiétante de ce projet de
loi. C’est plutôt connaître le mobile de ce projet de loi. Pourquoi
propose–t–on de changer la structure du capital de la Banque et
son mandat? Pourquoi enlève–t–on le plafond d’emprunt et lui
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dit–on de ne plus être une banque de dernier recours mais de
devenir partenaire avec d’autres banques dans d’autres projets,
avec d’autres organismes dans des projets de PME? Il semble que
cela vise surtout des projets de PME et d’exportation. On a raison
de chercher le mobile de ce changement.

 (1250)

Avons–nous vraiment l’intention d’aider les PME ou s’il
s’agit plutôt d’entrer en compétition avec les institutions finan-
cières existantes? C’est une question qui se pose parce que ce
projet de loi permet à la Banque fédérale de développement, sous
son nouveau mandat, d’entrer directement en compétition avec
des institutions financières existantes. C’est inquiétant.

En fait, est–ce le rôle du gouvernement fédéral d’entrer en
compétition avec l’entreprise privée? C’est d’ailleurs ce qu’a
tenté de faire ce gouvernement avec un autre projet de loi, le
projet de loi C–52, présenté par le ministre des Travaux publics
et dans lequel il se donnait le pouvoir de compétitionner directe-
ment avec les entreprises de génie et d’architecture. Curieuse-
ment, ce projet de loi a été retiré lorqu’on a ouvert le feu sur le
gouvernement après s’être aperçu que ces entreprises de génie et
d’architecture étaient concentrées au Québec. On s’est aperçu
que 90 p. 100 des entreprises avec lesquelles le gouvernement
compétitionnerait étaient situées au Québec. Le gouvernement a
retiré le projet de loi à cause de cela.

Mais le gouvernement revient maintenant avec la Banque
fédérale de développement avec un mandat semblable mais plus
élargi encore parce que, là, on ne parle plus uniquement d’un
secteur, soit le génie et l’architecture, on parle de presque n’im-
porte quel partenariat, n’importe quel développement économi-
que. Et si on prend la peine de lire la définition du mandat aux
articles 20 et 21, on s’aperçoit qu’il est très large. On s’aperçoit
qu’il n’y a pas de limite, aucune limite au mandat de cette
nouvelle banque.

Voilà qui est inquiétant parce que nous savons que le dévelop-
pement des PME au Québec est parmi les plus performants au
Canada. On sait déjà très bien que s’il y a un secteur dans lequel
le Québec a eu un développement impressionnant et a pris une
certaine longueur d’avance, c’est dans le secteur des PME.

Nous avons mis sur pied des fonds, par exemple le Fonds de
solidarité de la FTQ et de la CSN, ainsi que des programmes des
caisses populaires, de nombreux programmes au Québec pour
développer les PME. C’est un secteur très actif. Pourquoi donc le
Canada change–t–il le mandat de la Banque fédérale de dévelop-
pement pour entrer dans ce secteur? Est–ce qu’on veut concur-
rencer les caisses populaires du Québec? Est–ce qu’on veut
concurrencer l’activité des fonds de solidarité de la FTQ et de la
CSN?

Dans le fond, est–ce qu’on peut passer par–dessus le pouvoir
provincial qui a déjà mis sur pied tout un programme de régiona-
lisation, de développement régional pour, encore une fois, aug-
menter la visibilité du gouvernement fédéral, au Québec comme
ailleurs au Canada d’ailleurs, mais surtout au  Québec? Est–ce
que ce projet de loi cache une intention visée, délibérée de

vouloir affaiblir maints et maints programmes en territoire qué-
bécois, autant par les banques et les fonds de solidarité que les
programmes mis sur pied par le gouvernement québécois lui–
même?

Ce sont des questions qui peuvent se poser par rapport à ce
projet de loi C–91. Il n’y a pas de besoin criant pour ce nouveau
mandat à la Banque fédérale de développement. Il n’y a pas de
mandat criant, alors que son mandat actuel fonctionne très bien.
On peut se demander si ce projet de loi, au–delà de sa visée
économique, a une visée profondément politique. Dans la fond,
c’est la raison pour laquelle je m’oppose personnellement à ce
projet de loi. C’est que, dans le fond, ce projet de loi a une visée
strictement politique. Et venant du Québec, venant du comté de
Québec–Est, je me rends compte que la Banque fédérale de
développement, cette nouvelle banque, ne serait pas utile pour
nous. Il vaut mieux la garder telle qu’elle existe actuellement.

 (1255)

[Traduction]

M. Werner Schmidt (Okanagan–Centre, Réf.): Monsieur le
Président, nous cherchons à déterminer si le projet de loi C–91
doit être renvoyé au comité avant la deuxième lecture. À bien des
égards, cette mesure paraît positive, puisqu’elle ouvre le débat et
nous permet d’aborder des questions qui ne seraient pas soule-
vées autrement, à cause des conventions respectées à la Chambre
des communes. J’espère qu’il en sera ainsi et qu’on ne profitera
pas de l’occasion pour limiter le nombre d’amendements propo-
sés ou encore les discussions qui auraient pu se dérouler à la
Chambre.

J’ai quelques réserves au sujet du projet de loi C–91 que nous
devrions examiner avant de renvoyer la mesure législative au
comité. À mon avis, changer le nom de cette banque ne rime à
rien. Il faudra engager des frais pour imprimer le nouveau papier
à en–tête, remplacer les affiches et ainsi de suite. Quel effet ce
changement de nom aura–t–il sur l’objet, le mandat et les activi-
tés de la banque? Aucun, d’après moi.

Le projet de loi tend à créer une société d’État dont le capital
est constitué à partir d’un certain nombre d’instruments. Il y a
des actions ordinaires d’une valeur nominale de 100 $ chacune.
Les actions privilégiées sont en nombre illimité, tout comme les
actions ordinaires. Les acheteurs peuvent détenir des actions
sans valeur nominale. Des instruments hybrides de capital cons-
titueront les capitaux propres de la banque. On mentionne que
des crédits seront affectés au capital de la banque par le Parle-
ment, sans pour autant en préciser la somme exacte. On parle
également de bénéfices non répartis et d’un surplus d’apport ne
pouvant dépasser 1,5 milliard de dollars.

Le projet de loi renferme d’autres dispositions que je tiens à
mentionner à la Chambre, notamment les articles 21 et 22, et
surtout l’alinéa 22 e). L’article 22 prévoit les pouvoirs subsidiai-
res, mais l’alinéa 22 e) est particulièrement intéressant. La ban-
que peut acquérir, détenir, échanger, louer, vendre ou céder de
quelque autre façon des droits sur des biens meubles ou im-
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meubles et garder et utiliser le produit de la cession. Une disposi-
tion de ce genre soulève des questions très intéressantes. Com-
bien de biens immobiliers la nouvelle Banque de développement
du Canada sera–t–elle disposée à acquérir? Va–t–elle dévier de la
tradition et cesser de louer des  biens immobiliers pour y mener
ses activités ou va–t–elle créer une série de filiales dans tout le
pays?

D’autres articles du projet de loi accordent aussi au conseil, au
ministre des Finances et au Cabinet des pouvoirs qui appartien-
nent de droit au Parlement canadien.

L’article 27 accorde des pouvoirs très précis au conseil, et je
cite:

Avec l’agrément du gouverneur en conseil, donnés sur recommandation du
ministre des Finances, le conseil peut, par règlement administratif:

a) énoncer les droits, privilèges, restrictions et conditions se rattachant aux
actions privilégiées, créer une ou plusieurs catégories supplémentaires d’ac-
tions privilégiées et, de façon générale, déterminer les droits et obligations des
porteurs d’actions privilégiées, notamment en:

(i) restreignant le droit des actionnaires à des dividendes ou remboursements
précis, qu’ils soient fixes ou variables,

(ii) autorisant l’achat ou le rachat des actions par la Banque, soit au gré de cel-
le–ci, soit à la demande de l’actionnaire en cause,

(iii) restreignant ou élargissant les droits des actionnaires de quelque autre
façon;

Telle est la deuxième catégorie d’actions constituant le capital
de cette banque qui donne vraiment au conseil le pouvoir de
déterminer comment la banque sera structurée. Un pouvoir de ce
genre ne devrait pas être accordé à un Cabinet. Il devrait être
réservé au seul Parlement parce que, grâce à cette disposition,
cette banque peut, par l’intermédiaire du ministre des Finances
et du Cabinet, endetter les contribuables canadiens pour 18
milliards de dollars. C’est un fait.

Quel est l’actionnaire dont il est question à l’article 27? Il
s’agit du gouvernement fédéral. C’est au gouvernement fédéral
qu’on dira désormais qu’il a ou non le droit de posséder ces
actions privilégiées, qu’il peut ou non toucher des dividendes, et
quels dividendes au juste. C’est ça qui fait problème.
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Le projet de loi renferme d’autres dispositions auxquelles
nous devrions nous intéresser directement et sérieusement. Je
pense, en particulier, aux paragraphes 18(4) et 18(6).

Le paragraphe 18(4) prévoit que la banque peut conclure tout
genre d’opération pour assurer sa gestion financière, y compris
tout instrument financier ou toute entente destinés à la gestion
des risques financiers, tels une entente en matière de taux d’inté-
rêt ou d’échange de devises, une option ou un contrat à terme
normalisé.

Autrement dit, il s’agit de produits dérivés, qui permettent au
personnel de la banque de spéculer sur des contrats à terme et des
options avec ce qui devrait être considéré comme sacré, l’argent
des contribuables. Compte tenu de la nature du marché des
contrats à terme et du marché des options, il s’ensuit que la
banque spécule avec les deniers publics ou qu’elle peut le faire.

Nul doute qu’on dira que ces produits ne servent qu’à réduire
les risques inhérents aux fluctuations des taux d’intérêt et des
devises. Si le projet de loi prévoyait des limites, la question
pourrait être moins préoccupante. Mais comme il n’y a pas de
limites, rien n’empêche le gestionnaire, le président ou la per-
sonne responsable d’entrer directement sur le marché. Cela de-
vrait nous préoccuper tous. Pensons seulement à ce qui est arrivé
à la Banque Barings.

Le projet de loi comporte d’autres dispositions qui devraient
nous préoccuper beaucoup. À l’article 21, il est question du
ministre compétent. Qui est le ministre compétent? À l’heure
actuelle, c’est le ministre de l’Industrie. Il est possible que le
Cabinet désigne un autre ministre. Par exemple, le Bureau fédé-
ral de développement régional pour le Québec est un des organis-
mes de développement régional. Le ministre de l’Industrie a dit
ce matin qu’un des objectifs du nouveau mandat était d’englober
le développement régional et des programmes semblables.

Ne serait–il pas intéressant que, pour certaines choses, le
ministre du Développement des ressources humaines soit le
ministre compétent chargé de la banque, que, dans d’autres cas,
ce soit le ministre responsable du Bureau fédéral de développe-
ment régional ou le ministre de l’Industrie, et ainsi de suite? Rien
dans le projet de loi ne prévient ce genre de choses.

La question évidente qu’on doit se poser, c’est qu’est–ce que
cette banque peut faire de plus que les autres? Ou encore, qu’est–
ce que les autres banques peuvent faire de plus que cette banque?
S’il n’y a pas de différences notables, pourquoi donc faisons–
nous tout cela?

Certains arguments précis méritent également qu’on s’y arrê-
te. La banque serait, paraît–il, complémentaire des institutions
financières en place, tout particulièrement des banques. Cepen-
dant, le mot «complémentaire» n’est pas défini. Dans le projet de
loi, la seule référence à la complémentarité dans la loi actuelle
est l’article où il est dit que la banque doit être la banque de
dernier recours. En d’autres mots, la personne qui demande un
prêt doit s’être d’abord vu refuser un prêt par une autre institu-
tion.

Est–ce que la complémentarité signifie que la banque consen-
tira des prêts devant servir de capital de fonctionnement? Est–ce
que cela signifie que la banque acceptera des dépôts? Que fera la
Banque de développement du Canada que d’autres banques ne
font pas? Selon moi, elle ne fera rien de moins et rien de plus que
les institutions commerciales qui existent déjà et nous n’en
avons pas besoin.

Je voudrais poser deux autres questions. Tout d’abord, est–ce
que la banque pourra étendre son réseau de bureaux? Deuxième-
ment, ce qui est plus important, pourquoi y a–t–il des ins-
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truments hybrides de capital? Cela n’est pas défini dans la loi. Ce
n’est pas défini clairement. Lorsqu’on a demandé à certains
fonctionnaires ce que cela signifiait, ils ont été incapables de
répondre et encore moins d’expliquer pourquoi  ces instruments
étaient différents de tout le reste de la structure de capital prévue
dans les autres articles du projet de loi.

 (1305)

On dit aussi que les actions ordinaires, les actions privilégiées
et les instruments hybrides de capital ne sont pas donnés au
gouvernement, mais peuvent être donnés à des particuliers ou à
des personnes autres que le gouvernement. Qu’est–ce que cela
signifie?

Nous devons répondre à ces questions avant de pouvoir sérieu-
sement soumettre le projet de loi à la Chambre.

M. Harbance Singh Dhaliwal (secrétaire parlementaire du
ministre des Pêches et des Océans, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, je voudrais apporter ma contribution au débat sur le renvoi
du projet de loi C–91 à un comité avant la deuxième lecture.

Avant tout cependant, je voudrais revenir sur un ou deux
points qu’a soulevés le député d’Edmonton, qui, au début de son
intervention, s’est interrogé sur la nécessité d’avoir une banque
comme la Banque fédérale de développement, alors qu’il existe
déjà des banques pour servir la communauté.

La question qu’il se pose est juste et je veux y répondre.
L’existence même de cette banque montre que le système bancai-
re actuel ne satisfait pas aux besoins des petites et moyennes
entreprises. Sinon, nous n’aurions pas besoin de cette banque.
Les banques actuelles ne satisfont pas aux besoins financiers en
matière de ligne de crédit ou autre.

En tant que petit entrepreneur, je sais—et le député qui était lui
aussi un petit entrepreneur le sait également—que beaucoup de
bonnes idées ne voient jamais le jour souvent faute de finance-
ment, faute de fonds ou de l’aide financière de la communauté.
Par exemple, les petites entreprises commencent avec une ou
deux personnes, puis elles s’étendent à 100, voire 200 employés.
En tant que gouvernement, nous devons toujours voir le long
terme. Nous devons veiller à avoir l’infrastructure financière
nécessaire pour donner aux petites entreprises la possibilité de
prendre de l’expansion et de créer des débouchés, de créer des
emplois.

Comme le député le sait, actuellement, ce sont les petites
entreprises qui créent des emplois. Nous voulons nous assurer
que l’infrastructure est en place pour leur permettre de continuer
à le faire. Le député sait que souvent, de bonnes idées ne voient
pas le jour au Canada faute de financement.

Nous pouvons adopter la politique de l’autruche et dire: «Tout
va bien. Tout est parfait. Les gens d’affaires pourront obtenir le
financement nécessaire, que leur entreprise soit petite ou moyen-
ne. Ils obtiendront l’argent lorsqu’ils en auront besoin pour
financer une très bonne idée qui a de l’avenir», mais cela ne
correspond pas à la réalité.

La réalité, c’est qu’un organisme comme la Banque fédérale
de développement doit veiller à ce que les idées qui ont de
l’avenir et qui offrent de grandes possibilités soient mises en
application. Le gouvernement comprend tout ce que de telles

idées offrent non seulement à court terme, mais aussi à long
terme sur le plan de la création d’emplois et d’une économie
forte, dynamique et vibrante. Voilà ce que nous devons faire en
notre qualité de gouvernement.

Nous ne pouvons pas faire l’autruche et dire: «Tout va bien.
Laissons faire les grandes banques et les institutions financières.
Elles s’occuperont de la petite entreprise. Elles assureront le
financement. Elles financeront les nouvelles idées dans le
contexte des nouvelles économies.» Cela ne correspond pas à la
réalité.

L’innovation a toujours été la marque de commerce de la
Banque fédérale de développement. Le secret de la réussite de la
banque a été la coopération étroite entre celle–ci et les entrepre-
neurs de tous les coins du pays. La banque est toujours demeurée
à la fine pointe de l’évolution rapide des marchés et des principa-
les tendances comme l’utilisation de la technologie de l’infor-
mation. Elle a toujours cherché à offrir de nouveaux services
adaptés aux besoins de plus en plus nombreux et complexes des
entrepreneurs.

Par exemple, il y a un an, la BFD a mis en oeuvre un program-
me de financement de 50 millions de dollars, le fonds de roule-
ment pour la croissance. Le député sait bien que l’un des problè-
mes des petites entreprises, c’est qu’elles ont du mal à assurer
leur fonds de roulement, qui est pourtant essentiel à leur réussite
et à leur croissance.

Les députés se souviendront que, l’année dernière, l’écono-
mie a connu un début de reprise. Après plusieurs années de
récession, de nombreuses entreprises n’avaient pas les fonds
nécessaires pour profiter des nouvelles occasions. Leur marge
brute d’autofinancement ne leur permettait pas de financer les
possibilités qui s’offraient à elles.

La BFD utilise son fonds de roulement pour des prêts d’expan-
sion qui s’ajoutent au financement fourni par les institutions de
prêts ordinaires, celles qui, selon le député, devraient être capa-
bles de fournir cet argent, mais n’accordent pas des marges de
crédit suffisantes pour permettre l’expansion d’une société.

De plus, les conseillers de la BFD travaillent avec les proprié-
taires d’entreprises pour faire en sorte que leur plan d’expansion
soit bien administré. Le montant maximal accordé en vertu de ce
programme est de 100 000 $ et les calendriers de rembourse-
ment sont souples et adaptés aux besoins individuels.
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Un autre exemple d’innovation de la part de la BFD est le
projet pilote appelé «capital patient». C’est un capital qui est
accordé dans les situations où le rendement n’est pas immédiat,
lorsqu’il risque de prendre non pas une année ou deux, mais
beaucoup plus de temps. On répond ainsi aux besoins des compa-
gnies qui n’ont pas nécessairement les ressources financières
nécessaires pour le service de leur dette pendant les étapes de
développement. C’est un problème en particulier pour les nou-
velles sociétés dans le secteur de l’économie basé sur la connais-
sance, car ces sociétés n’ont souvent pas d’actifs tangibles à
donner en garantie.

Dans ce secteur, il y a des barrières incroyables au finance-
ment parce que la valeur des entreprises est difficile à estimer. Il
est très difficile pour beaucoup de gérants de banque de consi-
dérer autre chose que des actifs fixes et tangibles et ils sont
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incapables d’estimer les actifs basés sur la connaissance, le
génie, la conception et tout ce qui concerne les logiciels. Il est
très difficile d’en saisir la valeur et d’en assurer le financement.
Ce ne sont pas des biens tangibles, d’où la difficulté de financer
tout cela.

La Banque fédérale de développement offre des types de
financement sous forme de quasi–capital dit «patient», ce qui
permet aux entreprises de se procurer les capitaux dont elles ont
besoin et d’échelonner ensuite les remboursements. C’est ainsi
que le remboursement de ce genre de capital peut être reporté
jusqu’à trois ans, c’est–à–dire le temps qu’une entreprise ait
généré assez de revenus et qu’une redevance sur les ventes puisse
être fixée.

En collaboration avec la Banque Royale et la Société Innova-
tion Ontario, la Banque fédérale de développement a lancé ce
programme de capitaux dits «patients» à Kitchener—Waterloo.
Nous espérons que l’initiative sera couronnée de succès de façon
que la BFD puisse étendre ce service à tout le pays. La banque
contribuera ainsi à surmonter l’obstacle que constitue le manque
de flexibilité, un des quatre facteurs qui empêchent les petites
entreprises d’obtenir le financement dont elles ont besoin.

Par manque de flexibilité, on entend l’ensemble des problè-
mes auxquels les petites entreprises sont confrontées lorsque des
établissements prêteurs ordinaires exigent une suite de paie-
ments pour la durée du prêt. Cela peut se révéler impraticable
dans le cas, par exemple, d’entreprises viables, mais dont la
phase de développement n’a pas encore permis de générer une
marge brute d’autofinancement suffisante.

La BFD a déjà apporté des solutions novatrices en offrant des
types de financement en quasi–capital sous forme de prêts à long
terme à rembourser selon des modalités adaptées aux besoins.
C’est précisément ce dont les petites entreprises du Canada ont
besoin pour obtenir des capitaux et c’est ainsi que la BFD
consent des prêts.

Les quatre autres obstacles dont le ministre a parlé ont égale-
ment été pris en compte par la BFD. Le ministre a mentionné le
facteur risque. Les institutions financières ordinaires, auxquel-
les le député voudrait tout ramener, n’aiment pas fixer un taux
d’intérêt compensatoire sur les prêts à court terme et à grand
risque. Elles ont tendance à s’en tenir à des plafonds de taux à
exiger.

Cela représente des avantages pour les entreprises qui peuvent
garantir le financement. Elles paieront rarement plus que le taux
préférentiel auquel on ajoute 2 p. 100. Toutefois, bien des entre-
prises sont prêtes à payer bien davantage pour tenir compte du
risque accru que prend l’institution prêteuse.

La troisième lacune structurelle du financement ordinaire
dont a parlé le ministre concerne la taille. Je suis persuadé que
bon nombre de députés qui ont déjà été en affaires savent de quoi
il s’agit. Cela a trait aux frais généraux qu’un prêteur doit enga-
ger pour gérer tout prêt, grand ou petit. En effet, les frais admi-
nistratifs liés à un prêt sont les mêmes aux yeux d’un prêteur,
qu’il s’agisse d’une somme de 50 000 $ ou de cinq millions de
dollars. Compte tenu des bénéfices que l’établissement prêteur

peut réaliser dans les deux cas, il ne fait pas de doute qu’on sera
porté à s’occuper d’abord des gros clients.

Or, on peut citer des centaines de cas de petites entreprises
canadiennes qui ont fini par devenir de gros clients. Le prêt de
50 000 $ d’aujourd’hui peut se transformer demain en prêt de
cinq millions de dollars. La BFD a été créée précisément pour
répondre aux besoins des petits clients.

Le quatrième obstacle dont le ministre a parlé à propos des
institutions de prêts concerne les connaissances. Cet obstacle est
étroitement lié aux autres mais porte plus particulièrement sur ce
que le prêteur comprend à la nature de la nouvelle économie.

Dans quelle mesure le prêteur tient–il compte des éléments
d’actif qui quittent l’immeuble chaque soir? Je parle ici des
ressources humaines, de l’ingéniosité, de la créativité des ingé-
nieurs, de la vision des équipes de conception, des compétences
fondamentales des propriétaires en matière de gestion d’entre-
prise. Dans l’économie basée sur la connaissance, ce sont peut–
être les éléments d’actif les plus précieux.
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Comment les prêteurs peuvent–ils évaluer la viabilité des
nouveaux types d’entreprises? Sur quels critères se basent–ils
pour comparer la performance économique des jeunes compa-
gnies dans le tout nouveau secteur des technologies environne-
mentales? Par exemple, comment peuvent–ils mesurer les avan-
tages et les risques potentiels d’un nouveau logiciel?

Les industries qui voient le jour dans la nouvelle économie ont
du mal à obtenir un financement adéquat parce qu’elles sont
basées sur la connaissance et ne possèdent pas nécessairement
des éléments d’actif sur lesquels tabler, si les choses tournent
mal.

L’équipe de la BFD s’est donné pour tâche de comprendre les
besoins de la nouvelle économie. Ses clients ont changé à mesure
que changeait la base industrielle du Canada. C’est justement à
cause des obstacles qui existent actuellement que nous avons
besoin de la BFD. C’est pourquoi j’appuie ce projet de loi, pour
donner à nos petites et à nos moyennes entreprises l’infrastruc-
ture nécessaire pour répondre à leurs besoins financiers et créer
plus d’emplois pour les Canadiens ainsi que plus de débouchés.

[Français]

M. Jean–Guy Chrétien (Frontenac, BQ): Monsieur le Prési-
dent, mes collègues ont bien expliqué avant moi la teneur du
projet de loi C–91. Je me contenterai donc de résumer briève-
ment qu’il vise principalement à transformer la Banque fédérale
de développement, communément appelée la BFD, pour qu’elle
devienne la Banque de développement du Canada.

Pour mettre sur pied cette nouvelle instance, le gouvernement
ne modifie pas la Loi sur la BFD; il introduit carrément une
nouvelle loi, c’est–à–dire le projet de loi C–91.

J’aborderai trois aspects de ce projet de loi. Le mandat de la
BFD, tel qu’on le connaît actuellement, sera élargi. La BFD
transformée ne sera donc plus seulement une institution finan-
cière chargée du financement de dernier recours. Il sera à présent
possible pour la nouvelle Banque de développement du Canada

Initiatives ministérielles

12885



 

DÉBATS  DES  COMMUNES 29 mai 1995

d’offrir du financement complémentaire aux autres institutions
financières.

Comme deuxième point, la Banque de développement du
Canada pourra plus facilement conclure des accords avec des
partenaires privés et publics, au niveau provincial ou fédéral,
pour mettre en place des consortiums de prêts.

Troisièmement, la banque aura aussi des instruments finan-
ciers, par exemple des actions, qui lui permettront d’augmenter
son capital sans avoir à recourir à des fonds gouvernementaux.

Je me concentrerai donc sur l’aspect des conséquences désas-
treuses de cette modification sur le développement régional. Il
semble malheureusement que par le truchement du développe-
ment régional le projet de loi C–91 est la nouvelle trouvaille du
gouvernement fédéral pour s’immiscer une fois de plus dans les
affaires des provinces.

Comme de nombreux autres domaines, il n’est pas clairement
tranché si le développement régional relève des provinces ou du
gouvernement fédéral. Certaines provinces, comme le Québec,
revendiquent depuis belle lurette la pleine compétence dans ce
secteur. Comme on peut s’en douter, le fédéral a toujours refusé
de reconnaître le développement régional comme étant une com-
pétence strictement provinciale.

À chaque négociation constitutionnelle, cette revendication a
été balayée du revers de la main. Le gouvernement fédéral s’était
toutefois engagé auprès du gouvernement du Québec à limiter
ses interventions en régions par des ententes cadres Québec–Ca-
nada.
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L’Entente de développement économique et régional touchant
le Québec est arrivée à échéance en décembre 1994. Le fédéral a
refusé de la renouveler. De façon à être encore plus visible en
région, les articles 20 et 21 du projet de loi permettront à la
Banque de développement du Canada de signer directement des
accords avec les autres ministères fédéraux, avec des organismes
régionaux comme les CRD, éventuellement les corporations de
développement économique, et même avec des individus.

Si la Banque peut faire affaire directement avec les interve-
nants locaux, elle peut nuire aux plans stratégiques provinciaux
en encourageant, par exemple, les CRD à modeler leurs priorités
en fonction d’Ottawa pour obtenir de l’argent. On néglige donc
les efforts de concertation des gouvernements provinciaux et des
gens du milieu. Le fédéral arrive, encore une fois, avec ses gros
sabots: «Faites de la place, moi j’arrive dans votre milieu avec
mon pouvoir de dépenser.»

Je vous rappelle qu’avec ce fichu pouvoir de dépenser, le
gouvernement fédéral dépasse, à l’heure où je vous parle, les 550
milliards de dettes. Je vous rappelle également que ces 550
milliards de dollars de dettes ont été contractées principalement,
pour ne pas dire presque en totalité, dans les 25 dernières années,
et regardez qui a dirigé ce pays durant les 25 dernières années,
sauf pour neuf années. On a reconnu qu’il s’agissait de gouverne-
ments originant du Parti libéral du Canada. C’est ce que ça

donne, le pouvoir de dépenser. On se mêle de tout et on dépense
souvent à mauvais escient. Regardez seulement les faits. Ici, une
peccadille de changement de nom va coûter des dizaines et des
dizaines de millions de dollars aux contribuables canadiens.

M. Nunez: C’est une honte!

M. Chrétien (Frontenac): C’est une honte, effectivement. Ce
qui est encore plus dommage, c’est que le fédéral va, encore une
fois, servir la médecine du mur à mur à toutes les régions du
Canada. Des fonctionnaires bien intentionnés vont décider, à
partir d’Ottawa, ce qui est bon pour les régions et d’autres
fonctionnaires pleins de bonne volonté vont appliquer ces déci-
sions qu’Ottawa aura dictées.

On parle de la décentralisation comme de la voie de l’avenir et
le projet de loi C–91 démontre une volonté du fédéral de faire fi
de la régionalisation. Le gouvernement du Québec, par exemple,
travaille à décentraliser les pouvoirs et à donner l’argent néces-
saire pour que les régions puissent exercer ces pouvoirs. Le
projet de loi C–91 va aveuglément dans la direction opposée. En
ces temps de coupures, l’argent se fait de plus en plus rare. Le
fédéral, avec le projet de loi C–91, choisit une solution moins
rentable, parce qu’elle lui permet une meilleure visibilité. C’est
triste pour les contribuables.

Le fédéral préfère se désengager financièrement des program-
mes sociaux et utiliser les impôts des contribuables pour chevau-
cher inutilement les structures québécoises qui interviennent
auprès des PME. Ces choix politiques ne sont pas faits dans
l’intérêt des régions, ils sont faits plutôt pour servir l’intérêt du
gouvernement fédéral. Je m’opposerai donc au projet de loi
C–91, par souci de respect pour le travail effectué par le gouver-
nement du Québec et les intervenants régionaux et par respect
également pour les choix qu’ils ont faits. Utiliser tous les
moyens pour augmenter sa popularité auprès de la population
n’est, à mon sens, aucunement justifiable.
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À titre d’exemple, je pourrais rappeler les chevauchements
qui coûtent énormément cher aux contribuables qui sont toujours
les mêmes à se faire presser par le tordeur. On paie nos impôts
municipaux, scolaires, provinciaux et fédéraux. Prenez comme
exemple la formation de la main–d’oeuvre. La formation de la
main–d’oeuvre devrait être de juridiction provinciale. Pourtant,
le gouvernement fédéral, uniquement au Québec, par ce chevau-
chement, dépense 265 millions de dollars totalement inutilement
en frais d’administration. On se pile littéralement sur les pieds.

Je veux bien que le fédéral s’immisce, qu’il fasse le jars avec
son fameux pouvoir de dépenser, mais qu’il ait au moins la
décence de payer ses dettes. Il a fallu, en cette Chambre, faire une
lutte acharnée avec ce gouvernement pour qu’il paie sa part du
référendum de 1992, engagement que le premier ministre précé-
dent avait d’ailleurs pris et que le premier ministre actuel voulait
renier.

La crise autochtone au Québec a coûté des centaines de mil-
lions de dollars, on est encore en train de négocier la part du
fédéral. Donc, monsieur le Président, soyez assuré que le Bloc

 

Initiatives ministérielles

12886



 

DÉBATS  DES  COMMUNES29 mai 1995

québécois s’opposera à ce projet de loi que nous jugeons totale-
ment inutile.

[Traduction]

M. Jim Abbott (Kootenay–Est, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, les observations du député de Vancouver–Sud en réponse
au discours que mon collègue d’Edmonton–Sud–Ouest a pronon-
cé m’ont beaucoup intéressé. Il a déclaré que les libéraux avaient
le sentiment que nous devions avoir au Canada l’infrastructure
financière voulue pour créer une économie forte, vivante et
dynamique. C’est exactement le problème auquel le Canada est
confronté à l’heure actuelle. Les libéraux ont la même position
depuis 25 ans. Ils pensent que si le gouvernement n’agit pas en ce
sens, personne ne le fera probablement.

Les libéraux ne cessent de présenter des projets de loi comme
celui–ci grâce auquel on va s’ingérer encore davantage dans les
affaires des citoyens ordinaires de façon insidieuse.

Je voudrais aborder cette question du point de vue du simple
bon sens. Je trouve que les discours prononcés à la Chambre
n’ont pas le bon sens qui marque les discussions que les gens ont
dans les cafés–restaurants, dans leur salon ou autour de la table
de cuisine. On utilise très rarement l’anglais ou le français
ordinaire que parlent les gens. Il semble que nous finissions
toujours par avoir des discours dans lesquels on se sert de mots
extrêmement relevés pour décrire une impasse, dans bien des
cas.

Je tiens à dire à mon collègue de Vancouver–Sud que lorsque
les libéraux utiliseront cette loi, ainsi que d’autres lois, pour
établir une infrastructure financière destinée à créer une écono-
mie forte, vivante et dynamique, ils feraient bien de voir ce
qu’est le capital et d’où il vient.

Pour les libéraux et pour beaucoup de gens qui pensent de la
même façon, la fiscalité sert à recueillir des capitaux qu’on
pourra redistribuer en fonction des priorités établies par ceux qui
sont censés détenir le savoir en la matière.

À l’instar de beaucoup de gens dans ma circonscription, je
crois qu’en fait, les grandes banques laissent tomber les petites
entreprises. Je pense qu’elles ont peut–être de bonnes intentions,
et chose certaine, elles font énormément de publicité et jettent
beaucoup de poudre aux yeux, mais le principal problème, c’est
l’absence d’une concurrence réelle dans le secteur bancaire, à
l’heure actuelle. Je suggère de faire en sorte que la loi crée une
véritable concurrence entre les banques afin de constituer une
mise en commun des capitaux, ce que ne fait pas le projet de loi
C–91.

 (1330)

On sait que les banques veulent pouvoir offrir des services
bancaires non traditionnels. Elles pratiquent déjà le courtage et
elles cherchent maintenant à intégrer le marché des assurances.
Les banques sont conscientes du fait que, même si des sommes
incalculables passent quotidiennement dans leurs coffres, elles
ne peuvent en extraire qu’un pourcentage négligeable. C’est

pour cette raison qu’elles s’intéressent aux assurances, au cour-
tage et que sais–je encore.

Le problème, c’est que les banques ne font pas face à une
véritable concurrence qui les oblige à conquérir le marché. Je me
fonde ici sur le bon sens des gens ordinaires. Si je me promenais
sur la rue Baker dans ma localité, à Cranbrook ou encore à
Invermere, Fernie, Creston, Golden ou dans une autre localité de
ma communauté et que je demandais aux entrepreneurs locaux
de me dire quel est le problème le plus sérieux qu’ils éprouvent,
ils me répondraient presque invariablement que c’est l’accès à
un fonds de roulement suffisant. Ils éprouvent constamment des
problèmes de financement.

Le gouvernement devrait envisager de créer, et cette possibili-
té pourrait être examinée par le comité lorsqu’il étudiera le
projet de loi C–91, un fonds commun d’investissement indépen-
dant constitué de dollars réels et non pas de l’argent arraché aux
entreprises et aux particuliers par voie de ponction fiscale ou de
l’argent que le harcèlement réglementaire fait perdre aux entre-
prises, mais de dollars réels que les gens verseraient dans un
fonds d’investissement.

Voyons les raisons qui font que les entreprises ont de la
difficulté à maintenir un capital de base. Ces entreprises paient
des taxes scolaires et municipales. Elles doivent souvent payer
des taxes pour l’eau, les égouts, la cueillette des ordures et les
impôts provinciaux. Dans ma propre province, la Colombie–Bri-
tannique, ceux qui ont l’audace d’avoir trop d’argent, et il peut
s’agir d’argent qu’ils ont emprunté et réinvesti dans l’équipe-
ment de leur entreprise, doivent payer de l’impôt sur les fonds
investis dans des activités qui créent des profits. Puis il y a
l’impôt fédéral sur le revenu.

Il y a le coût de l’observation de la TPS, dont nous pourrions
bien sûr parler brièvement en tant que question connexe. Ce
gouvernement, qui a été porté au pouvoir pour avoir dit aux
Canadiens qu’il allait abolir la TPS, n’a encore rien fait. Il y a
donc le coût de l’observation de la TPS, sans oublier le harcèle-
ment réglementaire. La réglementation municipale, provinciale
et fédérale a sa raison d’être, mais l’application des règlements
devient bien souvent une forme de harcèlement pour les entrepri-
ses.

Pourquoi beaucoup d’entreprises ont–elles de la difficulté à
conserver leurs fonds? Jetons un coup d’oeil à la liste. Leur
argent sert à payer les taxes scolaires, l’impôt foncier, la taxe
d’eau, les égouts, la collecte des ordures, l’impôt provincial,
l’impôt fédéral, le coût de l’observation de la TPS et quoi encore.
Les petites entreprises peuvent bien avoir de la difficulté à
conserver leur capital. Tous les gouvernements exercent leur
ponction fiscale pour avoir plus d’argent, plutôt que d’aller au
plus simple en réduisant les dépenses.

Ce projet de loi sera renvoyé à un comité. C’est très bien qu’il
ait été présenté à la Chambre et, en vertu de l’entente conclue
entre le gouvernement et les partis d’opposition, il sera mainte-
nant soumis à un comité. Mes très compétents collègues du Parti
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réformiste auront la chance de faire comprendre le bon sens au
comité, afin qu’il agisse et prenne les moyens de faire de ce
projet de loi quelque chose d’intéressant car, franchement, je
trouve que cette mesure est un peu discutable dans l’état actuel
des choses. Ils réussiront à condition que le Comité de l’industrie
ne recommence pas le manège employé par le Comité du déve-
loppement des ressources humaines. Nous pouvons appliquer un
processus ouvert, constructif et productif. J’encourage tous les
députés  qui siégeront à ce comité à faire en sorte que le processus
se déroule de cette manière.

 (1335)

Je le répète, les libéraux croient que si le projet de loi en vaut la
peine, le gouvernement se doit de l’adopter. Le Parti réformiste
croit que le gouvernement doit cesser de s’imposer dans la vie
des Canadiens et des gens d’affaires. Il doit cesser de s’en
prendre à leur portefeuille et les laisser faire ce qu’ils font le
mieux, c’est–à–dire faire des bénéfices, les réinvestir et assurer
la bonne marche de l’économie canadienne.

[Français]

M. Osvaldo Nunez (Bourassa, BQ): Monsieur le Président,
je prends aujourd’hui la parole sur le projet de loi C–91 visant à
maintenir la Banque fédérale de développement sous la dénomi-
nation de Banque de développement du Canada, déposé le 15 mai
dernier par le ministre de l’Industrie. Selon ses auteurs, ce projet
a pour objet de rationaliser et de moderniser la banque, en plus de
changer son nom.

Comme on le sait, le rôle de la Banque fédérale de développe-
ment est de promouvoir et d’aider les entreprises qui sont soit à
l’étape de démarrage ou à tout autre stade de développement.
Elle a été fondée en 1944 sous le nom de Banque de développe-
ment industriel. En 1974, elle a été constituée sous son nom
actuel comme société d’État en vertu d’une loi adoptée par le
Parlement.

La Banque fédérale de développement offre trois types de
services aux entreprises: le service financier, le service de finan-
cement par capital de risque et des services de gestion–conseils,
soit consultation, planification ou information.

Ce projet de loi élargit le mandat de la Banque, de sorte qu’elle
ne sera plus seulement une institution financière chargée du
financement de dernier recours, mais elle sera dorénavant autori-
sée à offrir du financement complémentaire aux autres institu-
tions financières. Elle pourra également constituer des filiales.

De plus, l’article 21 du projet de loi permet au ministre de
l’Industrie d’utiliser la Banque pour soutenir l’esprit d’entre-
prise au Canada. L’article 20 accorde une grande latitude à la
Banque pour négocier des ententes avec d’autres ministères
fédéraux ainsi que des organismes provinciaux et locaux pour
réaliser son mandat spécifique et tout autre mandat que pourrait
lui confier le ministre en vertu de l’article 21.

Ma première critique a trait au fait que je ne vois aucune
justification pour changer son nom. C’est seulement du gaspilla-
ge.

Cependant, la critique majeure que j’adresse à ce projet de loi
est sans doute l’ingérence additionnelle du gouvernement fédé-
ral dans le développement régional à travers le Canada. Au
Québec seulement, cette intervention s’effectue à travers le
Bureau fédéral de développement régional au Québec qui de-
vient le bras livreur de tous les programmes fédéraux. Ce bureau
a pour mandat d’accroître la concertation entre les intervenants
fédéraux au Québec. Ce bureau a déjà entrepris des démarches
auprès de ces structures québécoises de concertation et prétend
même obtenir un siège à la table de concertation de Montréal.

Le projet de loi C–91 constitue donc une autre offensive
centralisatrice du gouvernement fédéral qui provoque des dé-
doublements coûteux et inutiles.

 (1340)

Il évacue complètement le rôle des gouvernements provin-
ciaux en matière d’aide à la PME. Cette attitude est contraire aux
affirmations du gouvernement libéral qui prétend vouloir abolir
les chevauchements et les dédoublements avec les provinces.

L’article 20 du projet de loi permet à la BFD de conclure des
accords directement avec des personnes ou des organismes. Cela
signifie qu’elle pourra signer des accords, entre autres, avec les
conseils régionaux de développement.

Or, au Québec, la Loi sur le ministère du conseil exécutif du
Québec interdit aux organismes qui relèvent d’une loi provincia-
le de conclure des accords avec le gouvernement fédéral sans
autorisation du ministre. Encore une fois, le gouvernement fédé-
ral fait fi de l’existence et des responsabilités du gouvernement
du Québec en se donnant le pouvoir d’agir sans concertation avec
les provinces.

En matière de développement régional, l’offensive centralisa-
trice du gouvernement Chrétien va directement à l’encontre de la
politique québécoise de régionalisation. Le fédéral a toujours
refusé de reconnaître le développement régional comme étant de
compétence strictement provinciale. Chacune des négociations
constitutionnelles a fait fi de cette revendication. Il s’était néan-
moins engagé auprès du gouvernement du Québec à limiter ses
interventions en région par des ententes cadres Canada–Québec.
Toutefois, l’entente de développement économique et régional
est arrivée à échéance en décembre 1994 et le gouvernement
fédéral a refusé de la renouveler.

L’intervention fédérale en matière de développement régional
devient éparse, sans concertation avec le gouvernement du Qué-
bec, concurrence les programmes québécois tout en essayant
d’augmenter la visibilité du gouvernement fédéral en région et
utilise le bureau fédéral du développement régional pour fixer
les normes canadiennes des différents ministères.
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Ce qui me choque énormément, c’est que le gouvernement
fédéral se désengage financièrement des programmes sociaux et
utilise les impôts des contribuables pour chevaucher inutilement
les structures québécoises qui interviennent auprès des PME. Par
contre, il refuse d’accéder à la demande du Québec, des organisa-
tions syndicales et patronales et de l’ensemble des acteurs
économiques et sociaux de se retirer de la formation de la
main–d’oeuvre.

Dans mon comté de Bourassa qui se caractérise par une multi-
tude de très petites entreprises, la Banque fédérale de développe-
ment s’est impliquée dans plusieurs projets qui ont créé ou
maintenu des emplois. Cependant, certains entrepreneurs me
disent que cette institution prend trop de temps pour examiner et
répondre à leurs demandes, ou qu’elle exige trop de garanties.

Il faudrait aussi qu’elle donne davantage de services conseils
et en particulier qu’elle offre plus de service de consultation et de
formation aux étudiants qui désirent exploiter une petite entre-
prise pendant l’été. Le gouvernement lui accorde déjà des sub-
ventions assez importantes pour remplir cette partie de son
mandat. J’espère que la BFD sera toujours différente des autres
institutions financières en ne cherchant pas à maximiser ses
profits mais seulement à recouvrir ses coûts.

Le Bloc québécois veut que la BFD n’entre pas en compétition
avec d’autres outils de développement que se sont donnés les
Québécois tels que le Fonds de solidarité de la FTQ et les caisses
populaires, et ait suffisamment de moyens pour appuyer les
entreprises québécoises.

Je profite de cette occasion pour souligner le travail remarqua-
ble accompli par le Fonds de solidarité de la FTQ au cours de ses
dix années d’existence. J’ai participé à la dernière assemblée
annuelle où on a célébré également le 10e anniversaire de sa
création. Le Fonds de solidarité a investi et aidé des centaines
d’entreprises et créé ou sauvé plus de 25 000 emplois au Qué-
bec. Je rends hommage à ses dirigeants, Louis Laberge, Fernand
Daoust, Claude Blanchet. Je ne voudrais pas que la Banque
fédérale de développement vienne doubler le travail exception-
nel déjà accompli par le Fonds de solidarité.

L’effet que pourrait avoir le projet de loi C–91 est fort inquié-
tant quant au maintien du rôle de la Banque comme instrument de
développement économique.

 (1345)

Tout d’abord, la Banque n’est plus confinée dans son rôle de
prêteur de dernier recours et pourra offrir du financement com-
plémentaire. Le danger, c’est que la Banque oriente davantage
son activité vers le financement complémentaire plutôt que le
financement de dernier recours.

Il faut que le projet de loi stipule clairement que le rôle
premier de la Banque est d’offrir du financement de dernier
recours. L’article 21 donne au ministre toute la latitude pour
détourner le mandat de la Banque vers des interventions qui
n’ont rien à voir avec son activité première. Une telle mesure est
inacceptable puisqu’elle pourrait empêcher la Banque de se

concentrer dans ce qu’elle fait le mieux, soit le financement de
dernier recours.

L’article 36 du projet de loi restreint l’accès aux renseigne-
ments sur les clients de la Banque. Cette pratique est courante
pour une institution financière. Il serait utile d’y ajouter un
paragraphe stipulant que le Parlement pourrait avoir accès à ces
renseignements dans le cadre d’une enquête parlementaire.

À l’instar des autres collègues du Bloc québécois qui m’ont
précédé, je me prononce contre ce projet de loi.

[Traduction]

M. Elwin Hermanson (Kindersley—Lloydminster, Réf.):
Monsieur le Président, je suis très heureux de parler du projet de
loi C–91 et de la motion visant à le renvoyer au comité avant la
deuxième lecture.

Je sais que d’autres députés, y compris ceux d’Edmonton–
Sud–Ouest, d’Okanagan–Centre et de Kootenay–Est, ont déjà
parlé de la teneur du projet de loi qui sera renvoyé au comité et de
ce qu’ils espèrent accomplir au sein du comité, ainsi que des
points forts et des points faibles de ce projet de loi, qui traite de la
Banque fédérale de développement.

Je voudrais examiner la question sous un angle légèrement
différent. Cette motion vise à renvoyer le projet de loi au comité
avant la deuxième lecture. Comme les députés le savent, cette
nouvelle façon de faire vient d’être adoptée au cours de la
présente 35e législature. Nous faisons l’essai d’une nouvelle
méthode d’adoption des lois à la Chambre.

Le Parti réformiste approuvait le renvoi de projets de loi à des
comités avant la deuxième lecture, car les libéraux avaient pro-
mis que cette nouvelle façon de procéder donnerait amplement le
temps de débattre et de discuter les modifications de fond en
comité avant l’approbation en principe des projets de loi au cours
du débat en deuxième lecture.

Je voudrais lire ce que dit le Règlement à propos du renvoi de
projets de loi à des comités avant la deuxième lecture. Le projet
de loi C–91 fait partie de cette catégorie. Le paragraphe 73(1) du
Règlement dit ceci:

Immédiatement après la lecture de l’ordre du jour portant deuxième lecture
d’un projet de loi d’intérêt public, un ministre de la Couronne peut présenter,
après avoir avisé les représentants des partis d’opposition, une motion tendant au
renvoi immédiat de ce projet de loi à un comité permanent, spécial ou législatif.
L’Orateur soumet sur–le–champ la motion à la Chambre et les délibérations qui
s’ensuivent sont soumises aux conditions suivantes:

Dans le cas du projet de loi C–91, ces dispositions ont été
respectées. Le ministre a bel et bien demandé que le projet de loi
soit renvoyé au comité avant la deuxième lecture et les autres
partis ont été consultés.

L’alinéa 73(1)b) du Règlement dit que «la motion ne peut faire
l’objet d’amendement».

Selon cette disposition, nous ne pouvons proposer le moindre
amendement en débattant la motion aujourd’hui. Si je com-
prends bien, il en est ainsi parce que nous ne traitons pas de l’idée
maîtresse du projet de loi. Nous discutons simplement de la
procédure et devons décider s’il convient de renvoyer le projet de
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loi au comité avant la deuxième lecture. Le Règlement interdit la
présentation d’amendement à cette motion.

Aux termes de l’alinéa 73(1)c), aucun député ne peut parler
plus d’une fois, ni pendant plus de 10 minutes. L’alinéa 73(1)d)
prévoit qu’après 180 minutes au maximum, c’est–à–dire trois
heures, le Président interrompt le débat et met la motion aux voix
sans autre débat.

Nous n’en sommes pas au débat en deuxième lecture actuelle-
ment. Nous débattons une motion visant le renvoi du projet de loi
C–91 au Comité permanent de l’industrie. Ce comité sera chargé
d’étudier la mesure, d’entendre des témoins, de proposer des
amendements et de débattre énergiquement la valeur du projet de
loi C–91, afin de déterminer s’il est bon ou mauvais, s’il faut
l’amender considérablement ou s’il est préférable de le rejeter.
Je suis certain que le comité se penchera sur ces questions.

 (1350)

Par ailleurs, je me demande vraiment s’il faut croire le gouver-
nement, quand il déclare qu’il invitera le comité à tenir un débat
ouvert et exhaustif avant la deuxième lecture. Si nous acceptons
cette façon de procéder, nous n’aurons pas de débat en deuxième
lecture.

Nous ne pouvons procéder à un débat en profondeur actuelle-
ment, puisque nous disposons seulement de 180 minutes. Nous
ne pouvons proposer le moindre amendement parce que nous
sommes saisis d’une motion, et non du projet de loi. Si nous
n’avons pas de débat en deuxième lecture, nous devons absolu-
ment garantir que le comité fonctionne bien, qu’il soit prêt à
accepter des amendements, qu’il prenne le temps d’étudier le
projet de loi et qu’il n’effectue pas son étude à toute vitesse, sans
faire une analyse appropriée, sans entendre un nombre suffisant
de témoins et sans prendre le temps d’étudier la mesure article
par article.

Je ne m’inquiète ni du projet de loi C–91 ni du Comité de
l’industrie. Ce qui m’inquiète, c’est ce qui s’est passé au Comité
des droits de la personne et de la condition des personnes handi-
capées, qui a été chargé d’étudier un projet de loi dans des
circonstances semblables. Le député de Kingston et les Îles a
déclaré que le comité avait étudié le projet de loi pendant cinq
mois. Eh bien, laissez–moi vous dire ce que le comité a fait
pendant cinq mois.

Sauf erreur, les membres du comité auraient décidé d’entendre
seulement quatre des témoins proposés par le Parti réformiste.
Tous les autres témoins avaient été proposés par le gouverne-
ment. Je ne trouve pas ce processus très ouvert. Le Bloc avait
peut–être proposé quelques témoins. Je n’en suis pas sûr. La
comparution de témoins devant le comité a certes été limitée.
Cela ne me paraît certes pas conforme à l’esprit de l’article 73 du
Règlement. Cela ne respecte certainement pas l’esprit du livre
rouge. La crédibilité de ce document nous paraît vraiment com-
promise, à en juger par toutes les promesses non tenues dont le
nombre s’accroît rapidement. Le gouvernement les abandonne
les unes après les autres presque chaque jour.

Le projet de loi a été renvoyé au comité, qui a refusé d’enten-
dre nos témoins. On nous a laissé mijoter longtemps, et puis
soudain, nous sommes passés à l’étude de la mesure article par
article. Nos députés ont proposé des amendements, certains
avant l’étude article par article, et d’autres le jour même où a
débuté cette étude. Le président a refusé ces amendements,
contrairement à l’article 62 du Règlement, sous prétexte qu’ils
avaient été proposés dans une seule langue officielle. J’espère
que cela ne se produira pas dans le cas du projet de loi C–91.

Je crois comprendre que le Comité de l’industrie fonctionne
un peu mieux que le Comité des droits de la personne. Cette
expression a presque l’air d’un oxymoron, quand on songe à ce
qui s’est passé au comité l’autre jour.

Le président a pris une décision contraire à l’article 62 du
Règlement et a refusé même de songer à mettre en discussion les
amendements proposés par mes collègues réformistes. Le comi-
té a commencé par refuser d’accepter les amendements proposés
sans préavis, en alléguant qu’il fallait les présenter à l’avance.
C’est évidemment contraire aux règles et à l’esprit de la motion
que de renvoyer ces projets de loi à un comité avant qu’on les ait
approuvés en deuxième lecture.

Il y avait d’autres problèmes. On a soudainement adopté une
motion ayant pour effet de limiter à cinq minutes le débat sur
chaque article. J’espère que cela ne se produira pas dans le cas du
projet de loi C–91, car cela réduit le processus d’étude en comité
à une véritable comédie. Ces cinq minutes incluaient la lecture
de l’article, dont certains faisaient toute une page, et ce délai
était même parfois insuffisant pour en terminer la lecture. L’arti-
cle une fois lu, les trois partis disposaient de beaucoup moins que
cinq minutes pour parler de chaque article. On peut difficilement
parler d’un véritable débat. Cela n’est pas conforme à l’esprit de
l’article 73 du Règlement. Ce n’est pas pour cela que le Parti
réformiste a appuyé les modifications au processus d’étude en
comité.

Je suis convaincu que cela ne se produira pas dans le cas du
projet de loi C–91. Si cela se reproduit, ça prouvera que le
gouvernement n’était pas de bonne foi quand il a proposé les
modifications au Règlement, mais qu’il y voyait un moyen
d’abréger le débat sur les projets de loi, spécialement sur des
mesures litigieuses comme le projet de loi C–64, et d’empêcher
la Chambre d’étudier une telle mesure lors d’un débat de deuxiè-
me lecture. La question est très grave et c’est pourquoi nous en
saisissons la Chambre.

 (1355)

En outre, le président de ce comité a refusé d’entendre des
rappels au Règlement. Monsieur le Président, je sais que, à la
Chambre, vous n’avez jamais refusé de le faire. Le vice–prési-
dent et les présidents suppléants non plus. Malgré ce que dit le
Règlement, le président du Comité des droits de la personne a
refusé d’entendre ces rappels. C’est une nouvelle atteinte au
Règlement et à la procédure ordinaire que nous suivons à la
Chambre.

J’espère donc que, lorsque le projet de loi C–91 sera renvoyé
au comité avant la deuxième lecture, le président du comité
n’adoptera pas un comportement aussi outrageant. Je suis
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persuadé qu’il n’en sera rien, car je crois savoir que ce comité
travaille dans un bien meilleur esprit de collaboration.

Dans cet autre comité, le président, si sa décision sur un rappel
au Règlement était contestée, dirait: «Le comité est–il d’accord
pour que nous poursuivions? Ma décision est–elle maintenue?»
Et les libéraux s’empresseraient d’appuyer la présidence, et le
débat n’aurait pas lieu.

Le débat sur la Banque fédérale de développement est impor-
tant. Peut–être tout aussi important que celui sur l’équité en
matière d’emploi, bien que le projet de loi sur cette dernière
question soulève certainement les passions davantage. Quoi
qu’il en soit, tous les projets de loi sont importants. Si la Cham-
bre en est saisie, nous devons pouvoir compter qu’elle les étudie-
ra sérieusement, que les règles qui doivent s’appliquer à la
Chambre et aux comités seront suivies.

J’exhorte le gouvernement libéral à se demander s’il est vrai-
ment disposé à tenir un débat honnête au comité avant l’étape de
la deuxième lecture. Si l’on invoque l’article 73 du Règlement
pour renvoyer des projets de loi au comité avant le débat à l’étape
de la deuxième lecture, j’exhorte le gouvernement à ne plus
jamais appliquer des mesures draconiennes pour limiter à cinq
minutes ou moins le débat sur un article particulier des projets de
loi étudiés. Les choses ne peuvent se passer ainsi, car le proces-
sus législatif en perd alors toute sa crédibilité, les députés s’en
trouvent avilis, mais, surtout et avant tout, c’est injuste.

Nous accepterons en toute bonne foi que le projet de loi soit
renvoyé au comité avant la deuxième lecture. Je m’attends à ce
que le débat soit de plus haut niveau que celui qu’a tenu le Comité
des droits de la personne. Non seulement je m’y attends, mais
j’espère que la Chambre l’exigera. Les députés méritent d’être
entendus et d’avoir l’occasion d’exprimer adéquatement leur
point de vue, afin que la question soit mise aux voix à la suite
d’un débat libre et exhaustif. Voilà ce que je recommande pour
l’étude du projet de loi C–91.

[Français]

Le Président: Mon collègue d’Abitibi prendra la parole im-
médiatement après la période des questions orales.

Comme il est 14 heures, conformément au paragraphe 30(5)
du Règlement, la Chambre procédera aux déclarations de dépu-
tés selon l’article 31 du Règlement.

_____________________________________________

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

[Traduction]

LE PERSONNEL D’INTERVENTION D’URGENCE

M. John Maloney (Erie, Lib.): Monsieur le Président, je
m’inquiète énormément de la situation actuelle en ce qui concer-
ne la déclaration obligatoire des maladies infectieuses au Cana-
da. Tous les jours, les pompiers, les policiers et les ambulanciers
mettent leur vie en jeu lorsqu’ils prodiguent des soins dans des
conditions insalubres à des patients qu’ils ne connaissent pas.
Par conséquent, ils sont exposés à un nombre grandissant de
maladies dangereuses, contagieuses et parfois même mortelles.

Est–ce trop demander que de veiller à ce que ces braves gens
soient avisés de leur exposition possible à des maladies infec-
tieuses? Est–ce trop demander que de veiller à ce que les mem-
bres du personnel d’intervention d’urgence aient droit, eux aussi,
à un traitement précoce? Est–ce trop demander que de veiller à ce
que leur famille, leurs amis et tous ceux qui viennent en contact
avec eux soient protégés contre ces maladies?

La réponse est évidente. Je prie le gouvernement de s’assurer,
par l’entremise de Santé Canada, d’uniformiser les protocoles de
déclaration obligatoire, avec la collaboration des provinces qui
ont adopté les lignes directrices nationales. L’identité des pa-
tients peut être protégée et elle le sera. La santé de notre person-
nel d’intervention d’urgence peut et doit être, elle aussi, proté-
gée.

Les Canadiens ne méritent rien de moins.

*  *  *

[Français]

JACQUES VILLENEUVE

M. Benoît Sauvageau (Terrebonne, BQ): Monsieur le Prési-
dent, le pilote de course Jacques Villeneuve a brillamment rem-
porté, en fin de semaine, la 79e édition de l’épreuve des 500
milles d’Indianapolis.

Surmontant une pénalité de deux tours, Jacques Villeneuve a
réussi à combler son retard et à rejoindre puis à dépasser tour à
tour chacun des autres pilotes pour ensuite se hisser à la tête
jusqu’à la fin de cette course.

À sa deuxième présence seulement sur cet anneau américain,
le pilote de 24 ans a ainsi pu savourer sa première victoire. Les
Québécois se souviennent de son père Gilles, pilote de Formule I
et de sa brillante victoire lors du Grand Prix de Montréal. Ils se
rappellent également avec tristesse sa mort tragique en 1982,
lors d’essais sur piste en Belgique.

Les Québécois entendent bien maintenant suivre avec passion
les exploits de Jacques Villeneuve qui a posé cette fin de semaine
les premiers jalons d’une carrière en course automobile que nous
lui souhaitons longue et heureuse.

*  *  *

[Traduction]

L’IMMIGRATION

M. Randy White (Fraser Valley–Ouest, Réf.): Monsieur le
Président, le ministre de l’Immigration dit qu’il va arranger le
système de détermination du statut de réfugié. Examinons donc
un cas typique.

J’ai la liste des critères de sélection établis par le ministre pour
l’admission accélérée des réfugiés colombiens au Canada. Voici
les gens qui, de l’avis des libéraux, sont en danger en Colombie:
les policiers, les militaires, les membres du système judiciaire,
les militants pour la paix et pour les droits de la personne, les
activistes politiques, les anciens guérilleros, les syndicalistes,
les paysans soupçonnés de faire la guérilla ou d’appartenir à un
parti politique, les femmes, les jeunes sans–abri soupçonnés
d’activités criminelles, les journalistes couvrant des questions
politiques ou criminelles, les homosexuels, les transfuges d’or-
ganisations criminelles, les membres de familles riches, les
prostituées.
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Monsieur le ministre, veuillez dire aux Canadiens stupides
que nous sommes s’il restera quelqu’un en Colombie lorsque
nous aurons accueilli tout ce monde–là ou si les Canadiens
devraient demander à émigrer en Colombie. À propos, les libé-
raux n’auraient–ils pas oublié de porter sur leur liste le nom du
marchand de café, Juan Valdez?

*  *  *

L’ENLÈVEMENT D’ENFANTS

M. Ronald J. Duhamel (Saint–Boniface, Lib.): Monsieur le
Président, l’enlèvement d’enfants est un grave problème au
Canada. Chaque année, des milliers de nos précieux jeunes
enfants sont portés disparus. Soit qu’ils se sont perdus, qu’ils ont
fait une fugue ou qu’ils ont été enlevés par des parents ou des
étrangers.

Child Find Canada nous donne l’espoir de retrouver nos en-
fants chéris et d’empêcher la disparition de bien d’autres en-
fants.

Pendant le mois de mai se tient la campagne du ruban vert de
l’espoir, qui vise à sensibiliser la population canadienne au grave
problème de l’enlèvement d’enfants.

Le 25 mai, Journée nationale des enfants disparus, nous a
rappelé que des enfants manquent toujours à l’appel et qu’il reste
encore beaucoup de travail à faire.

[Français]

Nos enfants sont importants pour l’avenir. Il faut les protéger.
Le Réseau Enfants Retour est indispensable à la sauvegarde de
nos enfants. Pourtant, la responsabilité de trouver les enfants et
de les protéger reste à toute la collectivité. Prenons nos petits à
coeur.

*  *  *

[Traduction]

LA SEMAINE NATIONALE POUR L’INTÉGRATION DES
PERSONNES HANDICAPÉES.

M. Rey D. Pagtakhan (Winnipeg–Nord, Lib.): Monsieur le
Président, la Semaine nationale pour l’intégration des personnes
handicapées, qui commence aujourd’hui, a trait à l’éducation,
qu’il s’agisse des études en milieu scolaire, de la formation
professionnelle ou de la formation en cours d’emploi.

Les établissements d’enseignement et les nouvelles technolo-
gies qui favorisent le processus d’apprentissage devraient être
accessibles aux personnes handicapées. Rappelons–nous que la
technologie a permis au physicien Stephen Hawking, en dépit de
son handicap, de faire profiter à l’humanité tout entière de ses
brillantes idées scientifiques.

La technologie a permis à nombre de Canadiens handicapés de
mettre leurs talents particuliers au service du pays et, chaque
année, l’un de ces Canadiens reçoit la bourse de recherches de la
flamme du centenaire en reconnaissance de sa contribution.

Tous les Canadiens en profitent lorsque ces personnes handi-
capées sont pleinement intégrées dans nos foyers, nos écoles, nos
lieux de travail et les sports. Cette semaine spéciale nous rappel-
le à tous le rêve national que nous nourrissons pour nos person-
nes handicapées et la volonté de réaliser ce rêve.

Je me réjouis que le gouvernement soit encore plus déterminé
à abattre les barrières qui limitent la participation et à fournir les
outils pour faciliter l’intégration.

*  *  *

LE PRIX «READER’S DIGEST LEADERSHIP IN
EDUCATION AWARD»

M. Bob Wood (Nipissing, Lib.): Monsieur le Président, je
suis très heureux, au nom de la circonscription de Nipissing, de
féliciter le directeur et le directeur adjoint de l’école publique
Sunset Park, Rick Ferron et John Stephens, qui ont remporté le
prix «Reader’s Digest Leadership in Education Award» de 1995.

Ces deux hommes ont été choisis parmi 197 candidats de tout
le pays qui ont été proposés en raison des efforts qu’ils déploient
pour créer une communauté vivante où des agences de services
sociaux viennent à l’école conseiller les élèves à risque et leurs
familles dans un milieu chaleureux et positif. La méthode des
deux lauréats repose sur le dicton africain qui dit qu’il faut un
village pour élever un enfant.

Chacun d’eux recevra un prix de 5 000 $ et l’école recevra
10 000 $. Le prix, créé en 1989, est vu comme étant l’une des
plus grandes distinctions accordées par un organisme non gou-
vernemental qui n’est pas du domaine de l’éducation.

Dès que l’initiative lancée à l’école Sunset Park a été connue,
des chercheurs de haut calibre spécialisés en pédagogie dans la
province se sont précipités pour l’appuyer et l’ont proposée
comme modèle au reste du pays.

*  *  *

[Français]

LES CASQUES BLEUS

M. Réjean Lefebvre (Champlain, BQ): Monsieur le Prési-
dent, plus de 370 Casques bleus et observateurs militaires de
l’ONU sont retenus en otage ou encerclés par les Serbes bosnia-
ques. Dix–sept d’entre eux sont littéralement utilisés comme
boucliers humains.

 (1405)

Nous désirons exprimer notre vive inquiétude pour les Cas-
ques bleus québécois et canadiens qui sont parmi ces otages et
nous exprimons notre profonde compassion à leurs familles qui
vivent avec angoisse et appréhension ces moments difficiles.

Parmi les 2 100 militaires canadiens actuellement déployés
dans l’ex–Yougoslavie, dix ont été pris en otage, dont huit sont
des Québécois membres du 3e bataillon du Royal 22e Régiment
de Valcartier; 45 autres militaires sont confinés à leur poste
d’observation.

Nous espérons tous que le processus de négociations en cours
aboutisse rapidement à leur libération.
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[Traduction]

L’INTÉGRITÉ POLITIQUE

M. Herb Grubel (Capilano—Howe Sound, Réf.): Monsieur
le Président, pendant la campagne électorale, les libéraux ont
beaucoup insisté sur la notion d’intégrité. Ils ont soutenu que les
conservateurs avaient cyniquement rompu leurs promesses élec-
torales et avaient réduit à néant la confiance de la population
envers les politiciens. Les libéraux ont promis d’être différents,
mais ils sont pareils à leurs prédécesseurs. Au cours des pro-
chains mois, vous verrez combien de promesses ils ont rompues.
Les réformistes vous en dresseront la liste.

Le Parti réformiste est heureux que les libéraux aient adopté
autant de ses idées, mais les Canadiens sont déçus, et avec raison,
que les libéraux n’aient pas tenu leurs promesses. Ils aimeraient
bien savoir si c’est là le signe de l’incompétence des libéraux ou
si cela dénote un manque de respect total pour l’intelligence des
électeurs Canadiens.

*  *  *

LE CRTC

M. Simon de Jong (Regina—Qu’Appelle, NPD): Monsieur
le Président, en novembre dernier, le ministre de l’Industrie a
assuré à la Chambre que la nomination d’un comité chargé
d’examiner la décision du CRTC concernant les services de
radiodiffusion directe à domicile par satellite ne visait aucune-
ment à renverser ou à annuler la décision du CRTC relativement
au décret d’exemption qui avait été pris, que ce décret tenait
toujours.

Le gouvernement change maintenant son fusil d’épaule. Il ne
devrait pas retarder les choses en changeant rétroactivement les
décisions du CRTC et en créant de nouveaux obstacles. Nous
avons déjà un vaste marché gris. Beaucoup de foyers canadiens
envoient de l’argent de l’autre côté de la frontière pour capter des
signaux américains qui ne font l’objet d’aucune réglementation
quant au contenu canadien.

Nous attendons impatiemment la concurrence canadienne.
Nous tenons à ce qu’il y ait plus de concurrence, et le public
aussi. Toutefois, plus le gouvernement retarde l’introduction de
services réglementés de radiodiffusion directe à domicile, plus il
sera difficile de réintégrer les utilisateurs du marché gris dans les
services canadiens réglementés.

La justice envers le public et les producteurs d’émissions. . .

Le Président: La députée d’Ottawa–Ouest.

*  *  *

LA VIOLENCE DANS LA FAMILLE

Mme Marlene Catterall (Ottawa–Ouest, Lib.): Monsieur le
Président, deux enfants de ma circonscription n’auront plus
jamais la possibilité d’apprendre, de jouer, de grandir, d’aimer.

Vendredi dernier, Wilson et Margret Kasonde, âgés respecti-
vement de 10 et huit ans, ont été abattus par balles dans l’apparte-
ment de leur père dans l’ouest de la ville. Il n’y a rien de plus
horrible pour une famille que cette tragédie qui frappe la mère et

le jeune frère de ces enfants. Nous leur souhaitons beaucoup de
courage.

À l’école et dans le quartier, on tente de rassurer des centaines
d’enfants qui ont perdu leur sentiment de sécurité et leur inno-
cence à la suite de ce tragique événement. Mais il n’y a pas
qu’eux. C’est toute la collectivité qui ressent la douleur provo-
quée par le décès de ces deux enfants.

Ce soir, les habitants de Carlington tiendront une cérémonie à
la chandelle à la mémoire de Wilson et de Margret et profiteront
de l’occasion pour exprimer leur volonté de mettre un terme à la
violence qui détruit tant de vies et de contrôler les instruments de
violence qui peuvent tuer si facilement. Je demande à tous les
députés de se joindre à eux dans leur démarche.

*  *  *

LES 500 MILLES D’INDIANAPOLIS

M. Réginald Bélair (Cochrane—Supérieur, Lib.): Mon-
sieur le Président, je suis très fier d’adresser à Jacques Villeneu-
ve mes félicitations pour avoir, cette fin de semaine, surmonté
les deux tours de pénalité qui lui avaient été infligés et remporté
les 500 milles d’Indianapolis. Âgé de 24 ans, c’est le plus jeune
coureur de toute l’histoire à avoir gagné un million de dollars
américains aux 500 milles d’Indianapolis et le premier Canadien
à remporter la prestigieuse épreuve.

[Français]

Il est évident que Jacques Villeneuve a hérité de l’intrépidité,
du courage et du talent de son père, le célèbre courseur de
Formule I Gilles Villeneuve. Il a déjà démontré dans les compéti-
tions l’an dernier qu’il disposait d’un avenir triomphant.

Je me joins donc à tous les Canadiens et Canadiennes et à tous
les Québécois et Québécoises pour lui offrir mes sincères félici-
tations pour cette grande première canadienne dans une course
de renommée mondiale.

*  *  *

[Traduction]

LES ÉLECTIONS EN ONTARIO

M. Stan Keyes (Hamilton–Ouest, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, le chef conservateur de l’Ontario, Mike Harris—«La Révo-
lution du bon sens»—a dit que, s’il était élu, il proposerait de
réduire les impôts de quatre milliards de dollars, de réduire les
dépenses de 3,9 milliards de dollars et d’équilibrer le budget en
l’espace de trois à cinq ans. Imaginez ça!

 (1410)

Malgré ces réductions radicales, M. Harris prétend pouvoir
vider les programmes provinciaux sans que cela ne nuise aux
services essentiels comme la santé et l’éducation. En outre, en
obligeant les personnes dans le besoin à travailler en échange de
l’aide sociale, les conservateurs de l’Ontario essaient de façon
typique de faire supporter la charge de ces réductions massives
aux personnes les plus vulnérables de notre société. Je me de-
mande si M. Harris pense qu’un parent seul avec des enfants à sa
charge, qui lutte pour survivre en cherchant du travail, a le temps
et l’énergie de travailler en échange de l’aide sociale.
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Les chiffres avancés par M. Harris ne riment à rien. Je suis sûr
que le 8 juin, les habitants de l’Ontario vont se rendre compte que
ce qu’il propose est en fait une révolution dépourvue de sens.

*  *  *

[Français]

LA PAUVRETÉ

Mme Christiane Gagnon (Québec, BQ): Monsieur le Prési-
dent, plusieurs centaines de Québécoises marchent actuellement
en direction de Québec, afin d’attirer l’attention sur le problème
de la pauvreté qui sévit dans notre société, particulièrement
parmi les femmes. Elles sont parties de Montréal, de Longueuil
et de Rivière–du–Loup et arriveront à Québec le 4 juin prochain,
alors que se tiendra une manifestation qui regroupera 10 000
participantes.

Parmi leurs neuf principales revendications, ces femmes de-
mandent au gouvernement du Québec d’augmenter substantiel-
lement le salaire minimum, afin de permettre aux travailleurs et
travailleuses les moins bien rémunérés de sortir de la pauvreté à
laquelle ils sont confinés. Il s’agit d’un geste de solidarité hors
du commun qui doit être souligné et appuyé.

Au nom du Bloc québécois, je tiens à féliciter ces femmes,
particulièrement Mme Françoise David, présidente de la Fédéra-
tion des femmes du Québec, qui a pensé et organisé cette marche.

*  *  *

[Traduction]

LE PARTI RÉFORMISTE DU CANADA

Mme Diane Ablonczy (Calgary–Nord, Réf.): Monsieur le
Président, le 29 mai 1987, un groupe de Canadiens inquiets
prenait la décision de changer le cours de l’histoire canadienne
en quelques années. Ce jour–là, des délégués des quatre provin-
ces de l’Ouest se sont réunis à Vancouver pour discuter de
l’avenir économique et politique du Canada. La plupart de ces
participants ne s’étaient jamais rencontrés auparavant, mais ils
étaient unis par le désir de construire un meilleur Canada et par
une conviction commune que notre système politique avait be-
soin de changements urgents et fondamentaux.

Après bien des débats, cette assemblée prenait la décision
historique de revitaliser la politique canadienne et, pour ce faire,
elle décidait de lancer le Parti réformiste du Canada. À l’occa-
sion de l’anniversaire de cet événement, je salue ces femmes et
ces hommes visionnaires qui ont eu le courage, il y a huit ans,
d’offrir aux Canadiens l’espoir que nous pourrions construire
une société plus prospère et plus démocratique pour nous–mê-
mes et pour nos enfants.

*  *  *

LA BOSNIE

M. Leonard Hopkins (Renfrew—Nipissing—Pembroke,
Lib.): Monsieur le Président, en Bosnie, nos troupes du maintien
de la paix et celles de nos alliés sont utilisées comme boucliers

humains par des gens qui n’ont aucun respect pour l’humanité et
pour le droit international.

À un moment où tout le système des Nations Unies est mis à
rude épreuve, il est important que nous nous rappelions les
paroles d’Edmund Burke, et je cite: «Tout ce qui est essentiel
pour le triomphe du mal, c’est que les hommes de bonne volonté
ne fassent rien.»

Actuellement, alors que de nombreux Canadiens sont trauma-
tisés dans l’ancienne Yougoslavie, il faut rappeler à tous la
nécessité d’appuyer nos troupes sans réserve et de comprendre ce
qui peut leur arriver à tout instant pendant qu’elles oeuvrent au
service du pays et pour la bonne cause des principes humanitaires
défendus au niveau international.

Notre coeur est avec ces soldats et notre appui et nos pensées
avec leur famille. Nous devons modifier et améliorer les opéra-
tions des Nations Unies pour être en mesure de réagir face à un
monde pervers et imprévisible.

*  *  *

[Français]

LE PARTI QUÉBÉCOIS

M. Eugène Bellemare (Carleton—Gloucester, Lib.): Mon-
sieur le Président, si l’on en croit les propos tenus par le chef du
Parti québécois lors du conseil général de son parti, en fin de
semaine dernière, le PQ serait aux prises avec un problème de
communication. Le premier ministre péquiste du Québec tentait
de justifier la baisse de popularité de son parti auprès de l’électo-
rat, et je le cite: «Notre gouvernement est meilleur dans l’action
que dans les communications.»

Ce commentaire ressemble étrangement, en raison de la fai-
blesse de sa conviction, aux victoires morales auxquelles le PQ
nous avait habitués à l’époque. Le premier ministre péquiste n’a
pas à chercher de midi à 14 heures la cause de la popularité
vacillante de son gouvernement. La population du Québec ne
veut pas la séparation et elle est fatiguée de voir son gouverne-
ment gaspiller son temps et son argent à essayer de formuler des
questions.

*  *  *

 (1415)

[Traduction]

LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Jim Silye (Calgary–Centre, Réf.): Monsieur le Président,
j’interviens aujourd’hui pour remettre en question la promesse
qu’une députée a faite aux électeurs. Elle s’est engagée à démis-
sionner si les libéraux ne supprimaient pas la TPS durant la
première année de leur mandat. Presque deux ans se sont écoulés
depuis les élections et la vice–première ministre et ses collègues
du Cabinet n’ont toujours pas donné suite à leur engagement de
faire disparaître la terrible TPS.

Pour les réformistes, une promesse est une promesse et le
moment est maintenant venu pour l’honorable ministre d’agir
d’une façon honorable, de tenir sa promesse et de démissionner.
Après avoir fait preuve de ce genre d’honnêteté en politique, la
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vice–première ministre n’aura, sans aucun doute, aucun mal à
pouvoir passer dans le secteur privé. Je suis sûr que les indemni-
tés de départ qu’elle recevra et son régime de pensions de deux
millions de dollars faciliteront ce passage difficile à la vie pri-
vée.

Il serait vraiment encourageant de voir une ministérielle tenir
une promesse. Au Parti réformiste, nous serions tellement esto-
maqués de cette marque d’honnêteté que nous serions prêts à
organiser nous–mêmes sa fête de départ à la retraite.

_____________________________________________

QUESTIONS ORALES

[Français]

LA BOSNIE

L’hon. Lucien Bouchard (chef de l’opposition, BQ): Mon-
sieur le Président, jeudi dernier, les Serbes bosniaques, en répon-
se aux frappes aériennes de l’ONU, ont bombardé des popula-
tions civiles, notamment à Tuzla, et pris en otage quelque 370
Casques bleus, dont 10 Canadiens. Les forces serbes ont même
poussé l’odieux jusqu’à enchaîner certains Casques bleus à des
dépôts de munitions pour s’en servir comme boucliers humains
contre de nouveaux raids de l’OTAN.

Ma question s’adresse au premier ministre. Quels moyens
concrets le gouvernement entend–il prendre pour libérer les 10
Casques bleus canadiens présentement gardés en otage par les
Serbes bosniaques?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, tout d’abord, je voudrais exprimer la conster-
nation de la population canadienne devant les faits cités par le
chef de l’opposition. Comme on le sait, toutes les troupes qui
font le travail humanitaire qui doit être fait dans cette partie
compliquée du monde font un travail exceptionnel, et je voudrais
dire à ce moment–ci aux soldats qui sont là–bas et à leurs
familles que le gouvernement et la population canadienne sont
très préoccupés et que nous voulons tout faire pour les soutenir.

À ce moment–ci, nous sommes en communication avec la
plupart de ces 10 otages canadiens. Comme on le sait, l’an
dernier on a connu la même situation et, après deux semaines,
nous avons réussi à les faire libérer. La situation actuelle n’est
pas pire que celle de l’an passé. Nous prenons les moyens pour
parler avec les Serbes à ce moment–ci. Nous sommes peut–être
dans une situation un peu plus favorable que les Français ou les
Anglais parce que nos soldats, ceux qui sont kidnappés, ne se
trouvent qu’à quelques kilomètres seulement de la base de Viso-
ko. Et lorsque la situation se sera calmée, nous espérons que nos
soldats pourront retourner à leur base et retrouver la sécurité.

Entre–temps, nous avons passé la fin de semaine à communi-
quer avec nos alliés qui ont des troupes là–bas pour essayer, par
des moyens diplomatiques, de rétablir une situation normale
dans cet endroit très complexe. J’ai parlé avec le premier minis-
tre de la Grande–Bretagne, avec le président de la France, avec le
Secrétaire général des Nations Unies au cours de la fin de semai-
ne. En particulier, nous voulons changer le mandat des troupes

parce qu’il n’y a pas un équilibre entre les moyens dont les
soldats disposent et les positions qu’ils doivent prendre. Il faut
redéfinir le mandat de telle façon qu’il ne soit pas facile dans le
futur pour qui que soit là–bas, en particulier les Serbes, de faire
des enlèvements de cette sorte.

L’hon. Lucien Bouchard (chef de l’opposition, BQ): Mon-
sieur le Président, si cela peut le moindrement encourager nos
compatriotes qui sont présentement tenus en otage, ils doivent
savoir qu’ils ont l’appui et la sympathie de tout le Canada et de
tout le Québec.

Des voix: Bravo!

M. Bouchard: Comme il vient de le rappeler tout à l’heure, le
chef du gouvernement a consulté en fin de semaine ses homolo-
gues français et britannique ainsi que le Secrétaire général de
l’ONU, M. Boutros Boutros–Ghali. À la lumière de ces discus-
sions, peut–il nous indiquer quelles positions son ministre des
Affaires étrangères défendra demain, à la réunion de l’OTAN,
par rapport au mandat des Casques bleus et à la sécurité de nos
concitoyens canadiens?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, demain, le ministre des Affaires étrangères
rencontrera ses collègues de l’OTAN et il défendra la position du
Canada, à savoir que le temps est venu pour les Nations Unies de
redéfinir le mandat des troupes.

 (1420)

Comme je le disais tout à l’heure, le travail qui doit être fait
par nos troupes et les moyens dont elles disposent doivent être
modifiés, de façon à ce que nos troupes ne soient pas, en petits
nombres, exposées comme elles le sont à l’heure actuelle.

Par l’entremise de notre ambassadeur aux Nations Unies, nous
avons fait valoir notre position. J’en ai moi–même parlé hier
avec le secrétaire général, M. Boutros Boutros–Ghali. Demain, il
doit soumettre un nouveau plan au Conseil de sécurité et les
Canadiens ont fait part de leur point de vue avant que ce plan soit
soumis. Ce sera la position défendue par le ministre des Affaires
étrangères demain à la réunion des ministres des Affaires étran-
gères de l’OTAN.

L’hon. Lucien Bouchard (chef de l’opposition, BQ): Mon-
sieur le Président, je comprends que le gouvernement est entouré
de conseillers et que le chef du gouvernement et son ministre des
Affaires étrangères ont l’occasion de parler à leurs vis–à–vis
dans d’autres pays, qu’ils sont bien informés, etc., mais des
questions très complexes se posent actuellement.

Beaucoup de Canadiens et de Québécois se demandent si on
doit rester là–bas; beaucoup se demandent si on doit modifier, et
de quelle façon, les mandats de ceux qui s’y trouvent. Est–ce
qu’ils vont continuer d’assister, impuissants, et devenir eux–mê-
mes des victimes de ce qui se passe? Si on reste là, pourquoi et
dans quelles conditions?

Autrement dit, il y a là matière à une consultation du Parle-
ment. Dans ce contexte, je demande au premier ministre s’il va
faire droit à la demande de l’opposition et autoriser, dès
aujourd’hui, la tenue d’un débat d’urgence sur la sécurité des
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Casques bleus en Bosnie, de même que sur le mandat des forces
de l’ONU?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, nous avons eu l’occasion, et j’en suis très
content, de tenir des débats en cette Chambre pour discuter de
notre présence là–bas. À trois reprises, la Chambre des commu-
nes a pu se prononcer.

Je ne sais pas ce qui se discute présentement entre les partis
d’opposition et le gouvernement, mais demain est une journée
réservée à l’opposition et ce pourrait être une très bonne occa-
sion pour soulever le problème. Il y aura plus de temps disponi-
ble, plutôt que de tenir un débat tard ce soir.

Je pense que c’est une journée réservée au troisième parti et
j’espère qu’ils profiteront de cette occasion pour débattre de ce
sujet dès demain. Je sais qu’il y aura un débat mercredi au
Parlement anglais sur leur position. Il serait très souhaitable d’en
avoir un demain ici même devant ce Parlement.

M. Jean–Marc Jacob (Charlesbourg, BQ): Monsieur le Pré-
sident, tout d’abord je voudrais rappeler au premier ministre
qu’il serait important que le débat se tienne aujourd’hui parce
que la réunion a lieu demain matin. Si on veut avoir un débat
valable, il faudrait qu’il se tienne aujourd’hui.

Des voix: Bravo!

M. Jacob: Ma question s’adresse au premier ministre. Dans le
contexte du mandat, le premier ministre français a mentionné
certaines conditions pour le maintien des troupes en ex–Yougos-
lavie: premièrement, de regrouper les Casques bleus, de manière
à limiter les prises d’otage; deuxièmement, de doter les forces
onusiennes d’armes lourdes avec la permission de s’en servir; et
troisièmement, de créer une force permanente d’intervention
placée sous le contrôle de l’ONU et de l’OTAN.

Le premier ministre peut–il nous indiquer s’il partage l’opi-
nion du premier ministre français quant à la redéfinition du
mandat, dont il vient de parler, des Casques bleus en ex–Yougos-
lavie pour ces trois conditions?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, c’est exactement ce dont nous discutons ac-
tuellement avec le secrétaire général des Nations Unies.

Dans ma réponse au chef de l’opposition, j’ai indiqué qu’il
était important de redéfinir le rôle de nos soldats et de nous
assurer qu’ils ne seront pas exposés, comme ils le sont présente-
ment, à plusieurs kilomètres de leur base, tout à fait seuls et en
petits nombres; nous avons insisté là–dessus. Quant au pouvoir
d’attaquer ou de se défendre d’une façon un peu plus ferme, ils
ont le pouvoir, mais les règles d’engagement doivent être révi-
sées à ce moment–ci.

Quant à établir une force permanente pour prendre une offen-
sive dans le domaine, je voudrais savoir exactement ce qu’ils
veulent dire par cela. À notre point de vue, nous sommes là pour
maintenir la paix et non pour entamer une guerre avec les parties
qui se battent déjà entre elles.

M. Jean–Marc Jacob (Charlesbourg, BQ): Monsieur le Pré-
sident, encore dans sa réponse, le premier ministre nous fait voir

qu’on devrait avoir un débat aujourd’hui et ne pas attendre à
demain.

Le ministre des Affaires étrangères déclarait ce matin que le
Canada entendait multiplier ses efforts diplomatiques en souli-
gnant que «la voie militaire est catastrophique».

Doit–on comprendre de cette déclaration que le gouvernement
canadien s’oppose non seulement à la redéfinition du mandat des
Casques bleus, tel que proposé par la France, mais aussi qu’il
s’oppose également à tout recours à de nouvelles frappes aérien-
nes?

 (1425)

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, nous ne nous opposons pas à tout recours à des
frappes aériennes. Nous avons dit la semaine dernière que nous
pensions, et cela a été exprimé par le président de la France et le
premier ministre de la Grande–Bretagne, que les attaques aérien-
nes n’avaient probablement pas été faites de la meilleure façon.

S’il y avait eu un préavis plus long, on aurait pu prendre les
dispositions nécessaires pour protéger nos soldats. J’en ai discu-
té avec le Secrétaire général des Nations Unies qui a reconnu
jusqu’à un certain point la validité de mon argument. J’ai été
heureux d’entendre le même argument, hier, de la part du nou-
veau premier ministre de la France, à la télévision française.

Il faut revoir ces choses, mais on ne peut pas dire qu’il n’y aura
jamais d’autres attaques parce que cela démontrerait qu’on ne se
défendra jamais si on est attaqués.

[Traduction]

M. Bob Mills (Red Deer, Réf.): Monsieur le Président, les
Canadiens s’indignent à juste titre de ce que nos soldats soient
pris en otages et que leur vie soit menacée. Le gouvernement a
manqué à ses obligations envers nos soldats de la paix et envers
les Canadiens. Il a accepté un renouvellement de mandat en
Bosnie sans même avoir de critères pour évaluer la mission.

Les faits sont simples. Les belligérants continuent de s’en
prendre aux troupes de l’ONU. Les cessez–le–feu sont violés.
Les interventions humanitaires sont impossibles, et il n’y a pas
de paix à préserver. Le gouvernement le savait en octobre. Il le
savait en mars et il le sait encore maintenant. Le gouvernement
est–il disposé à s’engager à retirer les troupes canadiennes le
plus tôt possible?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, je répondrai au député que l’heure n’est pas
bien choisie, au moment où des soldats canadiens sont enlevés,
pour que le gouvernement canadien batte en retraite et cède au
chantage.

Nous sommes là–bas pour y jouer un rôle utile. La présence
des soldats a permis de sauver des milliers de vies, et les troupes
canadiennes sont parmi les meilleures et sont peut–être même les
meilleures. Je tiens à dire à nos soldats qu’ils peuvent compter
sur notre appui. Ils savaient, en partant là–bas, que leur mission
ne serait pas de tout repos. Je remercie le chef de l’opposition,
qui a dit que nous soutenions les troupes canadiennes.

Des incidents semblables se sont déjà produits par le passé et il
y en aura probablement d’autres. En attendant, nous sauvons des
milliers de vies et nous acheminons des vivres et des médi-
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caments vers la population. Les Canadiens sont fiers de ce rôle
que nous jouons, et ils appuient les soldats qui sont en difficulté
en ce moment.

Des voix: Bravo!

M. Bob Mills (Red Deer, Réf.): Monsieur le Président, per-
sonne ne remet en cause la qualité ni le travail de nos soldats de la
paix.

Les libéraux ont promis que le Canada ne serait plus à la
remorque d’autres pays dans sa politique étrangère. En Bosnie,
cependant, nous nous plions aux voeux de tous les pays de
l’OTAN et du groupe de contact, qui n’ont qu’une participation
limitée dans le conflit. L’Allemagne, par exemple, n’a pas un
seul soldat sur le terrain, mais elle a plus de poids que le Canada.
Nos soldats sont enchaînés à des poteaux à l’extérieur de dépôts
de munitions. Pourquoi le gouvernement, dans sa diplomatie, se
soumet–il à la volonté des autres en laissant la France et la
Grande–Bretagne décider de ce que nous faisons en Bosnie?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, nous ne faisons pas partie du groupe de
contact. Comme je l’ai dit auparavant, 25 pays ont une présence
là–bas. Certains ont plus de soldats que le Canada en Bosnie, et
ils ne font pas partie du groupe de contact. . .

M. Mills (Red Deer): Ils n’ont pas de soldats.

M. Chrétien (Saint–Maurice): Certains sont présents et ne
font pas partie du groupe de contact. La Russie, les États–Unis et
trois pays européens qui ont davantage d’influence directe que
nous ont lancé une initiative diplomatique. Par le passé, nous
n’étions pas présents dans cette région. Nous ne faisons pas
partie du groupe de contact. Je l’admets. Pas plus que les Hollan-
dais, les Belges, les Espagnols et bien d’autres. Il n’y a pas lieu
de s’en offusquer.

Nous sommes sur le terrain et nous prenons les décisions qui
concernent les soldats canadiens. Nous prenons part aux débats
de l’OTAN, aux discussions de l’ONU.

 (1430)

J’ai eu l’occasion de m’entretenir avec de nombreux diri-
geants, dont le président de Croatie, le premier ministre britanni-
que, M. Major, le président de la France, M. Chirac, ainsi que le
ministre des Affaires étrangères de Bosnie qui, malheureuse-
ment, a été tué au cours du week–end. J’ai rencontré ce ministre à
Paris. Il m’a dit que, dans cette situation très difficile, les meil-
leurs soldats étaient ceux du Canada. Nous devons donc conti-
nuer de les appuyer.

M. Bob Mills (Red Deer, Réf.): Monsieur le Président, nous
sommes d’accord pour dire que nous avons les meilleurs soldats,
mais ils devraient avoir leur mot à dire dans les décisions.

Le Parti réformiste a prévenu le gouvernement qu’il ne devait
pas accepter de renouvellement de mandat. La situation était
instable, et c’était mettre la vie de Canadiens en danger que de les
renvoyer en Bosnie. Le gouvernement n’a pas tenu compte de cet

avis et, pour la troisième fois, des soldats canadiens sont pris en
otages.

Les Canadiens exigent des mesures concrètes. Selon un récent
sondage, 90 p. 100 des milliers de personnes interrogées veulent
que le Canada se retire maintenant. Pourquoi le gouvernement
refuse–t–il d’écouter les Canadiens? Pourquoi manque–t–il de
jugement de façon aussi flagrante dans l’établissement de sa
politique à l’égard de la Bosnie?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, nous nous sommes entretenus avec les militai-
res canadiens et nous avons l’appui de ceux qui sont au fait de la
situation actuelle. On peut toujours compter sur les Canadiens
dans les circonstances difficiles. Je suis très heureux que tous les
partis, à l’exception du Parti réformiste, appuient les soldats
canadiens et la position du Canada.

Notre tradition veut que, quand la vie de Canadiens est en jeu
dans un situation périlleuse, nous leur donnions tout notre appui.
Le gouvernement canadien participe aux discussions et aux déci-
sions. Nous veillerons à prendre les meilleures décisions possi-
bles de façon à sauver des vies.

En tout cas, je sais que les millions de personnes qui vivent
dans cette région sont très reconnaissantes que les Canadiens
soient là pour leur sauver la vie, leur procurer des vivres et des
médicaments dans la situation terrible qui est la leur.

*  *  *

[Français]

LES JETS DE WINNIPEG

M. Jean–Paul Marchand (Québec–Est, BQ): Monsieur le
Président, ma question s’adresse au ministre du Revenu national.

Il est injustifiable que le gouvernement fédéral accorde une
aide de 20 millions de dollars à un club professionnel de hockey à
un moment où il coupe des milliards de dollars dans le finance-
ment des programmes sociaux.

Jugeant l’aide fédérale insuffisante, le groupe Manitoba En-
tertainment Complex Save the Jets a fait une demande à Revenu
Canada pour obtenir le statut d’organisme de charité, ce qui lui
permettrait de recevoir une aide fédérale indirecte sous forme de
déduction fiscale.

Le ministre du Revenu peut–il nous dire où en est la demande
du Manitoba Entertainment Complex et s’il compte accroître
l’aide du gouvernement fédéral aux Jets de Winnipeg par le biais
d’une déduction fiscale?

[Traduction]

L’hon. David Anderson (ministre du Revenu national,
Lib.): Monsieur le Président, les règles qui régissent les organis-
mes de charité sont énoncées par la jurisprudence et non par le
Parlement ou par le gouvernement. Elles sont fixées au moyen
d’une série de décisions judiciaires.

On a déterminé, à l’issue d’une assez longue jurisprudence,
qu’un organisme qui est voué exclusivement à la promotion d’un
sport n’est pas, en fait, un organisme de charité. Je ne peux pas
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commenter la situation particulière d’un organisme donné ni dire
où en est la demande qu’il a présentée. Je peux dire au député
que, généralement parlant, tout organisme qui s’occupe stricte-
ment de sport n’a pas les qualités requises pour obtenir le statut
d’organisme de charité.

[Français]

M. Jean–Paul Marchand (Québec–Est, BQ): Monsieur le
Président, le ministre du Revenu confirme–t–il les informations
qui laissent entendre que l’on transformerait les dons effectués
au Manitoba Entertainement Complex en dons versés à l’État ou
à une société d’État provinciale, ce qui aurait pour effet d’accroî-
tre substantiellement l’aide fédérale apportée aux Jets de Winni-
peg en permettant de déduire ces dons de l’impôt fédéral à payer?

[Traduction]

L’hon. David Anderson (ministre du Revenu national,
Lib.): Monsieur le Président, encore une fois, il est difficile de
parler directement d’un cas précis. Nous n’avons pas coutume de
procéder ainsi.

Cependant, en général, je peux dire au député que Revenu
Canada désapprouve toute tentative d’éviter le régime légal en
vigueur, tel qu’il est établi par la jurisprudence. Nous pensons
que ce régime devrait être appliqué directement et équitablement
à tous, comme cela s’est fait dans le passé. Il est toujours possi-
ble, cependant, que des gens essaient de modifier la nature des
objectifs d’un organisme ou encore d’un don particulier ou de
dons particuliers faits à un organisme pour faire en sorte que cet
organisme puisse obtenir le statut d’organisme de charité. C’est
leur droit. Nous examinerons la chose quand nous aurons reçu les
renseignements en question et déterminerons si cela est confor-
me ou non au régime légal en vigueur.

 (1435)

Nous veillons à ce que tout organisme qui désire obtenir le
statut d’organisme de charité respecte toutes les conditions pré-
vues par le régime légal.

*  *  *

LA BOSNIE

M. Jack Frazer (Saanich—Les Îles–du–Golfe, Réf.): Mon-
sieur le Président, je tiens à préciser au départ qu’à l’instar des
autres partis à la Chambre et de l’ensemble des Canadiens, le
Parti réformiste appuie les troupes canadiennes en Bosnie et leur
voue beaucoup de respect et d’admiration.

La réaction des Serbes de Bosnie aux raids aériens de l’OTAN
sur Pale la semaine dernière était tout à fait prévisible et même
évidente. Le gouvernement canadien a–t–il été consulté au sujet
de la décision d’effectuer des raids aériens et, dans l’affirmative,
a–t–il donné son approbation?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, la décision a été prise par l’OTAN et les
Nations Unies. Le secrétaire général de l’ONU m’a déclaré au
cours d’une conversation que j’ai eue avec lui hier qu’il avait
donné son accord.

Le Canada n’a pas été formellement consulté, comme les
autres pays d’ailleurs. La décision a été prise par ceux qui avaient

l’autorité pour le faire. Nous n’avons pas été consultés formelle-
ment au sujet du raid aérien. Bien entendu, nous participons à
toutes les discussions touchant les politiques, mais les décisions
de ce genre sont prises par le personnel qui est sur place. La
décision a été approuvée par l’ONU, conformément à la politique
qui exige l’approbation de deux autorités.

M. Jack Frazer (Saanich—Les Îles–du–Golfe, Réf.): Mon-
sieur le Président, le Canada n’a peut–être pas envoyé le contin-
gent militaire le plus important en ex–Yougoslavie, mais depuis
le début du conflit nos troupes ont joué un rôle considérable et
très apprécié.

Compte tenu du nombre considérable de Canadiens exposés à
des prises d’otages, pourquoi le gouvernement canadien n’a–t–il
pas insisté pour qu’on demande son approbation avant que
l’OTAN puisse effectuer des raids aériens?

L’hon. David Collenette (ministre de la Défense nationale
et ministre des Anciens combattants, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, je dois répéter ce que le premier ministre vient de dire.

Il y a un an, une procédure a été adoptée quand l’OTAN a
examiné la possibilité d’effectuer des raids aériens. Les Nations
Unies ont le pouvoir de demander à l’OTAN d’effectuer des raids
aériens dans les cas où ils sont justifiés.

Cette procédure a été appliquée la semaine dernière de façon
tout a fait normale.

*  *  *

[Français]

LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL

M. Yves Rocheleau (Trois–Rivières, BQ): Monsieur le Prési-
dent, ma question s’adresse au premier ministre.

Par le projet de loi qui redéfinit le mandat de la Banque
fédérale de développement, le gouvernement fédéral, encore une
fois, passe par–dessus la tête des provinces en s’arrogeant le
droit de conclure directement des ententes avec des organismes
relevant de l’autorité exclusive des provinces.

Comment le premier ministre peut–il justifier cette nouvelle
intrusion du gouvernement fédéral dans le développement régio-
nal, en signant des accords avec des organismes qui relèvent
exclusivement du Québec? Est–ce là un nouvel exemple de ce
qu’il appelle le fédéralisme flexible?

L’hon. John Manley (ministre de l’Industrie, Lib.): Mon-
sieur le Président, il est clair, dans la Constitution du Canada, que
la juridiction sur les banques est une juridiction fédérale.

M. Yves Rocheleau (Trois–Rivières, BQ): Monsieur le Prési-
dent, ma question complémentaire s’adresse au premier minis-
tre.

En refusant de renouveler l’entente fédérale–provinciale sur
le développement régional, Ottawa a rejeté toute forme de
concertation avec le gouvernement du Québec.

Le premier ministre reconnaît–il que le fédéral est en train de
jeter les bases d’une nouvelle confrontation avec Québec, en
autorisant la nouvelle Banque de développement du Canada à
signer des accords directement avec des organismes qui relèvent
du Québec, tout en évacuant complètement le rôle de celui–ci?
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L’hon. Paul Martin (ministre des Finances et ministre
chargé du Bureau fédéral de développement régional (Qué-
bec), Lib.): Monsieur le Président, je comprends ici que la
question se rapporte à l’EDER, à l’entente entre le gouvernement
fédéral et le gouvernement provincial. Je dois dire au député que
j’ai déjà eu, je pense, une rencontre avec M. Chevrette. Il y a deux
lettres qui ont été émises et j’ai dit à M. Chevrette que nous
sommes prêts à nous asseoir immédiatement pour renégocier
l’entente. Mais, vraiment, la balle est dans le camp du gouverne-
ment provincial.

*  *  *

[Traduction]

L’INFRASTRUCTURE

M. Randy White (Fraser Valley–Ouest, Réf.): Monsieur le
Président, la réaffectation des fonds relatifs à l’autoroute 104 en
Nouvelle–Écosse et le rôle du ministre des Travaux publics dans
cette affaire suscitent de nouvelles questions.

Le premier ministre a dit que cette question concernait le
ministre des Transports, et quand une des députées de son caucus
a qualifié cette affaire de détournement de fonds, on lui a deman-
dé de ne plus faire de commentaires.

Si le ministre des Travaux publics a joué un rôle tellement
mineur dans toute cette affaire, comment peut–il avoir annoncé
cette réaffectation en février 1994 alors que, selon une lettre du
ministre des Transports, les autorités fédérales et provinciales
n’ont modifié l’entente que trois mois plus tard? Avec l’autorisa-
tion de qui le ministre des Travaux publics agissait–il?

 (1440)

L’hon. Douglas Young (ministre des Transports, Lib.):
Monsieur le Président, le député suit une voie tortueuse avec
toutes ces questions.

Une réunion a été tenue en janvier avec le ministre des Trans-
ports de la Nouvelle–Écosse, au cours de laquelle on a signé un
accord de principe sur la réaffectation des fonds. En février, le
ministre des Travaux publics a annoncé en mon nom que nous
nous étions mis d’accord pour que les fonds soient dépensés de la
façon convenue par les gouvernements de la Nouvelle–Écosse et
du Canada.

Je veux rassurer mon collègue en lui affirmant que des situa-
tions de ce genre se sont déjà produites à maintes reprises,
relativement à ces accords. Cela se produit parce que, contraire-
ment à mon collègue, la plupart d’entre nous à la Chambre
comprennent que la construction de routes et le choix de leur
tracé sont de compétence provinciale.

M. Randy White (Fraser Valley–Ouest, Réf.): Monsieur le
Président, les propos du ministre ont ceci d’étonnant que, en
1986, lorsque le ministre du Revenu conservateur a réaffecté 20
millions de dollars prévus dans une entente fédérale–provinciale
pour faire construire une route qui passait dans sa circonscrip-
tion, en Nouvelle–Écosse, les libéraux étaient scandalisés.
Maintenant, le ministre libéral des Travaux publics investit 26
millions dans sa circonscription de Nouvelle–Écosse en puisant

dans des fonds prévus dans une entente fédérale–provinciale, et
les conservateurs en sont scandalisés. L’histoire se répète.

Comme le ministre des Travaux publics refuse de répondre à
quelque question que ce soit sur cette importante affaire, nous
reprendrons les mots du ministre lui–même en disant que le
premier ministre devrait s’occuper de son affaire ou se taire.
Soumettra–t–il cette question à son conseiller en éthique fanto-
che ou préférera–t–il passer à l’histoire comme quelqu’un d’aus-
si hypocrite que Brian Mulroney?

L’hon. Douglas Young (ministre des Transports, Lib.):
Monsieur le Président, c’est très dommage que le député ne
comprenne pas que, lorsque le gouvernement de la Nouvelle–
Écosse a pris connaissance des fonds à affecter à la route, il a
constaté qu’il ne pouvait pas faire grand–chose avec la somme
très limitée qu’il avait à sa disposition.

Il a jugé qu’il était dans l’intérêt des habitants de cette provin-
ce d’allouer ces fonds à une autre route. Nous y avons consenti,
comme l’entente nous permet de le faire, en vertu de l’article
12.2, qui prévoit que l’entente peut être modifiée sur consente-
ment mutuel. Voilà ce qui s’est passé.

Malheureusement, le député devra continuer à ressasser cette
histoire sans fondement, parce qu’il ne semble pas capable d’en
trouver d’autres, ces jours–ci.

*  *  *

[Français]

LA POLITIQUE MONÉTAIRE

M. Gilles Duceppe (Laurier—Sainte–Marie, BQ): Mon-
sieur le Président, selon John McCallum, économiste en chef de
la Banque royale, la politique poursuivie par la Banque du Cana-
da est responsable de la baisse du niveau de vie des Canadiens
depuis 1990. De l’aveu même de son gouverneur, la Banque du
Canada continue la politique qui fut celle de John Crow sous les
conservateurs, politique d’ailleurs dénoncée par l’actuel minis-
tre des Finances.

Le ministre des Finances réalise–t–il que la politique monétai-
re que poursuit actuellement la Banque du Canada est essentiel-
lement la même que sous les conservateurs et qu’elle est directe-
ment responsable des hauts taux de chômage et de la baisse du
niveau de vie, comme il l’affirmait lui–même durant la dernière
campagne électorale?

L’hon. Paul Martin (ministre des Finances et ministre
chargé du Bureau fédéral de développement régional (Qué-
bec), Lib.): Monsieur le Président, je dois vous avouer que j’ai
beaucoup de difficulté à comprendre pourquoi le député soulève
cette question maintenant puisqu’on vient de voir que dans les
deux derniers mois, les taux d’intérêt ont continué à baisser
substantiellement, de presque 100 points de base.

Il faut dire qu’il est très clair que la politique de la Banque du
Canada, c’est–à–dire anticiper une hausse de l’inflation, est très
important pour la création d’emplois. Faire une comparaison
entre la politique monétaire d’aujourd’hui et la politique moné-
taire d’il y a quatre ou cinq ans, il faut dire qu’il y a un écart
incroyable et que cela ne tient pas debout.

 

Questions orales

12899



 

DÉBATS  DES  COMMUNES 29 mai 1995

M. Gilles Duceppe (Laurier—Sainte–Marie, BQ): Mon-
sieur le Président, ce qui ne tient pas debout, c’est que le ministre
des Finances avait un langage tout à fait différent du temps où il
était dans l’opposition que depuis qu’il est ministre des Finan-
ces. C’est cela qui ne tient pas debout.

J’aimerais savoir si le ministre des Finances réalise que depuis
son arrivée au pouvoir, pas seulement depuis les cinq derniers
mois, les taux d’intérêt sur les hypothèques ont augmenté du
tiers, ce qui commence à tuer dans l’oeuf la faible reprise écono-
mique, car depuis cinq mois il n’y a pas eu de création nette
d’emplois au Canada, chiffre à l’appui de Statistique Canada.

L’hon. Paul Martin (ministre des Finances et ministre
chargé du Bureau fédéral de développement régional (Qué-
bec), Lib.): Monsieur le Président, tout d’abord, dans le secteur
privé, au cours du dernier trimestre il y a eu création de 100 000
emplois. Cela est très important.

 (1445)

Il faut comparer la politique de la Banque du Canada d’au-
jourd’hui et celle d’il y a quatre ou cinq ans. Il faut dire qu’en
1989, les taux d’intérêt ont atteint leur sommet. Il n’y a donc
aucune comparaison.

Le député a raison de me citer et de citer le solliciteur général
qui était critique financier du temps lorsqu’on était en opposi-
tion. On était en opposition à la politique monétaire de la Banque
du Canada, et c’était le gouvernement du temps, dont le chef de
l’opposition faisait partie du Cabinet, et plusieurs des députés du
Parti conservateur de l’époque, maintenant membres du Bloc,
qui défendaient le gouvernement.

Alors, je suggérerais au député, au lieu de poser la question au
gouvernement sur le rapport McCallum et la politique de la
Banque du Canada, de parler aux membres de son propre caucus
et peut–être d’avoir une conversation privée avec son chef.

*  *  *

[Traduction]

LES PENSIONS ALIMENTAIRES POUR ENFANTS

M. John O’Reilly (Victoria—Haliburton, Lib.): Monsieur
le Président, ma question s’adresse au ministre de la Justice.

Le ministre peut–il dire à la Chambre quand il entend présen-
ter les modifications proposées au système des pensions alimen-
taires pour enfants, afin d’empêcher des parents de décliner leurs
responsabilités à l’égard de leurs enfants?

L’hon. Allan Rock (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, même si le
jugement rendu, la semaine dernière, par la Cour suprême du
Canada dans l’affaire Thibodeau a permis de régler la question
concernant la constitutionnalité du régime fiscal actuel en matiè-
re de pensions alimentaires, le gouvernement doit déterminer si
ce régime est vraiment le plus équitable et le plus efficace pour
garantir le bien–être des enfants.

De concert avec les ministres des Finances, du Développe-
ment des ressources humaines et du Revenu national ainsi que la
secrétaire d’État chargée de la Situation de la femme, je me suis
penché non seulement sur le régime fiscal, mais aussi, comme le
député l’a fait remarquer, sur l’importance des mécanismes
d’exécution.

Nous avons élaboré des propositions en vue d’établir des
lignes directrices pour aider à calculer le montant des pensions
alimentaires à verser en fonction du revenu des parties, et nous
les avons rendues publiques.

Nous espérons déposer les modifications que nous proposons
à cet égard, avant que la Chambre ne suspende ses travaux à la fin
de juin.

*  *  *

LA COMMISSION CANADIENNE DU BLÉ

M. Jake E. Hoeppner (Lisgar—Marquette, Réf.): Monsieur
le Président, en janvier, on a demandé au solliciteur général de
faire enquête sur des allégations d’actes criminels de la part de la
Commission canadienne du blé. Le solliciteur général m’a écrit
pour m’informer que la GRC en était arrivée à la conclusion qu’il
n’y avait pas suffisamment de preuves pour justifier pareilles
allégations.

Le solliciteur général pourrait–il me fournir une copie du
rapport de la GRC, comme ses collaborateurs avaient promis de
le faire au plus tard le 22 mai?

L’hon. Herb Gray (leader du gouvernement à la Chambre
des communes et solliciteur général du Canada, Lib.): Mon-
sieur le Président, je vais vérifier auprès de la GRC. Je ne suis pas
sûr qu’elle ait coutume de publier les détails de son enquête en
plus d’en faire connaître les conclusions, mais je vérifierai.

M. Jake E. Hoeppner (Lisgar—Marquette, Réf.): Monsieur
le Président, j’ai rencontré le surintendant principal de la divi-
sion des infractions commerciales et deux inspecteurs de la GRC
à Winnipeg, et j’ai appris qu’il n’y avait jamais eu de demande
d’enquête de la part du solliciteur général. Le commissaire à
l’information a prouvé la justesse de cette information en confir-
mant qu’on ne pouvait trouver aucun rapport de la GRC à ce
sujet.

Pourquoi le solliciteur général m’a–t–il menti?

Des voix: Oh, oh!

Le Président: Chers collègues, encore une fois, il arrive
parfois qu’on emploie des termes impropres en formulant nos
questions. Je demanderais au député de Lisgar—Marquette de
reconsidérer son choix de mots et de bien vouloir retirer le mot
«mentir».

M. Hoeppner: Monsieur le Président, cela fait quatre mois
que j’essaie d’aller jusqu’au fond de cette affaire. Les faits sont
éloquents. J’ai deux lettres confirmant. . .

Des voix: Oh, oh!

 (1450)

Le Président: Chers collègues, votre Président doit parfois
intervenir au cours de la période des questions afin de faciliter
les choses et maintenir le flot des questions et des réponses.
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D’habitude, quand des termes antiparlementaires sont employés,
les députés y réfléchissent et, sur les instances du Président, ils
finissent la plupart du temps par retirer leurs paroles.

Je le demande au député de Lisgar—Marquette, aurait–il
l’obligeance de retirer le mot «mentir»—oui ou non?

M. Hoeppner: Monsieur le Président, je suis venu à la Cham-
bre avec une certaine échelle de valeurs, et j’entends bien les
maintenir.

Le Président: Chers collègues, je ne veux pas accaparer le
temps de la période des questions. Je prie donc le député de rester
à sa place, et je m’occuperai de ce problème après la période des
questions.

*  *  *

[Français]

LES AFFAIRES INDIENNES

M. Michel Bellehumeur (Berthier—Montcalm, BQ): Mon-
sieur le Président, ma question s’adresse au ministre des Affaires
indiennes.

Le ministre de la Sécurité publique du Québec a dénoncé
l’inertie du gouvernement fédéral dans le dossier de l’agrandis-
sement du cimetière mohawk à Oka. Selon le ministre, le gouver-
nement fédéral qui paie son négociateur à gros prix refuse tou-
jours d’acheter pour les Mohawks un terrain de 60 000 pieds
carrés offert par la municipalité d’Oka.

Comment le ministre des Affaires indiennes peut–il justifier
que lui et son ministère se traînent les pieds et n’ont toujours pas
procédé à l’achat du terrain offert par la municipalité pour agran-
dir le cimetière?

[Traduction]

L’hon. Ron Irwin (ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien, Lib.): Monsieur le Président, je n’approuve pas
le préambule à la question du député. Les maisons situées au nord
de la 344 ont toutes été acquises avec plusieurs millions de
dollars des fonds fédéraux. Les maisons que le gouvernement
québécois nous a demandé d’acquérir au sud de la 344 l’ont été
sans la moindre contribution de la province de Québec.

Nous avons nommé là–bas le négociateur mohawk, le facilita-
teur et le médiateur et nous avons acheté ces maisons. Seuls des
fonds fédéraux ont été investis au nord et au sud de la 344.

C’est bien beau que M. Ménard cherche à me faire la leçon,
mais, s’il était vraiment sérieux, il offrirait la contribution des
bloquistes à la table plutôt que de se servir du problème pour
faire de la politique de pure forme.

[Français]

M. Michel Bellehumeur (Berthier—Montcalm, BQ): Mon-
sieur le Président, ce que je sais, c’est que le problème n’est pas

réglé. Cela a coûté plus de 350 000 $ à un négociateur pour ne
rien faire et partir.

Comment le ministre peut–il expliquer que les négociations
menées par le fédéral avec les Mohawks, qui ont coûté une
fortune jusqu’à présent, n’ont absolument rien donné de concret
alors qu’un dossier comme celui de l’achat du terrain, s’il était
réglé par le fédéral, permettrait d’éviter une nouvelle confronta-
tion entre les Mohawks, la ville d’Oka et le gouvenement du
Québec?

[Traduction]

L’hon. Ron Irwin (ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien, Lib.): Monsieur le Président, le député répète
que rien de concret n’a été fait. Lorsque nous avons pris le
pouvoir, 70 ou 80 maisons situées au nord de la 344 étaient
occupées illégalement. Il n’en reste plus qu’une douzaine, je
crois. Nous avons un pouvoir en matière de logement. Au sud de
la 344, les maisons ont été achetées pour la plupart, seulement
trois étant encore occupées illégalement. Nous travaillons à
acquérir celles–là aussi. Donc, des résultats concrets ont découlé
de la table ronde mohawk et des négociations avec chacune des
trois premières nations.

Nous sommes censés être honorables ici. Quand le député
invoque la mort de deux Mohawks et des obsèques pour se faire
du capital politique, je crois que ce que fait le député est moins
qu’honorable à la Chambre.

 (1455)

Le Président: Le ministre aurait–il l’obligeance de reconsi-
dérer ses derniers mots? Ils reviennent, à mon avis, à une attaque
personnelle qui n’est pas justifiée à la période des questions. Le
ministre pourrait–il envisager de retirer ce qu’il a dit lorsqu’il a
qualifié la conduite d’un autre député de moins qu’honorable?

M. Irwin: Monsieur le Président, contrairement aux réformis-
tes, je suis prêt à retirer franchement cette observation.

*  *  *

L’INFRASTRUCTURE

M. Jim Abbott (Kootenay–Est, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, plus tôt aujourd’hui, en répondant à une question sur la
demande de statut d’organisme de charité présentée par le com-
plexe récréatif du Manitoba—ce qui, si ce statut était accordé,
ajouterait 22 millions de dollars aux 20 millions que le gouverne-
ment a déjà décidé d’accorder gracieusement à une équipe de
hockey professionnelle—le ministre du Revenu national n’a fait
qu’esquiver et éluder.

Peut–il donner l’assurance à la Chambre que ce complexe
n’obtiendra pas le statut d’organisme de charité et que le gouver-
nement ne donnera plus l’argent des contribuables à cette équipe
de hockey professionnelle?

L’hon. David Anderson (ministre du Revenu national,
Lib.): Monsieur le Président, la prémisse de la question du
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député est inexacte. Comme l’a dit le premier ministre, et comme
l’ont répété à maintes reprises d’autres membres du gouverne-
ment, nous ne donnons pas un sou aux Jets de Winnipeg.

Quant à la question du statut d’organisme de charité, je dirai au
député, comme je l’ai dit au député bloquiste tout à l’heure, que
des tribunaux ont déjà déclaré qu’une organisation ne s’occupant
que de sport n’est pas un organisme de charité aux termes de la
définition précisée avec le temps par différents tribunaux. C’est
une réalité juridique et je dois m’y conformer.

M. Jim Abbott (Kootenay–Est, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, le gouvernement, qui coupe sept milliards de dollars dans
les services de santé, l’aide sociale et l’enseignement postsecon-
daire, a tout à coup trouvé 20 millions de dollars pour une bâtisse
qui loge une équipe sportive professionnelle.

Pourquoi le ministre ne peut–il pas faire quelque chose de très
simple? Il nous a donné une définition. Peut–il nous garantir que
les Canadiens ne devront rien donner de plus que les 20 millions
déjà engagés?

L’hon. David Anderson (ministre du Revenu national,
Lib.): Monsieur le Président, nous avons déjà expliqué à quel-
ques reprises au Parti réformiste que Calgary et Edmonton utili-
sent déjà des fonds du programme d’infrastructure pour leurs
stades de hockey. Je trouve étrange que les réformistes exigent
des règles différentes pour Winnipeg. Ils veulent que les choses
soient faites différemment de ce qui se passe pour les deux villes
albertaines qui reçoivent déjà de l’argent.

Quant à la question juridique, je ne peux pas donner l’assuran-
ce que je refuserai une demande qui me sera présentée. Toutes les
demandes sont jugées selon leur mérite en droit. Cela ne plaît
peut–être pas au député, mais, de ce côté–ci de la Chambre, nous
respectons les lois.

*  *  *

L’EMPLOI DES JEUNES

M. Sarkis Assadourian (Don Valley–Nord, Lib.): Monsieur
le Président, ma question s’adresse au ministre du Développe-
ment des ressources humaines.

Le gouvernement cherche à redonner confiance aux jeunes
Canadiens et à mettre sur pied les initiatives promises dans le
livre rouge. Les programmes à l’intention des jeunes, comme le
Service jeunesse Canada et le programme d’apprentissage, don-
nent aux jeunes les outils dont ils ont besoin pour améliorer leur
vie et celle de tous les membres de notre société.

Le ministre peut–il nous décrire certaines des mesures prises
par le gouvernement pour veiller à ce que les jeunes Canadiens
acquièrent une précieuse expérience de travail cet été?

L’hon. Lloyd Axworthy (ministre du Développement des
ressources humaines et ministre de la Diversification de
l’économie de l’Ouest canadien, Lib.): Monsieur le Président,
premièrement, je tiens à signaler que nous avons grandement
accru le budget réservé à la création d’emplois pour les jeunes

cette année. Le budget de ce programme est passé de 193 mil-
lions de dollars à 236 millions, afin que nos jeunes puissent
vraiment se trouver du travail intéressant.

Nous avons suffisamment d’argent pour créer environ 30 000
emplois et pour verser des subventions salariales aux sociétés
privées et aux organismes communautaires. Nous avons beau-
coup investi dans les prêts qui seront consentis aux étudiants qui
veulent se lancer en affaires et partant, créer leur propre emploi.
Une somme importante est également consacrée au Service jeu-
nesse Canada cet été, afin que les jeunes puissent, au sein des
municipalités, collaborer à la sécurité de la population et à
l’assainissement du milieu.

En tout, les ressources fédérales serviront à créer plus de
50 000 emplois directs pour les jeunes. Cela prouve que nous
voulons que les jeunes se trouvent non seulement du travail, mais
un emploi qui leur permettra d’acquérir la formation dont ils
auront besoin pour obtenir plus tard un poste permanent.

 (1500)

Le Président: Voilà qui conclut la période des questions.

*  *  *

LA CHAMBRE DES COMMUNES

Le Président: J’ai le très grand plaisir de prende quelques
minutes pour vous dire qu’il y a 507 parlementaires ayant servi à
la Chambre qui sont maintenant à l’extérieur de celle–ci. Une
fois par année, ils viennent à Ottawa pour rencontrer leurs an-
ciens collègues, si vous voulez, les députés.

[Français]

Nous avons aujourd’hui de chaque côté et à l’extrémité de la
tribune 133 de nos anciens parlementaires qui sont revenus chez
nous.

[Traduction]

Au nom de la Chambre des communes, c’est avec plaisir, chers
collègues parlementaires des années passées, que je vous souhai-
te la bienvenue et que je vous remercie des services que vous
avez rendus au Canada.

Des voix: Bravo!

*  *  *

LA DÉSIGNATION D’UN DÉPUTÉ PAR SON NOM

Le Président: Chers collègues, nous avons affaire à un problè-
me qui nous concerne tous. Pendant la période des questions, un
député a utilisé le mot mentir dans une question.

Je considère que, dans ce contexte, le mot mentir est non
parlementaire.

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés, je demande au
député de bien vouloir se rétracter. Le député retirera–t–il le mot
mentir, oui ou non?
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M. Hoeppner: Non.

Le Président: M. Hoeppner, je dois vous désigner par votre
nom pour avoir passé outre à l’autorité de la présidence.

Conformément aux pouvoirs qui me sont conférés par l’article
11 du Règlement, je vous ordonne de vous retirer de cette encein-
te pour le reste de la séance.

[Note de l’éditeur: Et M. Hoeppner s’étant retiré:]

*  *  *

 (1505)

DEMANDE DE DÉBAT D’URGENCE

LA BOSNIE

Le Président: Chers collègues, j’ai reçu du député de Red
Deer un avis de demande de débat d’urgence.

M. Bob Mills (Red Deer, Réf.): Monsieur le Président, com-
me vous l’avez mentionné, le paragraphe 52(2) du Règlement
permet aux députés d’invoquer le Règlement lorsqu’ils estiment
qu’il est dans l’intérêt du Canada que nous débattions une ques-
tion de façon urgente.

Pour les Canadiens, c’est certainement l’image du capitaine
Patrick Rechner enchaîné dans cet entrepôt de munitions qui leur
a donné le sentiment qu’il s’agit là d’une question urgente et qui
les a amenés à réclamer des mesures. Pour eux, c’était comme
l’image du GI qu’on traînait dans les rues en Somalie pour les
citoyens américains.

Les Canadiens ont commencé à se faire entendre. D’après les
sondages, la population nous demande, en tant que parlementai-
res. . .

L’hon. Gray (Leader du gouvernement à la Chambre des
communes et solliciteur général du Canada, Lib.): Monsieur
le Président, j’invoque le Règlement. Avec tout le respect que je
vous dois, je veux attirer votre attention sur le paragraphe 52(3)
du Règlement, qui dit ceci:

Le député qui demande l’autorisation de proposer une motion de ce genre. . .

C’est–à–dire pour un débat d’urgence.
. . .doit se lever de sa place et présenter, sans argument, l’énoncé dont il est

question au paragraphe (2) du présent article.

Le paragraphe (2) dit ce qui suit:
Un député qui désire proposer une motion à l’effet «Que cette Chambre

s’ajourne maintenant» en vertu des dispositions du présent article du Règlement
doit remettre à l’Orateur, au moins une heure avant d’en saisir la Chambre, un
énoncé par écrit de l’affaire dont il propose la discussion.

Je vous demande respectueusement, monsieur le Président,
d’insister pour que le député respecte le Règlement de la Cham-
bre.

Le Président: Le leader du gouvernement à la Chambre a tout
à fait raison. J’ai reçu l’avis en question il y a une heure. Je
demande donc au député de présenter sa demande dès mainte-
nant.

M. Mills (Red Deer): Monsieur le Président, ce que j’essaie
d’expliquer, c’est pourquoi vous devriez rendre une décision en
faveur de la tenue de ce débat d’urgence. Je voudrais que vous

m’indiquiez si je peux présenter des arguments expliquant pour-
quoi les Canadiens nous demandent de débattre cette question
immédiatement.

 (1510)

[Français]

M. Michel Gauthier (Roberval, BQ): Monsieur le Président,
je vous ai présenté une demande tout à fait identique, alors
permettez–moi d’ajouter ma voix à celle du député. En confor-
mité avec l’article 52 du Règlement, je vous demande s’il serait
possible de débattre de la situation des Casques bleus sur le
territoire de l’ex–Yougoslavie de façon urgente, ce soir, après
l’ajournement quotidien.

On sait que le ministre des Affaires étrangères rencontrera ses
homologues lors de la conférence de l’OTAN demain, et dans
cette perspective, il est important que la Chambre puisse faire
part au ministre de son point de vue.

Le débat devrait permettre de faire le point sur la situation,
d’analyser et d’évaluer l’état de la situation et, enfin, de détermi-
ner les conditions qui permettraient aux Casques bleus de rester
en ex–Yougoslavie.

Il y va de l’intérêt public que les parlementaires puissent
débattre de cette question avant d’être placés devant un fait
accompli par le gouvernement. Compte tenu de l’importance des
positions qui doivent être prises par le gouvernement, il nous
apparaît essentiel qu’on a tout à gagner que ce Parlement débatte
ce soir de cette question.

Le Président: Comme l’a dit mon collègue, oui, j’ai reçu une
lettre du leader parlementaire de l’opposition officielle.

[Traduction]

Ce que j’aimerais faire maintenant, c’est examiner tout ce qui
a été dit et tout ce qui a été fait sur ce sujet aujourd’hui. Je rendrai
ma décision à la Chambre le plus tôt possible. Je le ferai
aujourd’hui, avant la motion d’ajournement.

_____________________________________________

AFFAIRES COURANTES

[Français]

LE RAPPORT DU BIBLIOTHÉCAIRE PARLEMENTAIRE

Le vice–président: J’ai l’honneur de déposer sur le Bureau le
rapport annuel du bibliothécaire parlementaire pour l’exercice
terminé le 31 mars 1994.

*  *  *

[Traduction]

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À DES PÉTITIONS

M. Peter Milliken (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, conformément au paragraphe 36(8) du Règlement,
j’ai l’honneur de déposer, dans les deux langues officielles, la
réponse du gouvernement à 10 pétitions.
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[Français]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

LANGUES OFFICIELLES

Mme Pierrette Ringuette–Maltais (Madawaska—Victo-
ria, Lib.): Monsieur le Président, j’ai l’honneur de présenter le
deuxième rapport du Comité mixte permanent des langues offi-
cielles sur l’adoption du crédit 25, commissaire aux langues
officielles, pour l’exercice financier se terminant le 31 mars
1996.

*  *  *

[Traduction]

PÉTITIONS

LA LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU

M. Jim Silye (Calgary–Centre, Réf.): Monsieur le Président,
j’ai l’honneur de présenter une pétition de la part de 25 Manito-
bains.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement de modifier la
Loi de l’impôt sur le revenu de façon à accorder une déduction
pour frais de garde d’enfants à toutes les familles, indépendam-
ment du niveau de revenu des parents, du montant des frais de
garde d’enfants encourus ou de la forme de garde choisie.

LES DROITS DES ENFANTS À NAÎTRE

M. Art Hanger (Calgary–Nord–Est, Réf.): Monsieur le Pré-
sident, j’ai trois pétitions. La première est signée par 100 habi-
tants de ma circonscription.

Ils demandent au Parlement de modifier immédiatement le
Code criminel afin d’accorder aux enfants à naître la même
protection dont jouissent les autres êtres humains.

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Art Hanger (Calgary–Nord–Est, Réf.): Monsieur le Pré-
sident, la deuxième pétition comporte 125 signatures.

Les pétitionnaires demandent au Parlement de n’apporter à la
Loi canadienne sur les droits de la personne ou à la Charte des
droits et libertés aucune modification qui tendrait à indiquer que
la société approuve les relations sexuelles entre personnes de
même sexe ou l’homosexualité, et de ne pas modifier la Loi
canadienne sur les droits de la personne en y insérant l’expres-
sion non définie «orientation sexuelle» parmi les motifs de
distinction illicite.

L’AIDE AU SUICIDE

M. Art Hanger (Calgary–Nord–Est, Réf.): Monsieur le Pré-
sident, la troisième pétition a également 100 signatures.

Les pétitionnaires prient le Parlement de ne pas abroger ou
modifier l’article 31 du Code criminel et de respecter la décision
de la Cour suprême du Canada du 30 septembre 1993 qui interdit
l’aide au suicide ou l’euthanasie.

 (1515)

LA JUSTICE

M. Nelson Riis (Kamloops, NPD): Monsieur le Président,
j’ai le privilège et l’honneur de présenter une pétition au nom
d’habitants de Kamloops, Clearwater, Barriere, Vavenby, Chase,
Logan Lake, Little Fort, Birch Island, Blue River, Savona, West-
wold et Cherry Creek qui porte à 87 422 le total des signatures
recueillies pour la pétition qui a été lancée par le poste de radio
JC–55 SuperCountry de Kamloops.

Essentiellement, cette pétition rappelle la nécessité que le
ministre de la Justice prenne les mesures nécessaires pour modi-
fier le Code criminel canadien et le système des libérations
conditionnelles pour garantir la sécurité et la paix dans nos
quartiers.

LES DÉLINQUANTS DANGEREUX

Mme Jan Brown (Calgary–Sud–Est, Réf.): Monsieur le
Président, je prends la parole pour présenter une pétition prove-
nant de citoyens inquiets au sujet de la sécurité de nos rues. Ils
s’opposent à la pratique actuelle qui consiste à libérer les délin-
quants violents avant qu’ils n’aient fini de servir toute leur peine.
Ils demandent à ce que nous rendions les rues plus sûres pour les
citoyens respectueux de la loi et les familles des victimes des
meurtriers condamnés.

LES DROITS DE LA PERSONNE

Mme Marlene Catterall (Ottawa–Ouest, Lib.): Monsieur le
Président, je voudrais présenter une pétition au nom d’environ
125 Canadiens. Ils soulignent qu’il existe, dans tout le Canada,
de la discrimination à l’égard des lesbiennes, des gais et des
personnes bisexuelles, et que c’est inacceptable dans un pays
réputé pour défendre les droits de la personne, ainsi que le
principe de l’égalité et de la dignité pour tous les citoyens. Les
pétitionnaires demandent au Parlement de modifier la Loi cana-
dienne sur les droits de la personne de manière à interdire la
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et d’adopter des
mesures pour reconnaître, au Canada, la pleine égalité des per-
sonnes de même sexe qui vivent ensemble.

*  *  *

[Français]

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Peter Milliken (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, la question no 181 fera l’objet d’une réponse
aujourd’hui.

[Texte]

Question no 181—Mme Beaumier:
En ce qui concerne le projet Cotisation 2000 de Revenu Canada, a) pourquoi

prévoit–on un traitement différent dans le cas du transport en direction inverse
avec charge autre que le chargement habituel à partir d’un entrepôt de douane à
destination d’un entrepôt réel dans les cas où le ministère ne délivra pas une
licence d’entrepôt réel, et b) quel est le seuil en ce qui a trait au volume des
marchandises qui circulent pour la délivrance d’une licence d’entrepôt réel
plutôt que d’une licence d’entrepôt de douane, lorsque tous les autres critères ont
été satisfaits?

L’hon. David Anderson (ministre du Revenu national,
Lib.): Un entrepôt d’attente des douanes de catégorie BW se veut
une installation collective principale à laquelle Revenu Canada a
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accordé une licence pour permettre d’entreposer le fret importé
par grand–route. Lorsqu’il est démontré qu’une nouvelle instal-
lation ou une installation additionnelle d’un  entrepôt d’attente
routier est un besoin existant dans un secteur des douanes, ces
installations se voient accorder une licence et elles sont desser-
vies par Revenu Canada.

Un entrepôt d’attente de catégorie CW est une installation
complémentaire à l’usage personnel d’un exploitant pour le
dégroupement du fret sous douane qui arrive par quelque mode
de transport que ce soit. Dans le cas du fret transporté par
grand–route, les marchandises doivent être déclarées à l’entre-
pôt d’attente principal de catégorie BW avant qu’il ne soit ren-
voyé à un entrepôt d’attente de catégorie CW pour obtenir la
mainlevée des douanes. Ces installations sont exploitées par des
expéditeurs de fret, des groupeurs et des dégroupeurs de fret
transporté dans leur installation.

En ce qui a trait à la partie a) de la question, dans la région de
Toronto, un nombre croissant d’entreprises ont fait la demande
en vue d’obtenir une licence pour exploiter un entrepôt d’attente
de catégorie CW. Devant faire face à des ressources comprimées,
les fonctionnaires locaux de Revenu Canada ont mis sur pied un
système pour permettre aux expéditeurs de fret de transporter, en
direction inverse, les marchandises nécessitant qu’un examen
soit effectué à un entrepôt d’attente de catégorie BW au lieu que
Revenu Canada procure ce service à une installation de catégorie
CW. Cette disposition a permis au ministère d’accorder une
licence à d’autres entrepôts d’attente de catégorie CW
puisqu’aucun service sur place n’est requis à des fins d’examen.

Pour ce qui est de la partie b) de la question, la politique
permet qu’un seul agrément ne soit octroyé à un exploitant
d’entrepôt d’attente routier de catégorie BW par secteur des
douanes, à l’exception des emplacements où le volume est élevé.
La politique existante du ministère stipule que l’on peut accorder
une licence à une autre installation de catégorie BW si le volume
de trafic commercial de grand–route à un bureau de douane
particulier dépasse 40 000 expéditions par an, et ce, durant une
période soutenue, et que l’exploitant potentiel démontre qu’il
peut attirer non moins de 20 000 expéditions par an.

Il n’existe pas de critère à l’égard du volume d’affaires pour
les installations de catégorie CW. Toutefois, le ministère doit
pouvoir les desservir en tenant compte des niveaux de ressources
existants.

[Français]

M. Milliken: Monsieur le Président, je suggère que toutes les
autres questions soient réservées.

Le vice–président: Est–on d’accord?

Des voix: D’accord.

[Traduction]

M. Collins: Monsieur le Président, j’invoque le Règlement. Je
veux présenter une pétition.

Le vice–président: Les députés consentent–ils à ce que l’on
revienne aux pétitions pour que le député puisse présenter sa
pétition?

Des voix: D’accord.

*  *  *

PÉTITIONS

L’AIDE AU SUICIDE

M. Bernie Collins (Souris—Moose Mountain, Lib.): Mon-
sieur le Président, en vertu de l’article 36 du Règlement, et au
nom des habitants de ma circonscription, Souris—Moose Moun-
tain, j’ai l’honneur de demander au Parlement de faire en sorte
que les dispositions actuelles du Code criminel du Canada qui
interdisent l’aide au suicide soient rigoureusement appliquées et
de n’apporter à la loi aucune modification qui autoriserait l’aide
ou l’encouragement au suicide, ou encore l’euthanasie active ou
passive.

_____________________________________________

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Français]

LA LOI SUR LA BANQUE DE DÉVELOPPEMENT DU
CANADA

La Chambre reprend l’étude de la motion.

M. Bernard Deshaies (Abitibi, BQ): Monsieur le Président,
j’ai le loisir d’intervenir aujourd’hui sur le projet de loi C–91,
présenté à cette Chambre pour la deuxième lecture.

Dans ce projet de loi, le gouvernement se donne comme objec-
tif de rationaliser et de moderniser la Banque fédérale de déve-
loppement, des mots adoptés sans doute à la réalité des marchés
de la fin de ce siècle, mais qui ne trompent personne en ce qui
concerne un des objectifs du gouvernement fédéral, c’est–à–dire
de s’ingérer davantage dans le développement régional, et pour
ce qui touche plus particulièrement au Québec, tout en augmen-
tant sa présence dans les rouages les plus importants du dévelop-
pement économique de l’État québécois.

Le gouvernement procède à des changements majeurs en in-
troduisant une loi totalement nouvelle, c’est–à–dire la Loi sur la
Banque de développement du Canada, nouvelle dénomination de
la Banque fédérale de développement, et abroge la loi sur celle–
ci.

Ainsi, le Bloc québécois s’oppose à toute modification de la
loi actuelle concernant la Banque fédérale de développement,
celle–ci ne devant pas perdre son service bancaire de dernier
recours pour le capital de risque et de développement aux PME
du Québec.

Il est évident que la BFD, par le passé, fut un instrument de
développement qui a fait ses preuves et fut grandement appréciée
par les PME du Québec.

 (1520)

Il faut noter que plus de 33 p. 100 des prêts en cours de la BFD
se font au Québec et que 23 p. 100 des bureaux de la Banque sont
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situés sur le territoire du Québec. Le volume des prêts annuels
faits par la BFD au Québec s’établit à 310 millions de dollars,
soit 38 p. 100 du volume total canadien et 50 p. 100 du personnel
de cette Banque se trouve impliqué au Québec.

C’est à ce titre que le Bloc québécois propose le statu quo en ce
qui concerne la BFD. Il ne faut pas oublier que l’État québécois
existe et qu’il tente de créer ses propres outils de développement
économique, malgré la présence envahissante du gouvernement
fédéral en matière de développement économique régional. La
BFD demeure une structure parallèle, un dédoublement adminis-
tratif, lorsqu’elle ne peut pas s’adapter aux spécificités régiona-
les dues à des orientations dites nationales.

Plusieurs structures et programmes du gouvernement du Qué-
bec s’adressent déjà à la PME du Québec. La Société de dévelop-
pement industriel, avec des programmes tels que l’Aide à la
production, dont la contribution peut atteindre jusqu’à 35 p. 100
des dépenses d’immobilisation pour un investissement mini-
mum de 100 000 $, ou le programme Reprise de la PME, dans le
cadre duquel il existe des garanties de prêt couvrant jusqu’à 80 p.
100 de la perte nette d’un prêt effectué par une entreprise finan-
cière, sont des exemples parmi tant d’autres qui confirment
l’implication économique de l’État québécois auprès de la PME.

Il y a également le Fonds d’aide aux entreprises, administré
par les Conseils régionaux de développement, une association de
particuliers où les orientations spécifiques de ces mêmes régions
peuvent être privilégiées. Il y a aussi les Fonds décentralisés de
création d’emplois, administrés par le Secrétariat au développe-
ment des régions, et d’autres programmes pour les PME dont
Innovation, administré par le ministère de l’Industrie, du Com-
merce, de la Science et de la Technologie du Québec, qui témoi-
gnent également d’une structure d’aide à la PME déjà existante
dans la province de Québec.

En plus, dans son dernier Budget, le ministre des Finances de
l’État québécois, M. Jean Campeau, entend jouer à profusion la
carte du capital de risque en multipliant les fonds régionaux et en
donnant naissance au Fonds de solidarité de la CSN. On avait
déjà le Fonds de solidarité de la FTQ et avec un autre fonds de
solidarité, nous pensons pouvoir créer beaucoup plus d’emplois.
Parmi ces fonds régionaux, permettez–moi de mentionner le
programme SOLIDE, un fonds de capital de risque créé dans le
cadre du programme SOLIDEQ destiné à promouvoir le dévelop-
pement local, ce dernier étant une création conjointe du Fonds de
solidarité du Québec et de l’Union des municipalités régionales
de comtés au Québec.

Je ne peux également m’empêcher de mentionner les caisses
populaires Desjardins qui jouent un rôle important dans le finan-
cement de la petite entreprise en consentant des prêts au niveau
de la collectivité locale. Un réseau de plus de 1 232 caisses
populaires représentent près du quart des prêts commerciaux au
Québec. Cela n’existe pas partout ailleurs au Canada.

Il n’est pas nécessaire ou utile de chercher plus d’exemples
pour démontrer que la place de la nouvelle BFD ne se situe pas là,
que l’élargissement du mandat de la Banque fédérale de dévelop-
pement prévu dans le projet de loi C–91 est un dédoublement des

structures d’interventions gouvernementales auprès de la PME
québécoise et de toutes les autres provinces au Canada et aussi un
chevauchement de compétences.

La question qu’il faut se poser, en ce qui concerne le rôle de la
BFD au Québec, est la suivante: comment intégrer le rôle de
dernier recours de cette Banque aux structures d’aide déjà exis-
tantes au Québec, sans qu’il y ait dédoublements et chevauche-
ments? Cette orientation serait une recherche positive d’un nou-
veau mandat. La BFD délaisse, depuis de nombreuses années, le
financement par le capital de risque, l’aide à la création de
nouvelles entreprises.

Dans les régions éloignées, où la capitalisation par la création
de moyennes et grosses entreprises est souvent un problème
insurmontable, la BFD avait sa place. Alors, pourquoi saborder
cette aide essentielle aux régions éloignées pour aller concurren-
cer les gouvernements provinciaux et les institutions bancaires
conventionnelles?

En introduction du rapport dissident des députés du Bloc
québécois membres du Comité permanent de l’industrie sur
l’accès au financement pour les PME, il est affirmé, et je cite:
«. . .que le gouvernement du Québec est le mieux placé pour
reconnaître les besoins de financement des PME, pour élaborer
des programmes et pour les mettre en oeuvre. Or, le gouverne-
ment fédéral occupe actuellement une grande partie de ce champ,
causant ainsi de nombreux et de coûteux dédoublements.» Il est
évident qu’avec son projet de loi C–91 concernant un élargisse-
ment du mandat de la BFD, le gouvernement fédéral ne fait que
confirmer cette tendance.

 (1525)

Dans un autre ordre d’idées, il faut dire que l’effet que pourrait
avoir le projet de loi est fort inquiétant quant au maintien du rôle
de la BFD comme instrument de développement économique. La
Banque n’étant plus confinée dans son rôle de prêteur de dernier
recours, celle–ci pourrait maintenant offrir du financement com-
plémentaire.

Le danger est bien sûr que la BFD oriente, par facilité, davan-
tage son activité vers le financement complémentaire plutôt que
le financement de dernier recours sous forme de capital–actions
ou de capital de risque. Le risque des prêts dans le financement
complémentaire étant meilleur, la BFD serait portée naturelle-
ment à orienter ses activités vers ce type de financement.

L’élargissement du mandat de la BFD combiné à la possibilité
qu’elle aura désormais d’émettre des instruments financiers
hybrides pour le financement de son capital sont de nature à créer
une distorsion dans son rôle d’appui au développement économi-
que et à dénaturer la philosophie de son mandat.

Avant de terminer, j’aimerais attirer l’attention sur les articles
20 et 21 du projet de loi C–91 qui sont tout à fait inacceptables
pour les provinces et en particulier pour le Québec. L’article 20
propose que la BFD puisse conclure des accords et je cite:
«. . .avec les organismes ou ministères provinciaux et agir com-
me mandataire de ceux–ci pour la prestation de services ou de
programmes, en leur nom.»
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Cette mesure contenue dans le projet de loi va à l’encontre du
mouvement de décentralisation entrepris par l’État québécois
sur son territoire où les régions veulent définir l’orientation de
leur développement.

À l’aide de cet article, le gouvernement fédéral poursuit sa
stratégie centralisatrice, une stratégie politique dont l’objectif
est de limiter considérablement le pouvoir d’intervention de
l’État québécois en matière de développement économique et
ultimement de l’empêcher d’atteindre un statut politique autono-
me.

En s’arrogeant le droit d’agir comme mandataire auprès des
organismes ou ministères de l’État québécois à travers la BFD, le
gouvernement fédéral ignore totalement l’autorité de l’Assem-
blée nationale du Québec et sa Loi du conseil exécutif qui prévoit
que tout organisme ou ministère du gouvernement québécois
doit avoir l’assentiment de ce dernier avant de transiger avec le
gouvernement fédéral.

La Banque fédérale de développement, c’est–à–dire la Banque
du développement du Canada sous sa nouvelle appellation, telle
que définie dans le projet de loi C–91, est désormais la pièce
maîtresse de l’ingérence du fédéral au Québec en matière de
développement économique et régional. Le gouvernement fédé-
ral veut jouer un rôle de banquier et prendre la place des institu-
tions financières québécoises et canadiennes.

Pour terminer rapidement, cela est carrément un détourne-
ment du mandat actuel de la BFD. On veut utiliser la Banque
fédérale de développement comme outil pour restreindre les
pouvoirs de l’État québécois en matière de développement éco-
nomique et régional, pour s’adjuger des compétences qui lui
reviennent, en somme pour affaiblir l’autonomie du gouverne-
ment québécois.

Voilà pourquoi le Bloc québécois s’oppose au projet de loi
C–91 et suggère le statu quo actuel si le gouvernement ne veut
pas donner de nouvelles orientations qui pourraient favoriser
vraiment le développement régional et la prise en main par les
régions de leur choix de développement.

[Traduction]

Mme Marlene Catterall (Ottawa–Ouest, Lib.): Monsieur le
Président, j’aimerais faire quelques observations au sujet du
projet de loi C–91 avant que la mesure législative ne soit ren-
voyée au Comité permanent de l’Industrie.

[Français]

Cette nouvelle loi permettra à la Banque de développement du
Canada d’augmenter ses activités et de dispenser des program-
mes ainsi que des services qui répondent aux besoins changeants
des petites entreprises canadiennes, notamment en matière
d’amélioration de l’accès au financement.

[Traduction]

Voilà 20 ans que l’actuelle Banque fédérale de développement
a été créée en vertu d’une loi du Parlement. Lorsqu’il a évoqué à
la Chambre la création de la BFD, le député de Windsor–Ouest a
dit que cette mesure allait contribuer encore à l’instauration et au
développement de la petite entreprise canadienne. C’est effecti-
vement le cas. La banque a prêté plus de quatre milliards de
dollars à des entrepreneurs canadiens, sans qu’il en coûte un sous

au contribuable, ce qui aura permis de créer plus de 30 000
emplois au cours des six dernières années seulement.

 (1530)

Les députés n’ignorent pas le rôle important que la PME joue
dans l’économie basée sur la connaissance qui est apparue dans
les années 90, économie caractérisée par de rapides changements
technologiques, une vive concurrence mondiale et l’innovation.

L’économie devenant mondiale, les intervenants plus modes-
tes ont de plus en plus de l’importance. Les petites entreprises
ont la flexibilité nécessaire pour réagir rapidement lorsqu’il
s’agit de trouver des débouchés; elles peuvent s’adapter au chan-
gement et se montrer très novatrices. Cela, le Comité permanent
de l’industrie l’a bien résumé dans son rapport, publié en octobre
dernier et intitulé Pour financer le succès de la PME: «On peut
soutenir que la petitesse, loin d’être un handicap, est carrément
un avantage parce qu’il est plus facile de stimuler l’innovation et
de nourrir l’esprit d’entreprise dans une petite compagnie que
dans une grande. D’ailleurs, parmi les économies les plus pros-
pères et les plus concurrentielles du monde d’aujourd’hui, plu-
sieurs reposent sur la petite entreprise.»

Au Canada on compte actuellement environ deux millions de
petites entreprises, soit un tiers de plus par rapport à 1982. À
l’heure actuelle, 99 p. 100 des entreprises enregistrées ont moins
d’une centaine d’employés. Depuis 1982, et plus particulière-
ment ces trois dernières années, la PME est responsable de la
création de presque tous les nouveaux emplois. Les Canadiens
continueront de miser sur la PME pour la création d’emplois et la
croissance économique. Les petites et moyennes entreprises, y
compris les travailleurs autonomes, représentent actuellement
près des deux tiers des emplois du secteur privé et 60 p. 100 de
notre production économique.

Cependant, les petites entreprises sont confrontées à des défis
sans précédent. Face à une concurrence mondiale intense, les
petites entreprises doivent améliorer leurs compétences en ges-
tion, trouver des employés ayant la bonne combinaison de com-
pétences pour leur créneau, mettre au point ou acquérir de la
technologie qui les aide à innover, ainsi que développer très
rapidement la capacité de rejoindre les marchés étrangers.

Le gouvernement règle les problèmes des petites entreprises
de bien des façons. J’ai signalé que nous accordions beaucoup
d’importance à la nécessité de relever les défis que doivent
surmonter les petites entreprises. Nous avons fait de ce type
d’entreprises le centre de notre programme économique dans le
livre rouge. Nous avons publié un document d’orientation intitu-
lé Pour l’essor de la petite entreprise, qui accompagnait le
budget 1994. Depuis, tout un éventail de sources bien informées
au sein du gouvernement, du secteur privé et des groupes parle-
mentaires ont apporté une contribution importante en ce qui
concerne les questions touchant les petites entreprises.

Il y a eu de nombreuses discussions au sein de notre caucus
libéral fédéral, le ministère fédéral de l’Industrie a établi un
groupe de travail, de concert avec le secteur privé, et on a pris
certaines initiatives au sein du ministère de l’Industrie. Dans
toutes ces études, plusieurs thèmes sont revenus sur le tapis. On a
notamment répété que la petite entreprise offrait toutes sortes de
possibilités encore inexploitées pour ce qui est de créer des
emplois et d’accroître la richesse. On s’est également entendu
pour dire que le gouvernement devait faciliter les  efforts que des
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gens de l’extérieur du gouvernement déploient pour bâtir une
économie innovatrice et marquée au coin de l’esprit d’entre-
prise. Enfin, les diverses études nous ont fait comprendre qu’il
fallait que les programmes gouvernementaux deviennent plus
efficients, plus efficaces et plus conformes aux besoins des
petites entreprises.

Le gouvernement a réagi par l’entremise des initiatives an-
noncées dans le budget 1995 et dans le rapport intitulé L’innova-
tion: La clé de l’économie moderne. Ce projet de loi n’est pas une
mesure isolée, mais s’inscrit dans le cadre de toute une série
d’initiatives destinées à donner aux petites entreprises la possi-
bilité de faire ce que le secteur privé fait le mieux, c’est–à–dire
assurer la croissance de l’économie, ouvrir de nouveaux débou-
chés et créer de nouveaux emplois pour les Canadiens.

Depuis sa création, la Banque fédérale de développement a été
conçue pour aider à profiter des possibilités qu’offraient les
petites entreprises pour ce qui est de créer des emplois, ainsi que
de la richesse, et elle l’a fait tout en autofinançant ses activités.
On a rédigé ce projet de loi de façon à ce que la nouvelle Banque
de développement du Canada puisse devenir plus efficiente et
plus efficace et répondre encore mieux aux besoins des petites
entreprises.

La banque ne concurrencera pas les établissements privés de
crédit, mais elle offrira des services complémentaires.

 (1535)

Les institutions bancaires du secteur privé ont encore beau-
coup à faire pour répondre adéquatement aux besoins de la petite
et moyenne entreprise. Le financement de la petite entreprise
comporte quatre lacunes. La première est celle du risque: cer-
tains établissements de crédit sont réticents à accorder des prêts à
certaines petites entreprises, même à des taux qui tiennent comp-
te du risque plus élevé associé à ces prêts. La deuxième lacune est
celle de l’importance du prêt: les frais de transaction liés à des
prêts et investissements modestes sont élevés comparativement
à ceux des prêts et investissements considérables. La troisième
lacune est celle de la connaissance: les établissements de crédit
hésitent à prêter à des entreprises fondées sur les connaissances
et ayant des avoirs moins solides. La quatrième lacune est celle
de la souplesse: les prêteurs sont réticents à fournir un finance-
ment dont les conditions sont souples à des entreprises promet-
teuses qui ne disposent pas encore d’une marge d’autofinance-
ment suffisante pour assurer le service de leur dette.

La Banque fédérale de développement est l’un des principaux
outils d’intervention dont le gouvernement s’est doté pour com-
bler ces lacunes et répondre aux besoins de la petite entreprise en
services de gestion.

Il est important que nous donnions rapidement suite au projet
de loi. Je ne crois pas qu’il y ait un seul député à qui des
propriétaires de petites entreprises de sa circonscription ne di-
sent régulièrement que l’obtention de prêts et de financement
bancaires et les rapports avec les banques sont pour eux un
problème de taille. Ces rapports ont cependant marqué un chan-
gement notable. Qu’il s’agisse d’une petite entreprise qui existe
depuis de nombreuses années, mais qui est tout à coup confrontée

à une situation différente en raison d’une économie instable, ou
d’un entrepreneur qui veut se lancer en affaires, mais qui a besoin
d’une base pour le faire, les problèmes dont nous font part nos
électeurs, notamment de  nombreuses petites entreprises d’Otta-
wa–Ouest, portent avant tout sur le financement, soit pour le
démarrage, le maintien ou l’expansion des entreprises.

Le projet de loi, qui conférera une plus grande flexibilité à la
Banque fédérale de développement sous sa nouvelle dénomina-
tion et lui permettra de rechercher de nouveaux partenariats, fera
en sorte que les petites entreprises pourront continuer à orienter
l’économie canadienne et la faire entrer dans le XXIe siècle. En
appuyant les petites entreprises tout au long de leur développe-
ment, la BFD les aide à créer des emplois et à prospérer. Désor-
mais connue sous la dénomination de Banque de développement
du Canada, elle aura plus de flexibilité pour répondre aux besoins
changeants des entrepreneurs canadiens.

Je crois que le Comité de l’industrie permettra la tenue d’un
bon débat sur ce projet de loi et en fera rapidement rapport à la
Chambre des communes, de sorte que nous pourrons aller de
l’avant et aider les petites entreprises du Canada à favoriser la
croissance de notre économie et de notre prospérité.

[Français]

Le vice–président: La Chambre est–elle prête à se prononcer?

Des voix: Le vote.

Le vice–président: Plaît–il à la Chambre d’adopter la mo-
tion?

Des voix: D’accord.

Des voix: Non.

Le vice–président: Que tous ceux qui sont en faveur de la
motion veuillent bien dire oui.

Des voix: Oui.

Le vice–président: Que tous ceux qui sont contre veuillent
bien dire non.

Des voix: Non.

Le vice–président: À mon avis, les oui l’emportent.

Et plus de cinq députés s’étant levés.

Le vice–président: Convoquez les députés.

Et la sonnerie s’étant arrêtée:

[Traduction]

M. Don Boudria (Glengarry—Prescott—Russell, Lib.): Je
demande que le vote soit reporté à demain, 17 h 30.

Le vice–président: Le vote par appel nominal sur la motion
proposée est différé.

*  *  *

LA LOI SUR LA MONNAIE ROYALE CANADIENNE

La Chambre reprend l’étude, interrompue le 19 mai, de la
motion: Que le projet de loi C–82, Loi modifiant la Loi sur la
Monnaie royale canadienne, soit lu pour la deuxième fois et
renvoyé à un comité.
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[Français]

Le vice–président: Lorsque nous avons étudié le projet de loi
C–82 la dernière fois, il restait 12 minutes de débat à l’honorable
député d’Edmonton–Sud–Ouest.

[Traduction]

M. Elwin Hermanson (Kindersley—Lloydminster, Réf.):
Monsieur le Président, j’ai l’honneur aujourd’hui d’aborder le
projet de loi C–82, loi autorisant la Monnaie royale canadienne à
émettre une pièce de deux dollars. Cette pièce remplacerait le
billet de deux dollars.

La Monnaie royale canadienne affirme que, selon un sondage
qu’elle a effectué, les Canadiens appuieraient son projet visant à
remplacer le billet de deux dollars par une pièce de deux dollars.
Elle soutient que cette mesure fera économiser 250 millions de
dollars aux contribuables canadiens. Cela peut paraître bizarre
que les réformistes s’opposent à une mesure de réduction des
coûts, mais je ne crois pas qu’on ait examiné toutes les facettes
de la question lorsqu’on a mené cette enquête. On dirait presque
qu’il s’agit d’un sondage truqué. De toute évidence, le billet de
deux dollars est coûteux parce que sa durée de vie utile est courte.
Cependant, les responsables du sondage ont omis de poser bien
des questions, notamment: les Canadiens sont–ils en faveur de
l’émission d’un billet ou d’une pièce de deux dollars? A–t–on
besoin d’un billet ou d’une pièce de cette valeur? En fait, si nous
éliminions le billet de deux dollars sans le remplacer par une
pièce de deux dollars, nous économiserions bien davantage.
Toutefois, je ne crois pas que cette option ait été mentionnée dans
le sondage sur lequel se fonde la Monnaie royale canadienne.

Je pense donc qu’il convient de ne pas adopter trop rapidement
ce projet de loi. Il faudrait plutôt signaler les lacunes du sondage
et étudier la question plus à fond.

Auparavant, je suis très surpris que le gouvernement fasse de
cette question, l’émission d’une pièce de deux dollars, l’une de
ses priorités et qu’il l’inscrive parmi les grands éléments de son
programme législatif. On n’a pu obtenir le consentement unani-
me de la Chambre pour tenir un débat sur la situation en Bosnie.
J’imagine que les députés d’en face ont conclu qu’un débat sur
l’émission d’une pièce de deux dollars était plus important que
nos préoccupations au sujet des Casques bleus en Bosnie, puis-
que ce projet de loi est inscrit à l’ordre du jour et que nous en
sommes saisis au lieu de discuter des fonctions qu’exercent nos
troupes dans une situation très inquiétante.

On aurait cru que le gouvernement se serait empressé de faire
adopter au comité et à la Chambre le projet de loi concernant
l’intoxication volontaire, de telle sorte que nous puissions en
débattre. Plusieurs projets de loi visant à modifier le Code crimi-
nel ont été déposés par le gouvernement, il y a déjà des mois de
cela. Toutefois, le gouvernement semble disposé à faire traîner
les choses jusqu’à la toute fin de la session. Il doit vouloir faire
adopter ce projet de loi à toute vapeur à la fin de la session pour
essayer d’éviter que ses projets de loi n’obtiennent une exposi-
tion médiatique.

Nous en sommes presque aujourd’hui à la fin du mois de mai et
à quelques jours près de la fin de la session et voici que nous
débattons l’émission d’une pièce de deux dollars. Je me demande

ce que les Canadiens pensent ici des priorités du  gouvernement
fédéral. On penserait qu’il importe davantage d’équilibrer un
budget que de frapper de nouvelles pièces de monnaie. Cela ne
fera que plus d’argent perdu. Il est vraiment étrange que nous
débattions l’émission d’une pièce de deux dollars.

On a beaucoup discuté de ce qui figurerait sur cette pièce de
monnaie, mais j’y reviendrai peut–être plus tard au cours de mon
allocution. Toutefois, je veux dire quelques mots au sujet du
sondage qu’a mené la Monnaie royale canadienne. Quelque 80 p.
100 des participants au sondage se sont dits en faveur du rempla-
cement du billet de deux dollars par une pièce de deux dollars.
Toutefois, je le répète, ce résultat n’a été atteint qu’une fois
qu’on a dit aux contribuables canadiens que cela leur ferait
épargner 250 millions de dollars.

Nous, réformistes, ne doutons pas que le gouvernement éparg-
nera 250 millions de dollars, sur plus de 20 ans, soit dit en
passant, mais nous regrettons que le gouvernement libéral ne
prenne pas le temps d’examiner plus particulièrement ce que cela
coûtera au secteur privé. De temps en temps, le gouvernement
sert en paroles la cause du secteur privé et dit appuyer ce dernier,
mais lorsque vient le moment décisif, les actes sont plus élo-
quents que les paroles. Encore une fois, le gouvernement libéral
fait une proposition qui coûtera très cher au secteur privé.

Mon collègue, le député d’Elk Island, a cité beaucoup des
divers groupes qui n’ont pas été consultés dans le cadre de ce
sondage et qui étaient contre le projet de loi. Les exploitants de
machines distributrices vont absorber le gros du coût de cette
mesure, car les machines distributrices fonctionnent avec des
pièces de monnaie. La transformation des distributeurs automa-
tiques pour qu’ils acceptent les pièces de 2 $ coûterait jusqu’à
800 $ par appareil. Ce sont des coûts supplémentaires pour le
secteur privé, pour les petites entreprises du Canada.

 (1545)

Que feront les petites entreprises de ces coûts supplémentai-
res? Vont–elles les absorber, accusant du même coût une baisse
de leurs bénéfices? J’en doute fort. Les entreprises sont en
général plus futées que cela. Elles répercuteront sans doute ce
coût sur les consommateurs. Ce sera encore les mêmes qui
paieront. Les consommateurs et contribuables paieront non seu-
lement pour la fabrication de cette pièce, mais encore ils assume-
ront les coûts supplémentaires répercutés par les propriétaires
des distributeurs.

Il est intéressant de constater que des fabricants de boissons
gazeuses comme Pepsi et Coca Cola sont furieux à propos des
changements. Les propriétaires de distributeurs n’ont pas encore
transformé toutes leurs machines pour le huard. Il y a huit ans que
le huard a été mis en circulation. Tous les distributeurs ne sont
pas encore en mesure de l’accepter et voilà qu’on propose main-
tenant de frapper une pièce de 2 $ et d’obliger les propriétaires de
distributeurs à transformer leurs machines pour qu’elles accep-
tent la nouvelle pièce.

L’Association des banquiers canadiens a certaines préoccupa-
tions. Je sais qu’un de nos vis–à–vis a été lié à cette association.
L’ABC pense que la mise en circulation de la nouvelle pièce de 2
$ va lui poser de réels problèmes. Elle estime qu’à l’heure
actuelle les banques ont, dans leurs chambres fortes, un surplus
de huards se chiffrant entre 30 et 50 millions. Cela représente
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beaucoup d’argent. Si ces huards  étaient remis en circulation,
nous n’aurions pas besoin d’une pièce de 2 $.

Heather Sinclair, présidente de l’Association des banquiers
canadiens, est d’avis que la remise en circulation du surplus de
huards fournirait toutes les pièces nécessaires après le retrait des
billets de 2 $. Nous pourrions faire économiser bien plus que 250
millions de dollars aux contribuables canadiens si nous exami-
nions la question plus attentivement et si nous prenions la bonne
décision. Le coût de ce sondage a été d’environ 20 000 $. C’est
une honte d’avoir dépensé cette somme pour un sondage qui était
incomplet et qui pourrait nous amener à faire des conclusions
erronées.

Dans le sondage, la Monnaie royale a également demandé aux
Canadiens quelles étaient les 10 images qu’ils aimeraient voir
apparaître du côté pile de la pièce. C’est une intéressante ques-
tion à poser aux Canadiens. Je puis m’imaginer quelques répon-
ses. Je suppose que des personnalités politiques décédées figu-
rent sur la liste, tout comme des héros, des animaux et des
paysages. Je me demande si quelqu’un a proposé de mettre le
portrait de Brian Mulroney sur la pièce. Personne ne l’utiliserait
dans ce cas–là. Ce serait le symbole de la malchance, du mauvais
goût, et je suppose que la question serait réglée d’un seul coup et
que la pièce ne serait pas émise.

Il semble que le gouvernement veuille frapper une nouvelle
pièce de 2 $ et que le projet de loi sera adopté par la voie normale.
Les libéraux feront bloc et, comme de petites machines à voter,
ils se prononceront en faveur du projet de loi sans y réfléchir trop
longtemps, puis, nous aurons notre pièce de 2 $.

Différents groupes ont proposé des modèles pour la nouvelle
pièce. Certains sont très acceptables, d’autres méritent d’être
évalués et d’autres encore font sourire car il serait étonnant que
les Canadiens veuillent voir les dessins présentés sur la nouvelle
pièce de 2 $. Apparemment, Glendon, en Alberta, a proposé
comme modèle l’emblème de la ville qui est un pirogui géant sur
une fourchette géante. Ce serait magnifique. On a aussi parlé
d’une grosse boîte d’huile suggérée par quelqu’un de Rocanville,
en Saskatchewan. J’ignore si le modèle a officiellement été
proposé, mais il mériterait d’être pris en considération. Il y a
aussi l’oeuf de Pâques ukrainien de Végréville. Je suis convaincu
que si l’ancien ministre des Finances était parmi nous, c’est ce
qu’il proposerait.

J’ai pensé à un magnifique symbole canadien, probablement
le plus gros éléphant blanc du Canada, l’aéroport de Mirabel. Je
ne sais trop comment on pourrait représenter cet aéroport sur une
pièce de 2 $, mais je suis convaincu que notre ancien premier
ministre, M. Trudeau, serait heureux de voir cet éléphant blanc
sur une pièce de 2 $ pour rappeler son grand projet, probablement
aujourd’hui l’aéroport le plus sous–utilisé du Canada.

Nous savons que le ministre des Travaux publics étudie cer-
tains modèles pour la pièce. Peut–être optera–t–il pour une
cloche, je ne sais trop. Peut–être le ministre des Pêches choisi-
rait–il un flétan. Si c’était le cas, ce ne serait certainement pas un
petit poisson. Le ministre insisterait sans aucun doute pour que
ce soit un flétan pubère. Ce ne serait que raisonnable.

 (1550)

Nous savons que le gouvernement libéral va introduire cette
nouvelle pièce de 2 $. Il est peu probable qu’il change d’idée. Il
semble décidé à aller de l’avant. J’ai pensé sérieusement que, si
la Chambre décide, contre mon gré, de frapper une nouvelle
pièce de 2 $ sans tenir compte du coût, il serait peut–être temps
d’avoir un symbole représentant les Prairies sur cette nouvelle
pièce. Je dis cela parce que les Prairies ont trop souvent été
délaissées malgré la place importante qu’elles occupent dans le
pays. Comme mon collègue de Lethbridge l’a mentionné, nous
apportons une contribution considérable à l’économie nationale.
Les Canadiens ont beaucoup d’estime pour les Prairies et il
conviendrait qu’on ait un symbole représentant cette région sur
la nouvelle pièce de 2 $, si cette mesure était adoptée par la
Chambre.

Je suis certain que même mes collègues de l’Ontario, du
Québec, des provinces de l’Atlantique et de notre province mari-
time de l’Ouest se rendent compte qu’ils ont eu leur juste part de
symboles sur notre devise. Il serait peut–être temps de montrer
notre reconnaissance envers la région des Prairies.

J’ai une proposition dont j’aimerais parler à la Chambre. Je
propose qu’on frappe l’image d’un cerf de Virginie sur la nouvel-
le pièce de monnaie. Cette espèce est très répandue dans les
Prairies. Elle est l’une des principales espèces de gibier dans la
région. Ces cerfs sont encore abondants partout dans les Prairies,
et l’on en trouve aussi dans le nord de l’Ontario et du Québec.

Ce sont de beaux animaux. Ils font la joie des sportifs, des
photographes, des artistes et des amants de la nature. Ils symboli-
sent l’histoire de notre pays et le développement de la région des
Prairies. Ils étaient un moyen de subsistance pour les peuples
autochtones bien avant que les blancs ne découvrent cette région.

Ils ont joué un rôle important pour les pionniers qui se sont
installés dans cette région à la fin du XIXe siècle. Ils constituent
une espèce très appréciée dans les Prairies.

À titre d’information, la chasse au cerf de Virginie rapporte
plus d’argent à la Saskatchewan que toute autre activité dans le
secteur de la chasse et de la pêche. Le ministère de l’Environne-
ment et de la Gestion des ressources de la Saskatchewan estime
que, à elle seule, la vente de permis de chasse au cerf rapporte
800 000 $ par année à la province et que trois millions de dollars
de plus sont injectés dans l’économie de la province chaque
année par les chasseurs venant d’autres provinces ou d’autres
pays.

En 1993, un de mes électeurs, M. Milo Hansen de Biggar, en
Saskatchewan, une localité progressiste située dans la circons-
cription de Kindersley—Loydminster, a eu la chance de tuer un
cerf de Virginie dont la taille constituait un record mondial. Le
dernier record avait été remporté au Nebraska en 1914.

M. Hansen a accompli là un exploit remarquable. Il est devenu
célèbre dans cette partie du monde qui est la mienne et mérite
qu’on le fasse connaître dans toute la nation. Depuis l’exploit de
M. Hansen, la chasse a pris de l’essor et un plus grand nombre de
chasseurs américains viennent au Canada.
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Une nouvelle pièce de deux dollars représentant le chevreuil
de M. Hansen serait une façon appropriée de commémorer cet
exploit salué mondialement de cet habitant de ma circonscrip-
tion.

Les raisons pour lesquelles un symbole des Prairies devrait
orner la nouvelle pièce de monnaie sont historiques. Si d’autres
régions du Canada ont été représentées sur nos pièces de monnaie
par le passé, les Prairies ne l’ont jamais vraiment été. Ainsi, la
feuille d’érable qui orne le cent et le castor qui orne celle de cinq
cents représentent principalement le centre du Canada. Le voi-
lier qui orne la pièce de 10 cents, le beau et célèbre Bluenose,
représente la région atlantique. L’orignal sur la pièce de 25 cents
et le huard sur le dollar représentent le bouclier canadien au nord.
Orner la nouvelle pièce de deux dollars d’un symbole des Prai-
ries permettrait d’équilibrer la représentation des régions sur les
pièces de monnaie nationales.

Je crois comprendre que la Monnaie royale a tenu des consul-
tations publiques sur la nature de la nouvelle pièce de monnaie et
que l’option de maintenir la tradition de représenter la faune et la
flore canadiennes est très populaire. La Chambre peut être sûre
que la ville de Biggar, en Saskatchewan, ainsi que de nombreux
autres députés de la Saskatchewan et des Prairies appuient cette
proposition.

Le chevreuil de Hansen est vraiment un grand exploit cana-
dien. Je propose donc que la nouvelle pièce soit frappée à l’image
d’un cerf de Virginie qui ressemble le plus possible au trophée de
Hansen. J’ai une affiche dans mon bureau. Si des députés veulent
admirer ce bel animal, qu’ils n’hésitent pas à passer me voir. Je
serais très heureux et très fier de leur montrer ce beau spécimen.

J’ai été quelque peu facétieux dans certaines de mes remar-
ques au sujet des images qui auraient pu orner la pièce. Nous ne
devrions vraisemblablement pas frapper la pièce avant d’être
absolument sûrs que les Canadiens comprennent bien toutes les
options.

Si un tel dialogue n’est pas permis et si la Monnaie royale
donne suite à ce projet une fois celui–ci approuvé par la Cham-
bre, je demanderais dans un premier temps à la Chambre, à la
Monnaie royale canadienne et au ministère des Travaux publics
d’envisager sérieusement d’orner la pièce d’un symbole des
Prairies. Et si cette idée plaît aux Canadiens, aux députés et à la
Monnaie royale—et j’espère qu’elle leur plaira—je demande-
rais, dans un deuxième temps, que l’on envisage sérieusement de
frapper la nouvelle pièce de monnaie de deux dollars à l’image
du chevreuil de Hansen.

 (1555)

[Français]

M. Réginald Bélair (secrétaire parlementaire du ministre
des Travaux publics et des Services gouvernementaux, Lib.):
Monsieur le Président, c’est avec intérêt que j’ai écouté les
propos de mon collègue de Kindersley—Lloydminster.

Tout d’abord, j’aimerais lui rappeler que lors de la dernière
campagne électorale et dans notre livre rouge, nous nous étions
engagés à réduire le déficit et nous croyons qu’avec la présenta-
tion de cette nouvelle pièce de deux dollars, nous réaliserons
quand même des profits extrêmement intéressants de l’ordre de
250 millions de dollars.

Je suis un peu confus parce que, depuis leur arrivée au Parle-
ment, les députés du Parti réformiste s’acharnent à nous dire que
nous devons couper de toutes les façons. Cela me dépasse un peu
d’entendre ce député ainsi que celui de Elk Island nous dire «oui,
mais. . .». Le député de Elk Island s’est même aventuré à dire que
le Parti réformiste irait même jusqu’à voter contre ce projet de
loi. Cela me dépasse et j’aimerais d’autres explications de la part
de mon collègue.

Quant aux machines distributrices, il faut mentionner que ce
ne sera pas une obligation pour les propriétaires de ces machines
de s’adapter tout de suite à la nouvelle loi qui sera adoptée et à la
nouvelle pièce.

Il faut dire aussi que les propriétaires de machines distributri-
ces saisiront sûrement l’opportunité pour avoir une possibilité
d’augmenter leurs profits puisque cette pièce de deux dollars
permettra d’offrir des repas complets, c’est–à–dire des repas qui
coûteront un peu plus cher. Avec la nouvelle technologie, il sera
possible d’avoir des repas chauds, comme on pourra avoir de
plus gros repas réfrigérés.

Je demande à mon honorable collègue, en toute justice, pour
les Canadiens et les Canadiennes qui nous écoutent, de bien
vouloir commenter les propos que je viens de tenir.

J’aimerais dire aussi que lors du sondage qui a été effectué
pour cette pièce de deux dollars, à la première question, les
chiffres indiquaient une proportion à peu près égale de 50–50 sur
le choix ou le désir des Canadiens d’avoir cette pièce de deux
dollars. À la deuxième question, lorsque l’on disait que l’on
économiserait 250 millions de dollars échelonnés sur une pério-
de de 20 ans, les chiffres montaient assez fortement jusqu’à 79 p.
100. J’aimerais avoir des commentaires de mon collègue sur
cette question.

[Traduction]

M. Hermanson: Monsieur le Président, je voudrais remercier
mon collègue de Cochrane—Supérieur de sa question. Je pense
avoir répondu en partie à cette question dans mon discours, mais
je suis heureux de pouvoir repasser en revue certains des élé-
ments avec le député.

Comme je le disais dans mon discours, on n’a pas considéré
toutes les options dans cette enquête. On aurait dû demander aux
Canadiens s’ils estimaient nécessaire d’avoir une dénomination
de deux dollars. Peut–être qu’on pourrait éliminer le billet de
deux dollars, qui est coûteux, mais ne pas le remplacer par une
pièce de deux dollars. Peut–être que dans cinq ans, avec l’infla-
tion, on va recommander une pièce de cinq dollars. Il faudra alors
modifier de nouveaux toutes les machines distributrices, frapper
une nouvelle pièce et reprendre tout le processus.

Ce dont nous devrions parler, c’est des moyens d’économiser
le plus d’argent possible aux contribuables canadiens. Je dirais
que nous devrions envisager la nécessité d’une pièce ou d’un
billet de deux dollars. Si l’on établit que cette dénomination
n’est pas nécessaire, alors nous aurons économisé 250 millions
de dollars. C’est ce que j’essayais de faire comprendre aux
députés de l’autre côté, mais encore aurait–il fallu qu’ils écou-
tent un peu plus attentivement.

 (1600)

Une autre chose que nous devrions envisager, c’est la nécessi-
té de la pièce d’un cent. Les sous sont extrêmement coûteux.
Nous continuons à frapper des sous parce que les gens  les
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thésaurisent. Ils les mettent dans des bocaux et ils ne circulent
pas. C’est encore pire que pour le huard qui, apparemment, est
stocké dans des coffres–forts. Il y en a des millions.

_____________________________________________

AFFAIRES COURANTES

[Traduction]

DEMANDE DE DÉBAT D’URGENCE

LA BOSNIE—DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE

Le Président: Chers collègues, pardonnez–moi d’inter-
rompre la réponse. Le député aura évidemment la parole lorsque
nous aurons terminé.

Je suis prêt à répondre aux députés de Red Deer et de Roberval
qui ont demandé, plus tôt aujourd’hui, un débat d’urgence.

J’ai écouté attentivement les députés de Red Deer et de Rober-
val qui, en vertu de l’article 52 du Règlement, demandaient
qu’un débat d’urgence ait lieu sur la crise en Bosnie–Herzégovi-
ne. J’ai décidé que les deux demandes sont conformes aux exi-
gences de l’article 52 du Règlement et, par conséquent, un débat
d’urgence aura lieu ce soir à 20 heures.

M. Boudria: Monsieur le Président, j’invoque le Règlement.

Les partis à la Chambre ont discuté de la question avant que la
présidence ne rende sa décision. Je crois que la Chambre consen-
tirait à l’unanimité à ce que le débat commence à 18 h 30 au lieu
de 20 heures et à ce qu’il se termine à 22 h 30 au lieu de minuit.
Nous consacrerions ainsi la période habituelle de quatre heures
au débat d’urgence, mais nous pourrions commencer immédiate-
ment après l’ajournement, à 18 h 30.

Monsieur le Président, si vous proposez cet horaire à la Cham-
bre, vous constaterez que, dans un esprit de coopération, les
partis se sont déjà entendus à ce sujet et ils consentiront à
commencer et à terminer le débat aux heures que je viens de
mentionner.

Le Président: Chers collègues, vous avez entendu les explica-
tions du whip du gouvernement. Consent–on à l’unanimité à
commencer le débat à 18 h 30 aujourd’hui et à le terminer à 22 h
30?

Des voix: D’accord.

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Traduction]

LA LOI SUR LA MONNAIE ROYALE CANADIENNE

La Chambre reprend l’étude de la motion: Que le projet de loi
C–82, Loi modifiant la Loi sur la Monnaie royale canadienne,
soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comité.

M. Hermanson: Monsieur le Président, je répondais à la
question du député et je parlais de la pièce d’un sou. Je disais que
nous devrions vraiment nous demander si nous avons besoin de
la pièce d’un sou parce que ces pièces coûtent extrêmement cher
aux Canadiens étant donné qu’ils les accumulent.

Le véritable problème à propos de la pièce d’un sou et des
raisons qui font que nous en avons besoin est plutôt paradoxal. Il
tient à la TPS, qui augmente de 7 p. 100 le prix de tous les articles.
Les libéraux avaient promis d’éliminer la TPS. Je suis sûr que les
détaillants et les entreprises de tout le pays seraient ravis d’utili-
ser, comme plus petite pièce, la pièce de cinq sous et de nous voir
nous débarrasser de la pièce d’un sou. Mais comment ne pas
ajouter la TPS aux articles de 39 cents ou de 59 cents? Si le
gouvernement avait éliminé la TPS, comme il l’avait promis,
nous pourrions peut–être songer à éliminer non seulement le
billet de 2 $ mais aussi la pièce d’un sou et ainsi faire économiser
beaucoup plus que 250 millions de dollars aux consommateurs et
aux contribuables canadiens.

Mme Judy Bethel (Edmonton–Est, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, je crois savoir que frapper une pièce bimétallique de deux
dollars exige une nouvelle technologie. Selon moi, ce serait là un
énorme avantage. La Monnaie royale canadienne et des fournis-
seurs canadiens collaborent ensemble pour obtenir des contrats
de fabrication de pièces de monnaie étrangères bimétalliques.

J’aimerais que le député explique les avantages et les sources
de recettes que cette activité pourrait représenter.

M. Hermanson: Monsieur le Président, j’ai essayé de suivre
la question posée, mais j’en ai manqué un petit bout.

 (1605)

J’ai cru comprendre que la députée a évoqué les débouchés
que représente la fabrication de pièces de monnaie étrangères, ce
qui aurait pour effet, j’imagine, de stimuler l’emploi et de favori-
ser certaines retombées économiques. Si l’on peut se lancer sur
le marché international, c’est super! Si les Mexicains veulent
frapper un nouveau peso et font appel à notre technologie, c’est
sensationnel! Si l’on peut établir un plan à long terme pour
améliorer notre propre monnaie, c’est formidable!

Cette étude comporte toutefois des lacunes. Elle fait état de
deux grandes préoccupations à l’égard de la mise en circulation
de la pièce de monnaie de 2 $. Premièrement, il semble bien qu’il
n’existe pas de stratégie d’ensemble concernant notre monnaie.
On parle de poids différents et de l’éventualité de devoir changer
toutes nos pièces de monnaie. Ainsi donc, pourquoi mettre en
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circulation une pièce de 2 $, si c’est pour se rendre compte, après
coup, qu’il faut changer nos huards, nos pièces de 25 cents, nos
pièces de 10 cents et nos pièces de cinq cents à cause de leur poids
respectif?

Ce serait un bien mauvais tour à jouer à l’entreprise canadien-
ne et aux fabricants de distributeurs automatiques parce qu’ils
seront forcés de modifier leurs machines chaque année ou tous
les deux ou trois ans. Il faut y réfléchir à fond. De plus, il faut
tenir compte du coût de l’opération qui sera énorme pour le
consommateur canadien, c’est–à–dire bien supérieur aux 250
millions de dollars prévus et sans commune mesure avec un
quelconque avantage économique qui pourrait découler de la
décision de frapper de nouvelles pièces de monnaie au Canada.

[Français]

M. Gérard Asselin (Charlevoix, BQ): Monsieur le Prési-
dent, c’est avec plaisir que je prends la parole aujourd’hui en
Chambre sur le projet de loi C–82, Loi modifiant la Loi sur la
Monnaie royale canadienne.

Permettez–moi d’abord d’ouvrir une parenthèse. Si je fais ce
discours aujourd’hui à la Chambre des communes, c’est à titre de
porte–parole adjoint aux Travaux publics et affaires gouverne-
mentales dont le critique du Bloc québécois est le député de
Québec–Est, M. Jean–Paul Marchand qui est le critique parle-
mentaire au ministre.

En tant que porte–parole adjoint et député de Charlevoix, il me
fait plaisir de prendre la parole sur ce projet de loi. Cependant,
j’ai l’impression d’être ici de corps, mais pas d’esprit. Dans mon
comté, les travailleurs et travailleuses sont menacés par la fer-
meture des centres d’emplois de La Malbaie, de Forestville et de
Baie–Comeau. Je suis également d’esprit avec tous les problè-
mes des chômeurs dans mon comté, qui touchent tous mes com-
mettants, les travailleurs, travailleuses, chômeurs, chômeuses et
assistés sociaux des MRC de Charlevoix–Est et Ouest.

Si le secrétaire parlementaire trouve que cela ne concerne pas
le projet de loi, il devrait me laisser continuer et il s’apercevrait
que ce que veulent les gens de Charlevoix, que la monnaie soit en
papier ou en métal, c’est travailler afin d’avoir de l’argent dans
leur poche. Cela ne pèse pas beaucoup dans la balance et ça me
semble un peu une perte de temps que de parler que la dénomina-
tion de deux dollars soit en papier ou en différents matériaux. Ce
que les gens de Charlevoix veulent, c’est travailler et rapporter
des dollars à la maison.

J’aimerais aussi rappeler au secrétaire parlementaire,
lorsqu’il faisait référence tout à l’heure au député du Parti réfor-
miste et qu’il faisait référence à un article du livre rouge, qu’il
devrait relire les quelques mots qui ont fait élire le gouverne-
ment. Le gouvernement a été élu sur trois mots: «jobs, jobs,
jobs». Ce n’est pas en fermant les centres d’emplois, ce n’est pas
en déclarant excédentaires les employés des centres de main–
d’oeuvre ni en déterminant des zones de chômage qu’on encoura-
gera l’économie locale.

Si cette loi est adoptée, elle fera en sorte que le billet de deux
dollars sera remplacé par une pièce de monnaie de deux dollars
introduite au début de l’année 1996. Les billets de deux dollars
seraient retournés à la Banque du Canada pour y être détruits.

Pour que le gouvernement fédéral puisse introduire cette nouvel-
le pièce de deux dollars, il doit obtenir l’approbation du Parle-
ment, car la composition de cette nouvelle pièce de nickel,
bronze, d’aluminium n’est pas spécifiée à la partie II de l’annexe
de la Loi sur la Monnaie royale canadienne.

S’il s’agissait d’une pièce dont la composition était déjà spéci-
fiée à la partie II de l’annexe de la Loi sur la Monnaie royale
canadienne, le gouvernement pourrait introduire cette nouvelle
pièce sans avoir à obtenir l’approbation du Parlement.

 (1610)

L’argument majeur du gouvernement pour que la Chambre
adopte ce projet de loi est que l’introduction d’une pièce de
monnaie de 2 $ engendrera des économies d’environ 250 mil-
lions de dollars sur 20 ans. On dit qu’il n’y a pas de petites
économies, mais, sur une période de 20 ans, c’est presque négli-
geable quand on connaît l’ampleur du déficit.

Dans son document d’information, la Monnaie royale cana-
dienne affirme que l’introduction d’une pièce de monnaie de 2 $
qui, en passant, serait plus grosse et plus lourde que la pièce de 1
$, répond aux besoins du commerce. Il aurait plutôt fallu dire «à
un certain nombre de commerçants», car ils ne voient pas tous
d’un très bon oeil ce projet de loi. La preuve, le gouvernement
fédéral a dû procéder à deux sondages auprès des entreprises et
des consommateurs, les résultats du premier sondage n’étant pas
favorables à l’introduction d’une pièce de 2 $.

C’est la firme Environics qui a été chargée d’effectuer ces
sondages. Elle a interrogé 1 020 personnes de Sherbrooke, de
Toronto et de Calgary, chiffre qui me semble nettement insuffi-
sant. Le premier sondage démontre une forte opposition de 46 p.
100 et un faible appui de 50 p. 100. Dans le deuxième sondage, on
a laissé entendre que le fédéral économiserait 250 millions sur
une période de 20 ans. C’est alors que le projet du gouvernement
a recueilli la faveur de 80 p. 100 des répondants.

De toute évidence, la Monnaie royale canadienne voulait que
la population soit à tout prix en faveur de l’introduction d’une
pièce de 2 $. Plus loin dans le rapport, on note que certains
participants au sondage estiment que toute économie éventuelle
faite par l’introduction d’une pièce de 2 $ serait contrebalancée
par le coût de démarrage de la production de la nouvelle pièce et
que des pertes d’emplois dans l’industrie des pâtes et papiers en
résulteraient.

Dans ce même rapport au gouvernement, il est écrit, et je cite:
«L’introduction de la pièce de 1 $ a été accompagnée par l’aug-
mentation de l’utilisation du billet de 2 $, ce qui laisse penser que
le public serait peut–être réfractaire à une pièce de 2 $.»

Étant donné que la pièce d’essai retenue pour la nouvelle pièce
de 2 $ est plus lourde et plus grosse que le «huard», je suis
convaincu que la population serait en désaccord avec l’introduc-
tion d’une nouvelle pièce de monnaie.

Voici un fait surprenant concernant les questions posées lors
de ces sondages. En aucun endroit dans le sondage Environics
n’est–il question d’éliminer complètement la dénomination de 2
$. C’est quand même bizarre, n’est–ce pas? Au lieu d’introduire
une pièce de monnaie de 2 $, le gouvernement fédéral devrait
tout bonnement éliminer le billet et la dénomination de 2 $ et
inciter les gens à utiliser davantage le «huard».
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Beaucoup de pays n’ont jamais eu de dénomination de 2 $ ou
l’ont tout simplement éliminée; entre autres, les États–Unis et la
Grande–Bretagne. Alors, on peut certainement bien s’en passer.

Voilà ce qui serait une véritable économie pour le gouverne-
ment fédéral: pas de nouvelle pièce à frapper ni de nouveaux
billets à imprimer pour la Monnaie royale canadienne; pas de
dépense pour les commerçants et une meilleure utilisation des
pièces de 1 $ déjà existantes. L’Association des banquiers du
Canada, parlant au nom des institutions financières, en est venue
à la même conclusion. De plus, bon nombre d’associations, de
commerçants et de consommateurs n’ont pas de position offi-
cielle sur le projet de loi C–82, tout simplement parce qu’ils ne
savent pas que le gouvernement s’apprête à introduire une pièce
de 2 $. Ils n’en avaient jamais entendu parler et sont surpris de
voir que le projet de loi est rendu aussi loin.

 (1615)

Encore une fois, le gouvernement semble essayer de nous en
«passer une petite vite», si vous me permettez l’expression. Si le
gouvernement avait vraiment voulu avoir le pouls de la popula-
tion, il aurait fait une campagne d’information concernant un
éventuel projet de loi pour remplacer le billet de 2 $ par une pièce
de monnaie de 2 $. La réponse à un tel projet de loi aurait
certainement été défavorable. Déjà que la population n’a pas
encore digéré le «huard», voilà que huit ans plus tard, on veut lui
remplir les poches d’une autre pièce de monnaie.

Contrairement à ce que voulait nous faire croire la semaine
dernière le secrétaire parlementaire aux travaux publics et servi-
ces gouvernementaux, la pièce de 1 $ n’est pas aussi populaire
que le voudrait le gouvernement. La preuve, la voici: les banques
canadiennes ont plus de 50 millions de pièces de 1 $ qui dorment
dans leurs coffres. De l’aveu même de ses dirigeants, la Monnaie
royale canadienne doit frapper 1,25 fois plus de pièces de 1 $ que
de billets de 1 $, car les gens vident leurs poches, entreposent les
pièces chez eux, puis vont les changer à la banque ou à la caisse et
les déposent dans leurs comptes. On estime qu’il y aurait entre 10
millions de dollars en pièces de 1 $ dans les tirelires des Cana-
diens. C’est vraiment incroyable! Ensuite, les institutions finan-
cières doivent entreposer ces pièces de monnaie dans leurs cof-
fres. J’ai peine à imaginer l’espace requis pour entreposer toutes
ces pièces et tout le personnel nécessaire pour effectuer cette
tâche.

De plus, je tiens à rappeler à mes collègues que les institutions
financières n’amassent pas d’intérêt sur les pièces de monnaie
qu’elles ont dans leurs coffres, d’où une perte de revenu pour
elles, et qu’elles ne peuvent les retourner à la Banque du Canada.
Cette dernière ne reprend pas l’inventaire des pièces de monnaie
et les banques et les caisses devront gérer leur propre inventaire
de monnaie.

Bien que le gouvernement laisse miroiter une économie de
250 millions de dollars sur une période de 20 ans, il ne faut pas
oublier qu’il y a des coûts reliés à l’introduction de cette nouvel-
le pièce de monnaie. On n’a qu’à penser à tous les tiroirs–caisses,
à toutes les machines distributrices, à tous les parcomètres, à
tous les appareils de buanderie libre–service et bien d’autres qui

devront être modifiés pour accepter cette nouvelle pièce de
monnaie.

Le gouvernement évalue à 25 millions de dollars le coût des
modifications qui devront être apportées aux machines distribu-
trices. En moins de 10 ans, les propriétaires auront, eux, à
modifier leurs appareils à deux reprises, car on se souviendra
qu’il y a maintenant huit ans que le gouvernement fédéral a
introduit la pièce de 1 $, aussi connue sous le nom de «huard». Et
comme si ce n’était pas suffisant, le gouvernement veut aussi
modifier la composition des pièces de 1c., 5c., 10c., 25c. et de
50c. pour les rendre plus légères. Cela aura pour effet d’entraîner
d’autres coûts additionnels pour faire en sorte que les machines
distributrices acceptent toutes les pièces de monnaie canadien-
ne, peu importe leur composition. De plus, la qualité de l’alliage
composé par la pièce de 1c. est de beaucoup inférieure à l’alliage
actuel. Cela aura comme résultat d’entraîner la rouille prématu-
rée de la pièce.

Qui paiera pour toutes ces modifications? Vous et moi, mon-
sieur le Président, ainsi que tous les Québécoises et Québécois et
tous les Canadiens et Canadiennes. Les articles qu’on peut se
procurer à 1,75 $ ou à 1,90 $ dans les machines distributrices
aujourd’hui, coûteront 2 $ demain. Comme cela a été le cas lors
de l’introduction de la pièce de 1 $, des articles qui coûtaient 80c.
ou 90c. sont passés simplement et rapidement à 1 $. Ce point a
aussi été soulevé par les participants au sondage Environics.
Comme d’habitude, le gouvernement refile le coût des change-
ments aux détaillants qui, eux, n’ont d’autre choix que de refiler
la facture aux clients.

 (1620)

En conclusion, je suggère au gouvernement fédéral de deman-
der à la population du pays, par le biais d’une campagne publici-
taire, son point de vue sur la question. Cependant, le gouverne-
ment doit être beau joueur et faire la promotion de toutes les
solutions envisageables, c’est–à–dire émettre une nouvelle piè-
ce de 2 $, conserver le billet de 2 $ ou abolir purement et
simplement la dénomination de 2 $.

En bout de ligne, je suis assuré que la population choisirait
d’abolir la dénomination de 2 $ afin de réaliser une plus grande
économie à court, moyen et long terme. Enfin, avec la technolo-
gie des cartes de débit qui prend de plus en plus d’ampleur, les
gens devront s’habituer à voir diminuer le nombre de billets et de
pièces de monnaie en circulation pour faire place à la monnaie
électronique.

M. Réginald Bélair (secrétaire parlementaire du ministre
des Travaux publics et des Services gouvernementaux, Lib.):
Monsieur le Président, c’est avec intérêt que j’ai écouté le dis-
cours de mon collègue de Charlevoix. Je note qu’il reconnaît que
nous ferons des économies assez substantielles de 250 millions
de dollars.

Dois–je mentionner à ce point–ci que si les pièces de 1c., 5c.,
10c., 25c. et 50c. étaient ajoutées à la nouvelle pièce de 2 $, nous
aurions à ce moment–là des épargnes de quelque 500 millions de
dollars. Ce n’est pas négligeable.

Il faut dire que la technologie qui sera acquise pour faire cette
nouvelle pièce de 2 $ servira sûrement à l’avenir pour refaire les
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autres pièces canadiennes, en plus d’avoir la grande propriété de
pouvoir exporter à profit cette technologie dans le monde entier.

Quoique mon collègue de Charlevoix ne l’ait pas mentionné
directement, j’en viens au discours initial du critique aux travaux
publics, mon collègue de Québec–Est, qui, lors de son allocu-
tion, avait quand même cité un chiffre extrêmement alarmiste,
soit qu’il en coûterait quelque 400 millions de dollars aux
propriétaires de machines distributrices pour s’adapter à la
nouvelle pièce de 2 $. Mon collègue de Charlevoix qui vient de
s’exprimer, par solidarité envers son collègue de Québec–Est,
pourra sûrement expliquer à cette Chambre et aux Canadiens
d’où provient ce chiffre de 400 millions de dollars, afin de ne pas
effrayer les gens.

Les propriétaires de machines distributrices disposeront
d’une année complète, après que le projet de loi aura reçu la
sanction royale, pour s’adapter. Même là, ils ne seront pas obli-
gés de le faire. Il faut toujours se souvenir aussi qu’un propriétai-
re de machines distributrices, s’il augmente ses prix, aura à faire
face à la compétition.

J’aimerais avoir des commentaires de mon collègue de Char-
levoix sur ces deux questions: tout d’abord une explication sur
les 400 millions de dollars et ensuite la compétition qui devrait
continuer d’exister au niveau des machines distributrices.

M. Asselin: Monsieur le Président, bien sûr nous sommes
d’accord avec l’économie que peut réaliser le gouvernement. On
parle d’une économie de 250 millions de dollars sur une période
de 20 ans en changeant les billets de 2 $ en pièces de deux dollars.
Effectivement, la durée de vie de la pièce est beaucoup plus
longue, mais il y a des coûts qui sont engendrés par l’émission de
cette pièce. Le gouvernement n’a pas besoin d’émettre une nou-
velle pièce de monnaie, il n’a qu’à abolir la dénomination de 2 $.

Si on prend le billet de 2 $, qu’on le transforme en pièce de 2 $,
on réaliserait une économie de 250 millions sur 20 ans. Mais
combien de millions économiserait–on si on avait pris la peine
d’émettre un plus grand nombre de billets de 2 $?

Mon collègue a fait référence au discours du député de Qué-
bec–Est, Jean–Paul Marchand, qui disait dans son discours,
vendredi, qu’il en coûterait 400 millions pour effectuer toutes les
modifications nécessaires. Il y a peut–être un élément de réponse
ou de recherche que je ne connais pas, mais dans mon discours,
j’ai dit qu’il y aurait une économie à court terme, qui me semble
réalisable, de 25 millions pour les consommateurs.

Je défie ici, en cette Chambre, celui qui pourrait, à deux
dollars près, me dire combien coûterait pour les municipalités
l’ensemble des modifications concernant leurs parcomètres, ou
tout simplement pour ceux qui possèdent des machines distribu-
trices. Quel serait pour eux le coût des modifications?

 (1625)

Personne ici ne pourrait déterminer, à deux dollars près, le
coût de cette modification, mais il me semble qu’il faut quand
même se préoccuper des coûts que cela va engendrer pour les
propriétaires de machines distributrices. Ces coûts vont être
également transférés au consommateur, parce que c’est toujours
le consommateur qui paie la facture en bout de ligne.

En terminant, je pense que le gouvernement devrait envisager
sérieusement d’abolir la dénomination de 2 $, ce qui permettrait
de sortir les 50 millions de dollars qu’on a dans les banques
canadiennes en pièces d’un dollar qui ne circulent pas. Aussitôt
que les gens ont deux pièces de un dollar dans leurs poches, ils
s’empressent de les échanger pour un billet de deux dollars,
parce que c’est moins encombrant.

Alors, aussitôt qu’on a en notre possession quelques «huards»,
on s’empresse de les échanger en monnaie de papier. Si on vient
ajouter une pièce de 2 $ qui est beaucoup plus grosse et plus
lourde, on encombre et on embarrasse tout le monde et cela
devient un inconvénient.

[Traduction]

Mme Judy Bethel (Edmonton–Est, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, j’ai écouté avec intérêt le discours du député. Il me semble
que si quelqu’un reçoit quatre dollars en monnaie, quatre pièces
de un dollar seront certes plus lourdes que deux pièces de deux
dollars et j’ai du mal à comprendre cet argument.

Dans ses calculs, le député a–t–il tenu compte de la valeur de
la nouvelle technologie et des avantages que nous, en tant que
Canadiens, pourrions tirer de l’exportation de cette technologie?

[Français]

M. Asselin: Monsieur le Président, je l’ai expliqué tout à
l’heure. Le consommateur, de plus en plus, se sert de la monnaie
électronique, des cartes de différentes institutions financières.
On se doit de se familiariser avec cette technologie. Mais, je
pense que le débat d’aujourd’hui n’a pas pour but de savoir si
quatre pièces de un dollar vont être plus lourdes que deux pièces
de deux dollars. Soyons sérieux.

Oui, nous sommes prêts à aider le gouvernement à réduire le
déficit. De plus, nous sommes prêts à éliminer le billet de 2 $, et
je suis convaincu que la population canadienne va abonder en ce
sens. La pièce de un dollar qui a été mise en circulation il y a huit
ans a une durée de vie plus longue que le billet de un dollar
qu’elle remplace. Elle pourra être mieux utilisée et on pourra,
par la même occasion, éliminer la dénomination de 2 $.

Les États–Unis et la Grande–Bretagne ont éliminé la pièce de
un dollar et le billet de 2 $. Faisons de même et les économies
réalisées seront encore plus importantes. Le gouvernement a tout
simplement un jour décidé d’émettre un billet de 2 $ et
aujourd’hui, il doit se questionner à savoir si cette dénomination
a encore son utilité.

M. Jean–Paul Marchand (Québec–Est, BQ): Monsieur le
Président, je désire féliciter mon collègue de Charlevoix, parce
que sa prise de position est tout à fait responsable. Il a souligné,
par exemple, que nous, en Chambre, sommes réduits à discuter
de projets de loi de ce genre, qui n’ont presque aucune importan-
ce. Ce projet de loi n’apporte pas vraiment d’économies, va
même causer des déboursés pour les consommateurs et ne crée
pas d’emplois non plus. Je trouve qu’effectivement, nous de-
vrions passer notre temps à débattre de projets de loi beaucoup
plus sérieux que celui–ci.

J’aimerais aussi, si vous me le permettez, monsieur le Prési-
dent, demander à mon collègue si effectivement, il voit quelque
chose de bon dans ce projet de loi. Compte tenu des 400 millions
de dollars dont il a parlé, on a calculé que les  commerçants vont
devoir sortir de l’argent pour acheter de nouveaux tiroirs–
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caisses, que les municipalités vont peut–être même être obligées
d’installer de nouveaux parcomètres, que toutes les machines
distributrices devront être rééquilibrées, changées. Cela est un
déboursé considérable pour l’entreprise privée et ce sera le
consommateur qui devra en payer le prix.

 (1630)

C’est le consommateur qui paiera. En fait, ce projet de loi
favorisera uniquement la Monnaie royale canadienne. Je deman-
de à mon collègue de Charlevoix s’il entrevoit quelque chose de
bon dans ce projet de loi.

M. Asselin: Monsieur le Président, je voudrais remercier le
député de Québec–Est de sa question. Vous m’avez permis d’ou-
vrir une parenthèse en disant que cet après–midi j’avais l’im-
pression de perdre mon temps à la Chambre. J’aurais préféré être
dans le comté de Charlevoix, travailler avec les travailleurs et
travailleuses menacés de perdre leur emploi, et qui seront décla-
rés excédentaires suite à la réforme du ministre Axworthy.

Je pense qu’on perd notre temps à discuter d’une affaire aussi
banale que l’émission d’une pièce de deux dollars. On ne parle
pas des vrais problèmes de l’économie. L’objectif du gouverne-
ment devrait être de régler les problèmes et non d’en créer.

Je suis un peu gêné, sachant que dans mon comté de Charle-
voix, les chômeurs se sont mobilisés pour combattre la réforme
Axworthy. Certains d’entre eux sont maintenant assistés so-
ciaux. Comme je le disais, pour faire l’épicerie, que les deux
dollars soient en papier ou en monnaie, l’important, c’est d’en
avoir et les gens sont prêts à travailler pour les gagner.

M. Benoît Sauvageau (Terrebonne, BQ): Monsieur le Prési-
dent, en début de discours, je voudrais dire à mon collègue de
Charlevoix que je suis entièrement d’accord avec lui, surtout sur
la conclusion de son discours. Je commencerai mon discours de
la façon suivante, en ne sachant pas qu’il parlerait des travail-
leurs de Charlevoix et de la pertinence des deux dollars ici, en
Chambre.

J’ai eu l’agréable surprise d’entendre tantôt que les libéraux se
sont pliés aux demandes conjointes du Bloc et du Parti réformiste
et accepté un débat d’urgence sur la Bosnie, mais seulement ce
soir. Alors qu’aujourd’hui, on sait qu’il y a 326 otages en Bosnie
dont 55 Canadiens, alors qu’on a appris que le chef de la diploma-
tie bosniaque avait été tué hier, alors que le conflit a fait 200 000
morts et que le Parti réformiste et le Bloc québécois demandent
un débat d’urgence immédiatement sur une situation d’une extrê-
me urgence, on se fait répondre que non, qu’on a trop d’urgence,
trop de débats importants comme celui des deux dollars.

On voit vraiment où sont les priorités de nos collègues d’en
face. On laisse de côté les soldats canadiens, les Casques bleus,
on remet cela à plus tard pour parler de la pertinence des deux
dollars. Dans ce contexte, il me fera plaisir de vous entretenir
pendant quelques minutes sur la pertinence du maintien ou du
retrait des billets de deux dollars dans nos poches.

D’abord, il me ferait plaisir de vous rappeler quelques faits et
quelques chiffres. Aujourd’hui au Canada, il en coûte environ 30
millions de dollars par année pour produire, imprimer, réaliser
les billets de deux dollars. Ces billets de deux dollars ont une
durée de vie approximative d’un an; certains durent beaucoup
moins longtemps, mais la durée de vie approximative est d’un
an, donc le coût total approximatif pour produire les billets de
deux dollars est de 30 millions de dollars.

Donc, on se questionne aujourd’hui de façon fort pertinente,
les grands penseurs, les hauts fonctionnaires feront sûrement des
études sur le sujet, ils dépenseront des dizaines de milliers de
dollars, peut–être même des millions à savoir si on doit perpétuer
cette grande tradition pancanadienne du billet de deux dollars
avec le visage de la reine dessus.

La pièce métallique de deux dollars, quant à elle, pourrait faire
réaliser des économies de 250 millions de dollars. Ce sont des
économies estimées sur une période de 20 ans. Donc, plusieurs
personnes diront: «Abolissons le deux dollars de papier, vive le
deux dollars métallique parce qu’on économise 250 millions de
dollars sur 20 ans.» Le calcul est simple.

Cependant, occasionnellement il faut gratter un peu plus et
trouver des solutions simplistes, des arguments un peu plus
cohérents. Tantôt, on nous parlait de technologie. Si on ne met
pas de l’avant la pièce métallique de deux dollars, est–ce qu’il y
aura encore des 5c., des 10c., des 25c., des un dollars? Cette
technologie, qu’on l’applique à cela. Ne nous faites pas croire
toutes sortes de choses qui n’ont pas de sens.

D’abord la Monnaie royale canadienne, elle, et elle seule,
économisera de l’argent, pas vous et moi, pas les contribuables,
pas les commerçants et surtout pas les responsables de machines
distributrices.

 (1635)

Les fabricants de machines distributrices n’ont pas fait de
lobby, parce que c’est tout simplement l’évidence. On a reçu des
prévisions sur le même principe que le calcul qu’on nous donnait
plus tôt. Et comme le député de Charlevoix l’a dit, on estime que
ces dépenses, qui seront obligatoires avec l’apparition des 2 $
métalliques, vont coûter approximativement 300 millions de
dollars aux fabricants de machines distributrices.

Je le répète, de la même façon dont le mot «estimé» est utilisé
dans la bouche de nos confrères d’en face pour dire qu’il y a une
économie estimée de 250 millions de dollars, c’est un «estimé»
de notre part également. Pourquoi donc une somme estimée?
C’est qu’il n’y a pas d’études sérieuses qui ont été produites sur
un changement comme celui des pièces de 2 $.

Donc, le Bloc québécois et moi proposons l’abolition du 2 $
ou, à tout le moins, une étude sérieuse nous démontrant les
économies réelles potentielles de cette transformation de la
pièce de papier vers la pièce métallique de 2 $.

Par la même occasion, nous pourrions profiter de cette oppor-
tunité de changement du système monétaire canadien pour élimi-
ner les pièces de 1c. Les pièces de 1c. coûtent 1,5c. à produire.
Présentement, il y a environ 10 milliards de ces pièces en circu-
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lation. Dix milliards de pièces de 1c. coûtent 1,5c. chacune.
C’est important de le répéter. Arrêtons ce gaspillage, éliminons
les 1c. et les 2 $ également. Pour une fois, le gouvernement
pourrait récupérer cet argent, plusieurs  dizaines de millions de
dollars par année, et le consacrer de façon claire et entière à une
politique définie de création d’emplois ou d’aide aux démunis.

Présentement, on coupe des dizaines de millions de dollars,
même des milliards dans les paiements de transfert aux provin-
ces et on va se permettre de perpétuer des systèmes comme
ceux–là.

Nous, ce qu’on dit, c’est qu’on va économiser des dizaines de
millions de dollars par l’abolition des pièces de 2 $, mais ce
montant, au lieu de le perdre dans l’ensemble des dépenses
publiques, qu’on y mette un beau cadre et qu’on oriente un
programme défini de création d’emplois ou d’aide aux démunis.

Dans le contexte économique et social actuel, nous n’avons
pas le droit ni les moyens d’investir des fonds dans des domaines
comme ceux–là, alors que des milliers de nos concitoyens et
concitoyennes vivent sous le seuil de la pauvreté et que la misère
frappe à nos portes quotidiennement.

Dans mon comté, pour ne citer qu’un exemple, une dame est
venue à mon bureau. Il s’agit d’une dame de 62 ans qui ne peut
pas percevoir de prestations de vieillesse du fédéral et qui est
sans revenu d’assurance–salaire parce qu’elle n’a jamais travail-
lé. À cette époque, beaucoup de femmes de cette génération
vivaient à la maison, elles ne pouvaient pas bénéficier de l’assu-
rance–salaire. Cette femme vit donc de prestations d’aide sociale
avec 642 $ par mois. Elle vient me voir en me disant: «Est–ce
qu’il y a une solution à mon problème?» Des situations sembla-
bles à celle de cette femme, combien y en a–t–il de dizaines dans
chaque comté, de milliers au Québec, de milliers au Canada? Et
on se permet, nous, de discuter du changement des 2 $ en pièce
métallique plutôt qu’en billet de papier. Comme mon collègue de
Charlevoix le disait tantôt, je pense que c’est un peu honteux de
se péter les bretelles en parlant d’une situation comme celle–là
ici en cette Chambre.

Ne me dites pas que le gouvernement n’a pas d’autres occa-
sions, d’autres places, d’autres endroits où consacrer cette som-
me que l’on pourrait économiser pour aider les gens comme cette
dame, comme des milliers d’autres dans vos comtés et dans mon
comté, plutôt que de perpétuer un système vétuste ou de le
remplacer par un système qui serait aussi inadéquat, parce que le
système du 2 $ serait aussi inadéquat. À preuve, nos voisins du
Sud n’en ont pas de 2 $ et ils ne sont pas plus malheureux. Dans
d’autres pays, ils n’ont pas de 2 $ et ils ne sont pas plus malheu-
reux non plus. C’est un système très simple à comprendre.

La Monnaie royale canadienne—tantôt, on nous disait «la
Monnaie royale québécoise», mais, je m’excuse, il n’y en a pas,
il y en a rien qu’une au Canada—dit s’appuyer sur un sondage
pour avancer sa position. Avant que nous passions à la période de
questions et commentaires, il est utile de replacer ce sondage
dans son contexte. Il a été biaisé par les questions qui ont été
posées. Vous allez me demander pourquoi il a été biaisé. C’est
simple, on a demandé: «Êtes–vous pour le maintien des billets de

2 $ ou êtes–vous en faveur d’économiser des dizaines de mil-
lions?» On a jamais demandé: «Êtes–vous pour l’abolition des 2
$? parce qu’on en savait la réponse. Les Québécois sont habitués
aux sondages biaisés, ils en ont souvent eu la preuve.

Donc, en aucun moment, les individus n’ont été à même de se
questionner à savoir s’ils étaient pour ou contre l’abolition de ces
pièces de 2 $. Nous ne pouvons, j’en suis convaincu, permettre
des gaspillages de fonds publics et privés, alors que la société a
de graves besoins et que le pays est malade.

 (1640)

Dans ce débat, ce discours est une goutte d’eau dans l’océan de
paroles prononcées en cette Chambre. Mais ce sont par des
montants comme ceux–ci que nous nous devons de démontrer
notre bonne volonté face à la population. Si on veut redorer un
peu le blason de la politique, des politiciens et de la Chambre des
communes, des petits débats, des débats qui en apparence ne sont
pas nécessairement très importants, peuvent nous permettre de
récupérer des dizaines de millions de dollars par année comme
on l’a vu ici, peut–être des centaines avec les pièces de 1c. et des
billets de 2 $ aussi, pour les redistribuer de façon correcte à nos
entreprises, par la création d’emplois et aux gens démunis, com-
me je l’ai dit tantôt.

Des exemples concrets comme ceux que je viens d’énumérer
permettraient donc plusieurs millions d’économie et, espérons–
le, plusieurs milliers d’emplois.

En terminant, l’abolition pure et simple des billets de 2 $ est
égale à environ 30 millions de dollars d’économie par année et
l’abolition des pièces de 1c. à plusieurs millions aussi. Et en
plus, à l’exception des tirelires d’enfants, tout le monde serait
heureux d’avoir moins de ces pièces dans leurs poches.

M. Réginald Bélair (secrétaire parlementaire du ministre
des Travaux publics et des Services gouvernementaux, Lib.):
Monsieur le Président, je désire poser une question très simple à
mon collègue de Terrebonne. Il reconnaît qu’il va y avoir quand
même des épargnes assez imposantes, de l’ordre de 250 millions
de dollars. J’aimerais aborder un peu la composition métallique
de la nouvelle pièce, c’est–à–dire du nickel, de l’aluminium
ainsi que du cuivre. Est–ce que la nouvelle pièce serait plus
acceptable au niveau des députés du Bloc si la composition de
cette pièce était manufacturée, justement, au Québec?

M. Sauvageau: Je répondrai simplement à mon collègue que
je ne connais pas le tableau périodique par coeur. Peut–être que
s’il était fait en chocolat enrobé de papier doré, ce serait mieux.
Ce qu’on dit, sérieusement, c’est que la pièce de 2 $, comme vous
voulez la changer, cela n’a pas de bon sens. La population
canadienne le sait. Le matériel, le nickel, le plutonium ou autre,
là n’est pas la question. La question c’est la base sur laquelle le
projet de loi est présenté. Trouvez–moi l’article de loi dans le
projet que l’on nous présente où on parle d’alliage des pièces de
monnaie, et à ce moment–là je répondrai sérieusement à votre
question.

Le vice–président: La Chambre est–elle prête à se prononcer?

Des voix: Le vote.

Le vice–président: Plaît–il à la Chambre d’adopter cette
motion?

Des voix: D’accord.

Des voix: Non.
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Le vice–président: Que tous ceux qui sont en faveur de la
motion veuillent dire oui.

Des voix: Oui.

Le vice–président: Que tous ceux qui sont contre veuillent
bien dire non.

Des voix: Non.

Le vice–président: À mon avis, les non l’emportent.

Et plus de cinq députés s’étant levés:

Le vice–président: Convoquez les députés.

Et la sonnerie s’étant arrêtée:

Le vice–président: Conformément à l’alinéa 45(5)a), le vote
inscrit sur cette motion est différé jusqu’à demain à 17 h 30.

*  *  *

[Traduction]

LA LOI PORTANT MISE EN OEUVRE DE L’ACCORD
SUR LE COMMERCE INTÉRIEUR

La Chambre reprend l’étude, interrompue le 15 mai, de la
motion: Que le projet de loi C–88, Loi portant mise en oeuvre de
l’accord sur le commerce intérieur, soit lu pour la deuxième fois
et renvoyé à un comité.

M. Ed Harper (Simcoe–Centre, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, cet après–midi, j’aimerais terminer le discours que j’avais
entrepris il y a quelques semaines de cela sur le projet de loi
C–88, une loi qui met en oeuvre un accord sur le commerce
intérieur.

Pour placer les choses dans leur contexte, le projet de loi C–88
est comme le projet de loi C–85, cette mesure qui concerne la
réforme des pensions. Il ne renferme pratiquement aucune mesu-
re concrète. En effet, on est incapable, une fois de plus, de
s’attaquer aux graves problèmes qui accablent le Canada.

Les gouvernements fédéraux passés se sont préoccupés de
questions de compétence provinciale, comme les programmes
sociaux. Ils ont passé beaucoup de temps à modifier et à remodi-
fier la Constitution en ne respectant même pas les dispositions
qu’elle renfermait déjà. Ils ont écrasé les provinces, leur ont pris
les recettes tirées des ressources qu’ils ont utilisées pour finan-
cer leurs grands projets d’infrastructure, mais ils n’ont pas mis
en oeuvre les dispositions constitutionnelles qui imposent le
libre–échange entre les provinces.

 (1645)

Le gouvernement fédéral a également été et continue d’être
directement ou indirectement responsable d’un certain nombre
de barrières entre les provinces. Grâce à divers programmes de
transferts financiers, comme le développement régional et le
financement global, le gouvernement fédéral réussit à cacher aux
habitants des provinces le coût réel des barrières que leurs pro-
vinces respectives ont érigées.

Si ces barrières entraînent la suppression d’emplois dans une
province donnée, les sommes versées par le gouvernement fédé-
ral au titre de l’assistance sociale et les subventions fédérales à
des entreprises inefficaces aident à résoudre en partie les problè-
mes financiers qui frapperaient par ailleurs cette province. En
fait, plus une province est inefficace, plus le gouvernement

fédéral l’indemnise. Rien n’encourage les provinces à corriger
leurs erreurs.

Le gouvernement fédéral entrave également la libre circula-
tion de la main–d’oeuvre. Le régime d’assurance–chômage si
cher aux libéraux encourage les chômeurs à rester sur place au
lieu d’aller dans les régions où  les emplois sont plus nombreux.
Les faits le confirment indiscutablement.

Par exemple, les provinces de l’Atlantique continuent de souf-
frir d’un chômage chronique plus élevé que dans les autres
provinces. Cette situation est attribuable en grande partie au
régime d’assurance–chômage, qui encourage les chômeurs à
demeurer sur place. Le problème est particulièrement grave,
parce que dans les régions qui ne s’en tirent pas plus mal que
d’autres, le gouvernement fédéral a accru les prestations admis-
sibles, de sorte que les prestataires dépendent encore plus de
l’aide de l’État.

Nous entendons parler depuis déjà un bon moment de la réfor-
me des programmes sociaux et du travail magnifique qu’accom-
plit notre ministre du Développement des ressources humaines,
mais nous n’avons pas encore été témoins de changements im-
portants qui aideront les Canadiens à se relever au lieu d’accep-
ter simplement des aumônes. Lorsque ces changements se pro-
duiront, les consommateurs verront plus clairement que
certaines orientations provinciales leur ont fait tort et que la
suppression des entraves commerciales est dans l’intérêt de tous.

Il est grand temps que le gouvernement fédéral prenne la tête
du mouvement sur ces questions. Ce problème coûte à l’écono-
mie canadienne des milliards de dollars et des milliers d’em-
plois. Les libéraux ont reçu le mandat de gouverner en recourant
aux méthodes qu’ils jugent les plus appropriées, mais elles
reposaient sur une série de promesses faites dans le livre rouge,
mais dont la plupart ont été brisées.

Le livre rouge promettait, et je cite: «Nous nous efforcerons de
supprimer ces entraves commerciales dans les plus brefs délais.»
Où est la suppression des entraves commerciales que les libéraux
avaient promise si clairement dans leurs beaux discours électo-
raux? Il paraît assez certain que cet accord peut réduire quelques
entraves, mais, comme je l’ai déjà souligné, de nouvelles entra-
ves risquent aussi de surgir.

Nous sommes bien loin de la suppression de toutes les entra-
ves commerciales. À en juger par le rythme où vont actuellement
les progrès, cette promesse ne sera pas réalisée d’ici les prochai-
nes élections. C’est à ce moment–là que les Canadiens devront
juger les libéraux pour avoir manqué à leurs promesses. Leur
inaction aura alors coûté des milliards de dollars supplémentai-
res et empêché des milliers d’assistés sociaux et de chômeurs de
trouver des emplois valables.

Les réformistes ont les orientations et les gens nécessaires
pour mettre en oeuvre un programme de libre–échange à la
grandeur du Canada. Si les libéraux refusent d’appliquer un
programme de ce genre, je crois que les Canadiens donneront aux
réformistes le mandat pour le faire.

Quels sont les problèmes dont je parle? Où sont les entraves
commerciales, à l’heure actuelle? Je ne vais évidemment pas en
dresser la liste complète, mais je voudrais néanmoins parler de
certaines des barrières les plus importantes qu’il faut abattre
rapidement.
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La première qui me vient à l’esprit a des répercussions consi-
dérables sur l’emploi dans ma circonscription. Une brasserie
moderne à Simcoe-Centre emploie des centaines de Canadiens.
Cette entreprise aurait pu, au fil des ans, accroître son effectif,
étendre ses activités et même devenir suffisamment efficace
pour concurrencer les grandes brasseries américaines. Les bar-
rières commerciales érigées par les provinces, dont l’Ontario,
pour protéger leurs brasseries l’en ont cependant empêchée.

Le protectionnisme qui a si longtemps protégé et soutenu ces
brasseries inefficaces va maintenant sonner le glas d’un grand
nombre d’entre elles. Les pressions du marché international ont
déjà entraîné la disparition de petites brasseries inefficaces. Les
brasseries au Canada représentent une industrie de vente au
détail de 9,6 milliards de dollars. C’est pourquoi une réduction
même modeste des coûts de production résultant d’économies
d’échelle plus importantes assurera de meilleurs prix aux
consommateurs et une économie plus concurrentielle.

Certains brasseurs ont eu le mérite de prendre l’initiative et
d’utiliser à leur avantage les accords de libre–échange signés par
le Canada, de sorte qu’il est maintenant plus facile de trouver
certaines marques de bière du Nouveau–Brunswick dans des
magasins de San Antonio et de Los Angeles qu’à Toronto ou à
Montréal. Cette réalité étrange me chagrine.

 (1650)

Malheureusement, l’exemple de réussite dont je viens de
parler comporte un inconvénient, du moins pour les brasseries
qui ne sont pas prêtes à faire face à la concurrence. Les brasseries
américaines acquièrent une part grandissante de notre marché
intérieur de la bière grâce au GATT, à l’ALENA et à l’Accord de
libre–échange, et elles vont éliminer les brasseries qui ne sont
pas concurrentielles.

Une brasserie de Colorado Springs, au Colorado, par exemple,
produit une certaine marque de bière pour l’ensemble du marché
américain, un marché de 250 millions de consommateurs. Cette
brasserie possède des installations tellement vastes qu’elle expé-
die de la bière en vrac à 3 000 kilomètres de là, en Virginie, où
elle est mise en boîte. Le produit est ensuite distribué tout le long
de la côte est des États–Unis. Comment des brasseries qui pro-
duisent de la bière pour quelques centaines de milliers de
consommateurs seulement pourraient–elles espérer demeurer
sur le marché? C’est difficile de rester compétitif face à de telles
économies d’échelle.

Je crois que les Canadiens veulent voir disparaître ces entra-
ves à la liberté et obtenir la plus grande valeur possible pour leur
argent si durement gagné. Le secteur de la bière intéresse les
consommateurs de près, et j’ai été stupéfait d’apprendre que
cette industrie avait été exemptée de l’entente provinciale. Nous
devons y consacrer beaucoup d’énergie, sinon nous risquons de
perdre encore des milliers d’emplois, dans notre monde de plus
en plus concurrentiel.

Une autre barrière importante qu’il faudra abattre rapidement,
c’est celle que toutes les provinces érigent lorsque leur propre
gouvernement fait ses achats. Les provinces ont depuis long-
temps l’habitude d’acheter chez elles, quel que soit le coût, ce
qui fait augmenter leurs dépenses.

Selon l’Association des consommateurs du Canada, certaines
paient jusqu’à 10 p. 100 de plus pour avoir des produits locaux,
ce qui hausse les dépenses du gouvernement et fait monter les
impôts. Cette façon de faire coûte aussi des emplois aux autres
provinces, parce que les producteurs les plus efficaces ne peu-
vent vendre leurs produits hors de leurs frontières provinciales.
Certains emplois peuvent être protégés dans une région restrein-
te, mais comme dans le cas des brasseries, ces petits producteurs
sont protégés et inefficaces.

Les impôts plus élevés touchent alors tous les Canadiens et,
dans l’ensemble, coûtent plus d’emplois qu’on ne peut en sauver
en tentant de protéger l’industrie régionale.

Un économiste a écrit, il y a 200 ans: «Tout chef de famille
prudent a pour principe de ne jamais entreprendre de faire à la
maison ce qu’il lui coûterait moins cher d’acheter. Le tailleur
n’essaie pas de fabriquer ses propres chaussures; il les achète au
cordonnier. Le cordonnier n’essaie pas de faire ses propres ha-
bits; il engage un tailleur. Le fermier n’essaie de faire ni l’un ni
l’autre, mais il a recours à ceux qui ont ces compétences.

Ces gens savent qu’il est dans leur intérêt de se consacrer
entièrement à une activité qui leur confère un avantage sur leurs
voisins et d’acheter ce dont ils ont besoin avec une partie du
produit de leur travail. Ce qu’il est prudent de faire dans toute
bonne famille n’est certainement pas bête à l’échelle d’un grand
royaume.»

C’est ce qu’Adam Smith écrivait dans La Richesse des na-
tions. On dirait pourtant que, des siècles plus tard, notre brillante
élite politique n’a pas encore réussi à comprendre cette simple
vérité.

Le ministre de l’Industrie a tenté de conclure une entente sur la
question des achats du gouvernement, mais à cause du manque de
vision de certaines provinces, l’entente conclue n’est qu’une
façade. Les sociétés d’État qui se chargent d’une grande partie de
ces achats sont totalement exemptées en vertu de cette disposi-
tion et, compte tenu de toutes les autres exemptions prévues dans
l’accord, rien ne garantit que ces achats du gouvernement s’amé-
lioreront non plus.

Il est important d’accorder une grande priorité au retour des
provinces à la table de négociation, afin d’éliminer ces obstacles
à la concurrence. Les obstacles interprovinciaux en matière de
commerce et de services financiers font augmenter les prix pour
les consommateurs, menacent la position concurrentielle des
institutions financières et font perdre des emplois aux Cana-
diens.

La mesure touche un autre grand employeur de ma circons-
cription, une fiducie qui dénonce les restrictions à la vente de ses
services à l’extérieur de l’Ontario. À l’inverse, il y a les fiducies
de l’extérieur de l’Ontario qui s’opposent à des obstacles impor-
tants et coûteux, quand elles veulent pénétrer les marchés finan-
ciers ontariens.

Les fiducies sont confrontées aux obstacles que constituent les
règlements que chaque province établit en matière de commerce.
Elles doivent adopter la méthode du dénominateur commun le
plus élevé pour vendre des services sur plus d’un marché, ce qui
hausse les coûts. Une même série de règlements pour toutes les
provinces permettrait d’éliminer les frais généraux adminis-
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tratifs, de stimuler la concurrence, de réduire les prix imposés
aux consommateurs et finalement, de créer plus d’emplois.

Un autre obstacle au commerce est la restriction de la mobilité
de divers types de travailleurs d’une province à une autre. Ce
problème ressort particulièrement dans une région comme celle
d’Ottawa–Hull, qui chevauche une frontière provinciale, mais il
cause de graves ennuis à d’autres Canadiens.

 (1655)

Nous avons presque tous eu connaissance du différend qui a
opposé l’Ontario et le Québec l’an dernier dans le secteur de la
construction. Ce différend était dû à l’un des nombreux obstacles
qui empêchaient les professionnels et les ouvriers d’offrir leurs
services partout au Canada. La concurrence s’en trouvait réduite
et les consommateurs devaient faire face à des prix et des impôts
plus élevés. Heureusement, l’Ontario et le Québec ont conclu
une entente mutuellement satisfaisante.

Toutefois, cet heureux dénouement est davantage l’exception
que la règle, et il est temps de prendre des dispositions pour
éviter de telles situations à l’avenir. Pendant des générations, à
l’égard de nombreux produits et services, nous avons laissé les
défauts des petits marchés régionaux protégés restreindre notre
économie, s’opposer à nos objectifs politiques et culturels, et
nous faire perdre des emplois.

La mobilité de la main–d’oeuvre entre le Canada et les États–
Unis est un aspect du commerce que l’Accord de libre–échange a
permis d’ouvrir. Encore une fois, comme dans le cas de la bière,
des professionnels, notamment des comptables et des ingé-
nieurs, peuvent exercer leurs activités plus facilement entre
l’Ontario et les États–Unis qu’entre l’Ontario et le Québec. Si
nous voulons rester parmi les pays développés, nous devons
continuer de développer nos ressources, surtout nos ressources
humaines, sans quoi nous risquons de les perdre au profit de pays
plus développés.

Il est important de considérer diverses dispositions commer-
ciales pour déterminer celles qui nous conviennent le mieux.
Aux États–Unis, par exemple, le gouvernement national a négo-
cié et mis en oeuvre une grande ouverture commerciale entre les
juridictions, de sorte que tout le pays a pu bénéficier d’une plus
grande prospérité. Dès le début, les Américains ont contesté les
obstacles au commerce et les ont éliminés, et ils n’ont pas cessé
de prospérer. Encore une fois, la brasserie du Colorado illustre
parfaitement pourquoi les Canadiens ont besoin de telles liber-
tés.

Au Canada, nous avons consacré beaucoup d’énergie à nos
relations commerciales extérieures, qui comptent pour 25 p. 100
de notre économie. Or, les exportations comptent pour seulement
8 p. 100 de l’économie aux États–Unis, mais les Américains
forment un pays beaucoup plus prospère. Il y a certainement un
message pour le Canada à cet égard. Nous devons nous attacher
bien davantage à réduire les barrières au commerce intérieur.

L’Union européenne offre un exemple moderne de relations
commerciales nées de la découverte que le libre–échange profite
à tout le monde sans distinction de langue ou de région. Les

Canadiens ont de véritables leçons à tirer de ce fait. L’Union
européenne a établi un système de libre–échange non seulement
en matière de marchandises et de capitaux, mais aussi de main–
d’oeuvre. Les citoyens de n’importe quel pays d’Europe ont
maintenant le droit de travailler dans n’importe quel autre pays
d’Europe. Comme la main–d’oeuvre est  devenue plus transféra-
ble, il a fallu appliquer une certification commune dans un
certain nombre de domaines.

Le système n’a pas encore atteint la perfection, mais il consti-
tue une amélioration dans la vie de tous les citoyens. Si des
Européens de langues et d’origines ethniques différentes peu-
vent en arriver à une telle entente par–dessus leurs frontières
nationales respectives, les Canadiens doivent être capables de
résoudre les quelques divergences existant entre les provinces.

Dans le Canada d’aujourd’hui, il se fait pour plus de 146
milliards de dollars d’échanges commerciaux entre les provin-
ces. Il existe par ailleurs au moins 500 obstacles au commerce
interprovincial au Canada, et chacun nous coûte quelque chose
sur le plan des emplois, de l’argent, de la croissance et de la
compétitivité, ce dont tous les Canadiens souffrent directement.
Ils sont forcés de payer des prix plus élevés pour des produits
comme les oeufs, le lait, la bière et les services financiers. Ils
doivent payer des impôts plus élevés afin que le gouvernement
provincial puisse favoriser des producteurs locaux inefficaces
contre les producteurs d’ailleurs qui sauraient en offrir un meil-
leur rapport qualité–prix.

Ces obstacles constituent un problème qu’un gouvernement
fédéral déterminé peut régler unilatéralement dans bien des cas.
Même de légères améliorations dans la voie de la réduction des
barrières commerciales peuvent se traduire par des gains consi-
dérables pour le pays. Il est temps de nous y attaquer sérieuse-
ment.

Les réformistes ont formulé des politiques sur ces questions.
Je voudrais en faire part à la Chambre.

Le Parti réformiste préconise la suppression des obstacles au
commerce interprovincial au moyen d’accords prévoyant notam-
ment des mécanismes de règlement des différends commerciaux
entre les provinces. Si les provinces refusaient de collaborer et
de supprimer les obstacles aux échanges interprovinciaux, le
Parti réformiste préconise de s’attaquer à ces obstacles par la
voie constitutionnelle chaque fois que possible.

Cette affirmation se passe de commentaires. J’ai dit tout à
l’heure que les réformistes avaient un plan pour abattre les
barrières commerciales. Il réside dans les dispositions déjà exis-
tantes de la loi constitutionnelle qui peuvent servir à remédier
précisément à ces problèmes.

L’article 121 de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique
stipule en effet que: «Tous articles du crû, de la provenance ou
manufacture d’aucune des provinces seront, à dater de l’union,
admis en franchise dans chacune des autres provinces.» De
même, l’article 91 de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique
prévoit que: «L’autorité législative exclusive du Parlement du
Canada s’étend à la réglementation du trafic et du commerce.»
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 (1700)

Ces deux articles prouvent à l’évidence que le commerce
interprovincial relève exclusivement de la compétence fédérale
et que les provinces violent l’esprit de la Constitution lorsqu’el-
les érigent des barrières commerciales. Un gouvernement réfor-
miste ferait le nécessaire pour que ces principes constitutionnels
soient respectés.

Après avoir signé l’accord, en juillet dernier, le ministre de
l’Industrie a déclaré que les gouvernements signataires avaient
conclu cet accord volontairement et sans que le gouvernement
fédéral n’essaie de façon arbitraire et contestable d’user de ses
pouvoirs ou d’autres formes de contrainte. Cela montre bien la
différence fondamentale entre les libéraux et les réformistes. Les
libéraux, craignant toujours de faire des vagues ou de marcher
sur les pieds de quelqu’un, se contentent de prendre de toutes
petites mesures ou même de revenir en arrière s’ils croient
pouvoir faire quand même bonne figure.

Les réformistes préfèrent affronter la réalité et résoudre les
problèmes. Il est évident que les provinces violent l’esprit de la
Constitution. Les réformistes souhaitent que la situation soit
corrigée et cela, dans l’intérêt supérieur de tous les Canadiens.
S’il faut pour cela que le gouvernement fédéral use de ses pou-
voirs ou d’autres formes de contrainte, tant pis.

Conformément à la Charte canadienne des droits et libertés,
qui est aussi une annexe de la Constitution:

Tout citoyen canadien et toute personne ayant le statut de résident permanent
au Canada ont le droit de se déplacer dans tout le pays et d’établir leur résidence
dans toute province.

Ce droit a été invoqué avec succès dans des contestations
judiciaires pour révoquer des lois provinciales empêchant des
professionnels de travailler dans une autre province que la leur.
Le cas le plus frappant concerne un comptable du Nouveau–
Brunswick qui voulait exercer son activité à l’Île–du–Prince–
Édouard. Comme la loi de cette province l’en empêchait, il a
poursuivi l’Île–du–Prince–Édouard devant les tribunaux et a eu
gain de cause en raison de la liberté de circulation prévue par la
Charte des droits de la personne.

Les réformistes sont en faveur de la mobilité de la main–
d’oeuvre entre les provinces et estiment que le gouvernement
doit agir rapidement pour veiller à ce que cet objectif soit atteint.

En analysant les faits, c’est bien beau de dire que tous les
Canadiens ont des droits, mais quel homme d’affaires a le temps,
l’argent et la patience de poursuivre chaque province devant les
tribunaux pour pouvoir y exercer son activité? Cela doit être
reconnu comme une entrave à la libre circulation de la main–
d’oeuvre. Il est grand temps que les provinces suppriment ces
entraves, qui ont entraîné une augmentation non négligeable des
coûts d’exploitation des entreprises et qui ont dissuadé l’implan-
tation de nouvelles entreprises. Nous rendons service à nos
cousins américains quand nous abusons de nos propres conci-
toyens. Nombre d’entreprises regardent vers le sud parce que les
obstacles vers l’Est et l’Ouest sont trop hauts au Canada.

Les gouvernements, et non les citoyens, ont la responsabilité
de s’occuper de ces questions et de le faire de toute urgence,
comme le ministre de l’Industrie l’a dit.

Les réformistes ne peuvent appuyer un projet de loi qui consa-
cre l’échec des premiers ministres de l’été dernier. Nous exi-
geons que le gouvernement fédéral fasse respecter la Constitu-
tion, qui lui confère les pouvoirs nécessaires pour permettre le
libre–échange entre les provinces—il s’agit, notamment, des
articles 121 et 91 et du droit de libre circulation prévu par la
Charte—et qu’il fasse tout ce qui est en son pouvoir pour veiller à
ce que toutes les barrières interprovinciales soient supprimées.

Nous exigeons également que soient supprimés tous les pro-
grammes fédéraux qui contournent le problème des barrières en
redistribuant la richesse et les programmes et qui nuisent à la
libre circulation de la main–d’oeuvre.

En somme, les barrières interprovinciales au commerce ont
pour effet que les Canadiens perdent des emplois, que nos taxes
sont plus élevées, que nos produits coûtent plus cher et que notre
économie est moins concurrentielle.

Comme je l’ai dit au début de mon discours, le projet de loi
C–88, qui approuve l’accord sur le commerce intérieur dans sa
forme actuelle, constitue une grande déception pour deux raisons
principales. La première, c’est qu’il nous fait perdre une occa-
sion en or de créer les milliers d’emplois dont le Canada a
désespérément besoin aujourd’hui.

La deuxième, et c’est sans doute la plus importante, c’est
qu’une autre promesse du livre rouge n’a pas été respectée au
moment où nous devrions tous tenter de rétablir la confiance
entre les électeurs et leurs représentants. C’est une autre occa-
sion perdue, un autre pas en arrière.

Pour toutes ces raisons, je propose:
Qu’on modifie la motion en retranchant tous les mots suivant le mot «Que» et

en les remplaçant par ce qui suit:

«Cette Chambre refuse de donner deuxième lecture au projet de loi C–88, Loi
portant mise en oeuvre de l’accord sur le commerce intérieur, parce qu’il
n’élimine pas toutes les barrières interprovinciales au commerce.

 (1705)

Le vice–président: L’amendement du député de Simcoe Cen-
tre est recevable.

[Français]

M. Yves Rocheleau (Trois–Rivières, BQ): Monsieur le Prési-
dent, je suis très heureux d’intervenir dans la présentation de ce
projet de loi très important et qui, dans la bonne stratégie du
gouvernement, est passé presque inaperçu et qui pourra peut–
être bousculer les règles de fonctionnement du commerce inté-
rieur au Canada. Je suis donc très heureux d’intervenir au sujet
du projet de loi C–88, Loi portant mise en oeuvre de l’accord sur
le commerce intérieur.

Il faut se rappeler que les négociations qui ont mené à cet
accord ont été très ardues, très pénibles et ont débuté en 1987.
Elles ont abouti, ces négociations, en juillet 1994, il y a donc
moins d’un an. À ce moment, 11 gouvernements, en plus du
gouvernement du Yukon et des Territoires du Nord–Ouest en sont
venus à une entente. Le but de l’accord était évidemment de
conclure une véritable entente de libre–échange intérieur quant
au commerce canadien.

Cette entente touche 11 grands champs d’activité économique
que je me permettrai de vous énumérer pour la bonne compréhen-
sion du débat. Ces champs d’action sont les suivants: les marchés
publics, les investissements, la mobilité de  la main–d’oeuvre,
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les normes en matière de consommation, la production agricole
et alimentaire, les boissons alcoolisées, la transformations des
ressources naturelles, les communications, les transports,
l’énergie et la protection de l’environnement.

Je voudrais, à ce stade, bien faire comprendre à cette Chambre
que le Bloc québécois, comme opposition officielle, est favora-
ble au commerce intérieur et dans ce sens, il appuie le projet de
loi. Mais le Bloc québécois rejette d’emblée, par contre, le rôle,
les pouvoirs et la place que le gouvernement fédéral s’accorde
dans ce projet de loi, et c’est ce que nous allons illustrer.

Notre désaccord s’exprime à trois égards. Premièrement, le
contexte au sein duquel ce projet de loi a été présenté; deuxième-
ment, le libellé comme tel de l’article 9 qui est la pièce maîtresse
de cette loi C–88; et enfin, la provenance de cet article 9.

Premièrement, quant au contexte de la présentation du projet
de loi C–88, ce contexte est très choquant parce qu’on retrouve la
logique, les habitudes de ce gouvernement qui procède sans
consultation avec les provinces, sans concertation, qui procède
quasi en catimini et qui n’a, de surcroît, aucun mandat pour
procéder dans ce sens, aucun mandat découlant notamment de la
dernière réunion des ministres responsables du commerce inté-
rieur au Canada, provinciaux et fédéral, qui s’est tenue le 10 avril
1995 à Calgary, où, nous avons su de bonne source que jamais le
gouvernement fédéral n’a fait état de son intention et qu’il n’a
jamais reçu le mandat des parties d’aller dans le sens qui nous est
proposé aujourd’hui.

Deuxième réserve quant au contexte, ce que l’on sait, par
ailleurs, c’est que les parties s’étaient entendues pour faire en
sorte que le mécanisme de règlement des conflits, qui est souvent
la pierre d’achoppement dans ce genre d’entente, soit établi en se
basant sur la bonne foi des parties et non pas sur des mécanismes
de nature judiciaire. C’est pourtant la voie qu’a choisie le gou-
vernement fédéral, encore là sans concertation ni consultation. Il
a choisi la voie judiciaire par l’article 9 dont on parlera tantôt.

Enfin, toujours en ce qui a trait au contexte de la présentation
du projet de loi, ce projet de loi nous illustre la conception et la
perception que le gouvernement fédéral a de son rôle et de son
action dans le commerce intérieur, nous informe de l’autorisa-
tion qu’il s’accorde lui–même d’intervenir dans les litiges entre
les provinces, et jamais dans l’entente on ne retrouve une telle
autorisation qui lui est faite.

 (1710)

J’en arrive maintenant à l’article 9 qui, comme je vous le
disais, est la pièce maîtresse de ce projet de loi. Je vous lirai
l’article 9 parce que cela vaut la peine, et cela va, je peux vous
l’assurer, créer des remous très bientôt dans la gestion de ce pays.
Par l’article 9, voici les pouvoirs que se donne le gouvernement:

9. (1) Le gouverneur en conseil peut, par décret, aux termes de l’article 1710 de
l’accord, en vue de suspendre des avantages d’une province ou de prendre contre
elle des mesures de rétorsion ayant un effet équivalent:

a) suspendre les droits ou privilèges que le gouvernement du Canada lui a
accordés en vertu de l’accord ou d’un texte législatif fédéral;

b) modifier ou suspendre l’application d’un texte législatif fédéral à son égard;

c) l’assujettir à l’application d’un texte législatif fédéral;

d) prendre toute autre mesure qu’il estime nécessaire.

(2) Dans le présent article, «texte législatif fédéral» désigne tout ou partie
d’une loi fédérale ou d’un règlement, décret ou autre texte pris dans l’exercice
d’un pouvoir conféré sous le régime d’une loi fédérale.

Ce qu’il faut retenir, c’est notamment deux expressions: «par
décret» et «aux termes de l’article 1710 de l’accord». Je vais
reprendre plus substantiellement, de façon concise, la lecture de
l’article en mettant en relief les mots «par décret».

Donc, «le gouverneur en conseil peut «par décret» suspendre
les avantages d’une province ou prendre contre elle des mesures
de rétorsion ayant un effet équivalent. Donc, «par décret», sans
consultation, sans débat et sans résolution de la Chambre des
communes, il peut suspendre «par décret» donc sans consulta-
tion, sans débat et sans présentation aux Communes, les droits ou
privilèges que le gouvernement du Canada a accordés à cette dite
province fautive, en vertu de l’accord ou d’un texte législatif
fédéral.

Il peut, «par décret», modifier ou suspendre l’application d’un
texte législatif fédéral à son égard. Il peut, «par décret», l’assu-
jettir à l’application d’un texte législatif fédéral. Et si tout cela
n’est pas suffisant pour mettre la province fautive au pas, tou-
jours sans mandat, le gouvernement fédéral peut, «par décret»,
prendre toute autre mesure qu’il estime nécessaire.

C’est ce qui a fait dire au premier ministre Parizeau, le premier
ministre du Québec, qu’il s’agissait là d’une mesure de guerre
commerciale. Ce n’est pas peu dire quand on sait que cela vient
de la bouche du premier ministre du Québec.

Il y a aussi la référence «aux termes de l’article 1710». Je vous
lirai rapidement ce qu’il en est de l’article qui m’apparaît le plus
important des 13 paragraphes de l’article 1710.

L’article 7 se lit ainsi:

Afin de déterminer les avantages qui doivent être suspendus ou les mesures de
rétorsion qui doivent être imposées, la partie plaignante tient compte des condi-
tions suivantes:

a) Elle doit suspendre des avantages ou imposer des mesures dans le même
secteur que la mesure jugée contraire à l’accord;

b) Ce n’est que dans le cas où il serait impossible en pratique, ou inefficace de
suspendre de tels avantages ou d’imposer de telles mesures, qu’elle peut
suspendre des avantages ou imposer des mesures de rétorsion dans d’autres
secteurs visés par l’accord.

On fait référence à l’article 1710 où on autorise, à supposer
qu’on a un problème de mobilité de main–d’oeuvre, si on ne peut
pas répliquer à la province fautive en prenant une mesure de
rétorsion en termes de mobilité de main–d’oeuvre, on pourra en
prendre, c’est sous–entendu, en termes de ressources naturelles,
par exemple, en termes de communication ou d’investissement.
C’est ce que cela veut dire.

Il faut savoir que toute cette entente, et l’article 1710 notam-
ment, est très floue quant au rôle du gouvernement fédéral.
Est–ce qu’il peut intervenir seulement quand il est partie lésée ou
s’il peut intervenir dans un litige entre deux provinces, une fois
qu’on aura déterminé quelle est la province fautive? Ce n’est pas
clair du tout dans le texte de l’accord, tel que libellé.
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Connaissant l’histoire du Canada, on sait combien le gouver-
nement canadien déteste le vide.

 (1715)

Or, il y a ici un vide juridique. On sait combien le gouverne-
ment fédéral déteste le vide et avec la façon dont il a utilisé
historiquement son pouvoir de dépenser et son pouvoir résiduai-
re, on peut s’attendre ici, compte tenu du flou que nous avons au
niveau du texte, que le fédéral ne se gênera pas. Il vient de se
donner les moyens, d’ailleurs, de ne pas se gêner pour intervenir,
pour mettre au pas la province fautive.

Quant aux réactions, c’est très intéressant. Le ministre de
l’Industrie, responsable de la loi, a traité de paranoïaque la
réaction de l’opposition officielle. Il a dit que c’était farfelu
comme remarque. Pourtant, Mme Manon Cornellier, qui suit le
dossier depuis des années, a interrogé, dans les heures qui ont
suivi la présentation du projet de loi, deux hauts fonctionnaires
permanents au Secrétariat du commerce intérieur, M. Lecherson
et M. Knox.

M. Lecherson est conseiller supérieur en stratégie au Secréta-
riat, et quand on lui demande si le projet de loi se situe bien par
rapport à l’esprit de l’entente, quelle est la portée du projet de loi,
il dit: «Effectivement, le projet de loi va plus loin que ce que
prévoit l’entente.» M. Knox, lui, qui est directeur exécutif du
même Secrétariat au commerce intérieur, il dit: «En théorie oui,
il permet au gouvernement d’appliquer des mesures de rétorsion
qu’il juge appropriées dans n’importe quel secteur, mais cela est
très peu probable. Ce serait surtout des mesures de nature écono-
mique.»

Or, on parle ici strictement de questions économiques. C’est
ce qui nous a permis de penser qu’on oserait même s’attaquer,
pour mettre au pas une province fautive, imaginons que ce serait
le Québec, aux programmes sociaux. C’est là la porte qui nous a
été ouverte et pour laquelle on croit légitime de faire un procès
d’intention. Compte tenu du peu de transparence du gouverne-
ment, on est en droit de lui faire un tel procès d’intention.

Enfin, il y a eu réaction officielle, et je veux vous lire un extrait
de la lettre que M. Daniel Paillé, ministre de l’Industrie, du
Commerce, de la Science et de la Technologie du Québec, a
adressée à son homologue canadien, le 10 mai 1995, et je vous lis
les 3e et 4e paragraphes: «Le gouvernement du Québec considère
donc inacceptable, dans le cadre d’un accord pancanadien où le
gouvernement fédéral agit en partenariat avec les autres signa-
taires de l’accord et où les limites d’intervention des différents
partenaires sont déjà bien tracées par les clauses du chapitre 17
de l’accord, il est jugé essentiel de se doter de pouvoirs aussi
étendus à l’article 9 de sa loi de mise en oeuvre. Je désire par
conséquent vous exprimer l’opposition du gouvernement du
Québec à cet article, qui apparaît conférer au gouvernement
fédéral des pouvoirs très étendus, qui dépassent ce qui est néces-
saire pour l’application des mesures de rétorsion prévues au
chapitre 17 de l’accord.»

Je pense que c’est très clair. Il faut s’imaginer ce que cela peut
vouloir dire en pratique. On en a donné des exemples tout à

l’heure, mais on peut continuer pour faire bien comprendre
l’envergure de la question qui nous est présentée en catimini.
Cela voudrait dire que face à une province déclarée fautive, on
pourrait la priver d’investissements fédéraux. Cela voudrait
dire, par exemple, que si le Québec était jugé fautif dans une
situation X, une situation hypothétique, on pourrait empêcher
Hydro Québec de vendre de l’électricité dans une autre province.

Cela veut dire qu’on pourrait priver la livraison de gaz naturel
dans une province déclarée fautive. C’est très grave. Cela pour-
rait aussi vouloir dire, en termes de mobilité de main–d’oeuvre,
qu’on pourrait empêcher des travailleurs d’aller travailler dans
une province qui serait déclarée fautive dans son litige envers
une autre province. Ce sont là des pouvoirs que le gouvernement
fédéral s’arroge, parce que jamais dans l’entente il n’a eu le
mandat de présenter un tel projet de loi.

Si jamais ce n’était pas là son intention, tel que libellé, le
fédéral a tout le loisir, si jamais ce projet de loi est appliqué et
reçu comme tel, d’agir dans ce sens et c’est là toute la gravité de
la situation, compte tenu du libellé de l’article 9. Enfin, notre
réserve porte sur la provenance de l’article 9 qui, quand on a
porté cet état de chose à mon attention, m’a quasi scandalisé.

 (1720)

Il faut savoir que l’article 9 est la copie conforme, sauf quel-
ques allusions de bon aloi au fait qu’il s’agit là de politique
internationale, mais dans son essence, dans son esprit, est la
copie conforme de l’article 21 de l’ALENA. Ce qu’on a fait à
l’article 9, c’est qu’on a remplacé le mot «pays» que l’on retrou-
ve à l’article 21 par le mot «province». En ce qui me concerne, je
trouve que comme paresse intellectuelle ou comme incurie, il
faut le faire.

Je pense que c’est une belle trouvaille quand on se permet
quasiment de plagier dans des textes aussi importants, parce que
cela m’apparaît trop facile compte tenu des problématiques qui
sont différentes, compte tenu que les relations entre pays souve-
rains ne sont justement pas des relations similaires à celles qui
peuvent exiter entre un gouvernement central et des gouverne-
ments provinciaux. Je trouve cela plutôt ahurissant de voir qu’on
se permet une telle facilité en se bornant à changer tout simple-
ment le mot «pays» pour «province» tout en profitant de l’occa-
sion pour se donner des pouvoirs exorbitants.

À moins qu’il y ait dans l’édifice Langevin des visionnaires,
ce qui ne serait pas impossible, et qu’ils aient peut–être voulu
ménager beaucoup d’énergie et de débat et prévoir bientôt qu’il
devra y avoir traité, qu’il devra y avoir entente entre le gouverne-
ment du Canada et le gouvernement du Québec sur un plan
international et que c’est peut–être aussi bien d’épargner du
temps et de l’argent et de la chicane et de reconnaître déjà que le
Québec, d’une façon plutôt subtile, serait partie prenante à une
entente internationale. Le jour s’en vient où les Québécois auront
officiellement à traiter sur un plan international tant avec le
Canada qu’avec les États–Unis et les autres pays. Il tombe sous le
sens, comme le Bloc québécois l’a suggéré récemment, qu’il y
ait association économique, que les liens les plus étroits soient
maintenus et que le bon voisinage soit favorisé entre nos deux
pays.
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Pour terminer, je considère donc qu’il est nécessaire d’amen-
der l’article 9 pour qu’il reflète l’esprit de l’entente et limite
l’intervention du gouvernement fédéral comme partie lésée
seulement, sans quoi le projet de loi C–88 risque de provoquer,
de susciter lui–même des conflits au lieu de les régler.

[Traduction]

M. Ian McClelland (Edmonton–Sud–Ouest, Réf.): Mon-
sieur le Président, je suis heureux d’intervenir dans le débat sur
le projet de loi C–88, la mesure législative de mise en oeuvre du
prétendu accord sur le commerce intérieur.

De tous les projets de loi présentés à la Chambre ces derniers
mois, celui–ci est peut–être le plus important pour les Cana-
diens. Comme l’a dit mon collègue tout à l’heure, ce projet de loi
semble avoir suscité très peu d’intérêt parmi les députés et dans
la population en général.

Je voudrais prendre quelques minutes pour parler de ce que les
obstacles au commerce intérieur nous coûtent, à nous les
consommateurs, et, dans mes commentaires, j’accorderai une
place toute spéciale aux rapports entre le Québec et le reste du
Canada. C’est véritablement à cela que se ramène la question.
Lorsque nos amis du Québec parlent de rapports avec le reste du
Canada après une séparation, ce qu’ils veulent dire, c’est qu’ils
tiennent mordicus à trouver le moyen de garder tous les avanta-
ges qui découlent de notre union sans nous nuire les uns aux
autres.

Cela est évidemment d’une importance primordiale pour les
Québécois. Ils ne seraient pas très heureux s’ils se retrouvaient
dans un pays indépendant en faillite et sans partenaires commer-
ciaux. Le reste du Canada non plus ne serait pas dans une situa-
tion très brillante. Si vous me le permettez, je voudrais donner
une idée précise de l’importance du commerce entre les provin-
ces canadiennes.

 (1725)

Je dois une bonne partie de ce que je vais dire au Fraser
Institute, surtout. . .

Des voix: Oh, oh!

M. McClelland: Mes vis–à–vis libéraux subissent un vérita-
ble choc lorsque je mentionne le Fraser Institute. Par ailleurs, par
une heureuse coïncidence, les chambres de commerce du Canada
et du Québec viennent juste d’envoyer ces renseignements à tous
les députés. Je puiserai aux deux sources.

Certains députés libéraux se souviendront peut–être que, lors-
que l’Accord de libre–échange a été mis en oeuvre, quelques–uns
de nos vis–à–vis s’y opposaient vivement. Est–ce exact? N’y
avait–il que des soupçons d’opposition?

M. Milliken: Oui, oui.

M. McClelland: Oui, c’est exact. J’entends certains députés
d’en face dire: «Oui, nous étions contre l’Accord de libre–échan-
ge. Nous étions farouchement opposés à l’Accord de libre–
échange.» Les députés de l’autre côté étaient contre l’Accord de
libre–échange à l’époque, notamment parce qu’ils craignaient
que les Américains ne soient beaucoup plus forts que nous. Nous
avions, chez nous, certaines industries relativement inefficaces.

Pendant très longtemps, l’Ouest a déploré, avec raison, le fait
que les régions productrices de ressources, c’est–à–dire l’Ouest,
le Nord et l’Est, subventionnaient le centre du Canada.  Nous
exportions des matières brutes vers le centre et le centre nous
vendait ses produits finis à des prix parfois très élevés.

Nous devions payer très cher le fait d’être Canadiens. Bien des
gens, surtout en Ontario et au Québec, ont vu dans l’Accord de
libre–échange un moyen de réduire et même d’abolir ces barriè-
res. Le Canada se trouvait dans une situation où il devait absolu-
ment être compétitif.

Pour les autres régions du pays, l’Accord de libre–échange
n’était pas si terrifiant. Je me rappelle, et je suis convaincu que
d’autres députés s’en souviennent aussi, qu’à l’époque du grand
débat sur le libre–échange, les taux d’intérêt étaient très élevés.
Vous en souvenez–vous? De même, la valeur du dollar était
élevée. Vous en souvenez–vous? Nous nous apprêtions à nous
engager dans un Accord de libre–échange avec l’une des nations
les plus implacables du monde en matière de commerce et nous
nous demandons ensuite comment il se fait que nous ayons perdu
la partie. Nous devions avoir perdu l’esprit pour accepter un
Accord de libre–échange avec les États–Unis, alors qu’il existait
chez nous de nombreux obstacles au commerce entre les régions
et que nos taux d’intérêt, ainsi que la valeur de notre dollar,
étaient très élevés.

Cela me fait penser au film de Monty Python où le chevalier se
fait couper le bras, puis l’autre bras; il prend ensuite son épée
dans sa bouche, se fait couper les deux jambes et dit à son
adversaire: «Vas–y, bats–toi comme un homme.» Voilà l’image
du Canada après la signature de l’Accord de libre–échange. Nous
étions là avec notre épée dans la bouche et nous disions aux
États–Unis: «Battez–vous loyalement.» Nous avons l’Accord de
libre–échange avec les États–Unis, mais avons–nous un Accord
de libre–échange au Canada? Non, nous n’en avons pas.

Lorsque le gouvernement fédéral s’est mis à négocier un
Accord de libre–échange pour l’Amérique du Nord, un accord
entre le Mexique, les États–Unis et le Canada, il y avait autour de
la table trois interlocuteurs et tous les laquais qui ont contribué à
la signature de cet accord. Les députés peuvent–ils s’imaginer
quelle était la situation lorsque nous avons réuni le gouverne-
ment fédéral et les 10 provinces autour d’une table pour négocier
un Accord de libre–échange canadien?

Les provinces sont très différentes. Elles varient de la Colom-
bie–Britannique, qui a présenté ses demandes dans un document
d’un pouce d’épaisseur en disant: «Voilà ce que nous demandons,
voilà ce que nous voulons protéger.» En Alberta, les doléances
tenaient sur un bout de papier: «Il ne devrait pas y avoir d’obsta-
cle au commerce. Il ne devrait y avoir aucun obstacle à la
circulation et au transport des capitaux, des idées et des person-
nes.»

On disait que c’était l’Ontario qui avait le plus à perdre en
souscrivant à un tel Accord de libre–échange parce qu’elle
contrôle le gros des échanges commerciaux au Canada et pour-
tant, à ce qu’on m’a dit, elle s’est révélée une des provinces les
plus conciliantes dans le débat. Dans l’intérêt du pays, pour le
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bien de tous, elle était prête à supprimer ses propres obstacles au
commerce intérieur.

Si je critique cette mesure législative, ce n’est pas qu’il ne
s’agit pas d’un pas dans la bonne direction.

 (1730)

C’est que le gouvernement fédéral, à titre de chef de file, a la
responsabilité fiduciaire à l’égard de la conduite des affaires
économiques du pays. C’est à lui de dire: «Citoyens, il nous faut
des industries concurrentielles au Canada. Comment peut–on
soutenir la concurrence sur le marché mondial si c’est encore
impossible chez nous?»

Comment, en tant que pays, pouvons–nous songer à rivaliser
avec d’autres pays, sans éliminer tous les obstacles au Canada
pour assurer le libre–échange, la libre circulation des personnes,
la libre circulation des capitaux, la libre circulation des idées,
afin de devenir aussi efficaces que possible chez nous, avant de
songer à faire le commerce ailleurs dans le monde? Voilà pour-
quoi il est si important de se débarrasser de tous ces obstacles au
commerce intérieur.

Pour illustrer la chose, j’aimerais signaler certains problèmes
auxquels nous sommes confrontés quotidiennement lorsqu’il
existe des obstacles au commerce intérieur ou des subventions
qui ont des effets de distorsion sur les échanges. Nous savons que
le Québec s’est efforcé de développer son marché et ses indus-
tries d’exportation et qu’il a passablement réussi. Je n’ai pas de
chiffres exacts, mais je sais que le Québec a considérablement
élargi ses industries d’exportation ces dernières années.

Supposons maintenant que le gouvernement québécois accor-
de une subvention à l’exportation à la compagnie A qui fabrique
un produit qui est également fabriqué en Ontario, en Colombie–
Britannique ou en Nouvelle–Écosse où cette subvention n’est
pas octroyée. Qu’arrive–t–il si les deux provinces se mettent à se
disputer le même client canadien? La compagnie qui reçoit la
subvention de 200 000 $ du gouvernement, financée par l’im-
pôt, est gagnante, tandis que celle qui ne reçoit pas de subvention
est perdante, parce que ses coûts sont plus élevés. Cela ne contri-
bue absolument pas à accroître la compétitivité de nos industries.
Cela ne fait que récompenser les industries qui sont peut–être
plus chancelantes, qui ne sont peut–être pas aussi compétitives
que d’autres, aux dépens des entreprises qui réussissent à se
débrouiller par elles–mêmes.

C’est l’une des raisons pour lesquelles les gouvernements ne
devraient pas faire de gagnants et de perdants sur le marché et
créer des subventions pour qu’une compagnie, dans une provin-
ce, jouisse d’un avantage concurrentiel par rapport à une autre
compagnie dans une autre province. Tout cela ne fait que dépla-
cer un emploi de A à B.

Il y a un certain temps, dans l’industrie de l’automobile, il y
avait, à Brampton, une compagnie qui avait reçu du gouverne-
ment une importante subvention pour construire une usine au
Québec. Les gens, au Québec, étaient contents d’avoir cette
usine. La compagnie a fini par fabriquer le même nombre d’auto-
mobiles. Elle a fermé son usine en Ontario, en a ouvert une autre
au Québec, a mis à pied 200 employés en Ontario et en a embau-
ché 50 au Québec. Cela a fait perdre 150 emplois au pays et

nécessité des investissements pour construire l’usine dans l’au-
tre province.

Si nous, en tant que législateurs, en tant que Parlement, som-
mes prêts à donner cet argent à gauche et à droite, pouvons–nous
reprocher à l’industrie de vouloir sa part? Si on est en affaires et
qu’on livre concurrence à une autre entreprise qui a l’avantage de
recevoir une subvention du gouvernement, pour ne pas faire
faillite, il faut réussir à obtenir une subvention.

C’est pourquoi il faut que nous éliminions les obstacles au
capital. Il faut que nous éliminions les obstacles à la mobilité et
que nous cessions à tout prix d’utiliser l’argent des contribuables
pour faire des gagnants et des perdants sur le marché.

Puisqu’il est question de commerce interprovincial, si nous
regardons ce qui se fait depuis toujours au Canada, où la Banque
de Nouvelle–Écosse a–t–elle commencé? Je demande, pour la
forme, si la Banque de Nouvelle–Écosse avait son siège social à
Toronto ou à Montréal. Il était à Halifax. Qu’est–il arrivé dans le
cadre des ententes commerciales ou que s’est–il produit au Cana-
da pour que tout à coup, pour une raison ou pour une autre, le
siège social de la banque déménage à Toronto? On a faussé le
commerce interprovincial pour protéger certaines industries
dans tout le pays.

 (1735)

À l’époque de la création de la Banque de Nouvelle–Écosse,
les échanges commerciaux se faisaient traditionnellement non
pas d’Est en Ouest, mais du Nord au Sud, tout comme les blocs
commerciaux de tout le pays ont toujours été. Nous avons donc
fait en sorte qu’ils soient Est–Ouest artificiellement. Cependant,
ce qui se produit, c’est que toutes les ressources financières et
tous les moteurs de compétitivité se concentrent là où vivent la
plupart des gens.

La même chose pourrait se produire au Canada de nos jours.
Nous allons continuer à constater cette migration de la richesse
vers les régions riches en ressources c’est–à–dire celles où l’on
retrouve le plus d’électeurs au Canada, au centre–ville de Toron-
to et de Montréal, aux dépens du reste du pays, à moins que nous
puissions compter sur cette liberté de circulation et ce libre–
échange à l’intérieur de toutes les provinces.

Je voudrais faire part de quelques faits au sujet des échanges
entre le Québec et le reste du pays. C’est particulièrement impor-
tant étant donné que nos collègues du Bloc, qui représentent
beaucoup de gens au Québec, essaient de partir du principe que le
Québec s’en tirerait beaucoup mieux s’il n’était pas rattaché au
reste du pays et qu’inversement, les autres provinces canadien-
nes s’en sortiraient beaucoup mieux si elles n’étaient pas liées au
Québec.

Nous réussirions à survivre. Ceux d’entre nous qui vivent dans
l’Ouest s’en tireraient mieux que d’autres, mais nous serions
tous durement frappés et c’est surtout vrai pour les Québécois. Il
ne faut pas être assez naïf pour prétendre un instant qu’un Qué-
bec séparé profiterait de tous les privilèges ou de certains privilè-
ges dont il jouit à l’heure actuelle. Il faut certes avoir l’imagina-
tion fertile pour croire que le reste du pays va dire au Québec
qu’il peut s’en aller de son côté et qu’au Canada, nous préten-
drons que rien ne s’est produit, que rien n’a changé.

Le premier ministre du Québec et d’autres dirigeants québé-
cois peuvent affirmer ce qu’ils veulent, mais il est important que
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les Québécois sachent que ces dirigeants  n’imposent pas leurs
règles au reste du pays. Les autres provinces vont aborder ces
négociations d’un point de vue tout à fait différent.

Je voudrais citer un passage d’un opuscule préparé en mai par
la Chambre de commerce du Canada, la Chambre de commerce
du Québec, et intitulé Le commerce interprovincial, moteur de la
croissance économique. Selon cette brochure, des relations com-
merciales et personnelles solides nous unissent et nous renfor-
cent en tant que pays commerçant, et des partenariats stratégi-
ques et dynamiques permettent aux sociétés et aux entreprises
canadiennes de pénétrer les marchés internationaux dans le nou-
vel environnement mondial.

Le message est clair et simple: ensemble, nous prospérons.
Ensemble, nous pouvons créer des emplois pour la prochaine
génération et nos relations interprovinciales sont le moteur de
cette croissance. Ensemble, nous devons continuer à bâtir sur les
relations qui existent déjà, si nous voulons améliorer notre posi-
tion concurrentielle et notre capacité de créer des emplois à
l’échelle internationale, afin de confirmer notre réputation en
tant que meilleur pays du monde à habiter.

Que représente ce commerce pour le Québec? Encore une fois,
on fait remarquer dans la brochure que, même si les provinces
doivent compter sur le commerce interprovincial, l’économie
québécoise dépend beaucoup plus du commerce avec les autres
provinces que les autres provinces dépendent du Québec. En
1989, le Québec a exporté davantage à la Nouvelle–Écosse et au
Nouveau–Brunswick, qu’à n’importe quel autre pays en Europe,
y compris la France. Il a effectué autant de ventes en Ontario
qu’aux États–Unis. Les autres provinces ont effectué plus d’ex-
portations vers le Québec que vers l’Union européenne et le
Japon ensemble.

 (1740)

Au Québec, 470 000 emplois ont découlé directement et indi-
rectement des exportations interprovinciales, en 1989. Il n’y a
pas que les entreprises établies à Montréal qui exportent des
produits et des services aux marchés des autres provinces. Les
fabricants de l’Estrie, de la Mauricie, des Bois–Francs et de
l’Abitibi–Témiscamingue comptent aussi énormément sur les
ventes aux autres régions canadiennes.

Le Québec a été, outre l’Ontario, la seule province à avoir
enregistré un excédent au chapitre du commerce interprovincial,
ce qui a contribué à compenser en partie le déséquilibre de sa
balance commerciale, son déficit commercial avec le reste du
monde.

L’Ontario est le partenaire commercial le plus important du
Québec au sein du Canada, mais le Québec a affiché un déficit
dans ses échanges commerciaux avec l’Ontario. L’excédent de la
balance commerciale du Québec avec les autres provinces pro-
vient des provinces plus éloignées, ce qui illustre l’importance
que l’accès à ces régions revêt pour le Québec.

Voilà qui représente peut–être l’aspect le plus important du
projet de loi C–88 et de ce dont nous discutons aujourd’hui. Cela
illustre vraiment toute la nature de notre union et en quoi elle
consiste. Nous n’avons pas tous à parler la même langue dans

notre pays. Il ne nous est même pas nécessaire de comprendre la
langue maternelle les uns des autres. Mais il importe que nous
comprenions tous au Canada que lorsque nous tirons de notre
poche un billet de 5 $ ou une pièce de 1 $, et peut–être même
bientôt de 2 $, et que nous l’échangeons contre un produit, nous
parlons le même langage. Le  commerce n’a pas de langue
propre. D’après la nature du pays que nous avons bâti ici, s’il
existe un discours commercial et des échanges commerciaux, et
si nous gardons ouvertes les voies d’échange commercial entre
toutes les parties du Canada, notamment entre le Québec et le
reste du pays, tout le reste s’ensuivra sûrement.

En tant que pays, nous parlons de maintenir nos liens commer-
ciaux avec d’autres parties du monde. Si nous commerçons avec
les autres pays, nous apprenons à les connaître. Nous devons
sûrement faire en sorte que nos provinces cultivent des échanges
commerciaux entre elles, de sorte que nous apprenions les uns
des autres. Il est difficile d’entretenir de mauvais rapports avec
quelqu’un avec qui nous avons de bonnes relations commercia-
les. Si nous avons des relations commerciales bénéfiques pour
les deux parties, nous hésiterons beaucoup plus à faire ou à dire
quoi que ce soit qui risque de compromettre ces relations.

Je suis heureux d’avoir eu cette occasion d’exprimer quelques
réflexions dans le cadre du présent débat. Je regrette que le
gouvernement n’ait pas profité de l’occasion que lui offrait ce
débat pour s’employer avec beaucoup plus de vigueur à abattre
les nombreuses barrières commerciales qui subsistent encore.

[Français]

M. Ghislain Lebel (Chambly, BQ): Monsieur le Président, je
viens d’écouter le discours du député du Parti réformiste et
j’aimerais soulever quelques points.

Il disait que dans l’éventualité où le Québec deviendrait sou-
verain, le reste du Canada refuserait très certainement de com-
mercer avec nous, de procéder à des échanges, comme c’est le
cas actuellement. Je me demande si ce n’est pas du braquage et si
c’est fondé sur quelque chose de palpable, de tangible. Est–ce
que la frustration dans l’Ouest canadien se tranche au couteau
encore actuellement? Je l’ignore.

 (1745)

Mais si j’imagine un Québec indépendant ou souverain, au
lendemain, le boeuf qu’on a l’habitude d’acheter chez vous,
allez–vous refuser de nous le vendre? La bière qui est faite chez
les brasseurs ontariens, allez–vous refuser de nous la vendre
dorénavant? Allez–vous nous forcer à acheter nos voitures aux
États–Unis ou en France? Pourtant, on a connu la guerre froide
avec les pays de l’Est et cela n’a pas empêché les membres du
Parti réformistes, les gens de l’Ouest de vendre des milliers de
tonnes de grain à la Russie annuellement, alors que les idéologies
étaient pour le moins contradictoires.

Je voudrais leur demander en vertu de quoi, parce que le
Québec aurait accédé à sa souveraineté, à la pleine possession de
ses moyens et de ses outils, ils ne voudraient plus rien nous
vendre? Il me semble qu’ils se tireraient dans le pied et qu’ils
compteraient dans leur propre but. En tout cas, c’est mon idée, et
je voudrais qu’il m’explique cela. Est–ce que c’est du braquage
finalement?
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[Traduction]

M. McClelland: Monsieur le Président, si j’ai donné l’im-
pression que le reste du Canada ne voudrait pas faire d’échanges
commerciaux avec le Québec, je m’en excuse. Ce n’est pas ce
que j’ai voulu dire. Je tenais plutôt à signaler toute l’importance
que revêtent les échanges commerciaux entre toutes les provin-
ces canadiennes, y compris avec le Québec, et toute l’importance
que revêt le commerce pour le Québec. Le commerce est d’ail-
leurs peut–être plus important pour le Québec que pour les autres
provinces, puisque la richesse du Québec se fonde principale-
ment sur le commerce et sur l’exportation.

J’ai plutôt dit qu’il ne faudrait pas faire croire aux Québécois
que les choses ne changeraient pas. Si les Québécois pensent
qu’ils pourront survivre grâce à des obstacles au commerce ou à
toute autre mesure visant à aider leur province, ils ont tort.

J’espère sincèrement, à l’instar de mon collègue, que nous ne
prendrons aucune mesure allant à l’encontre de nos intérêts. Cela
ne serait pas productif. Nos relations commerciales s’en trouve-
raient fort tendues. Au lieu de profiter du marché canadien, notre
masse critique serait réduite de 25 p. 100. Nous ne pourrions plus
profiter des mêmes économies d’échelle. Le Québec aurait alors
beaucoup plus de mal à se faire reconnaître comme un producteur
d’envergure mondiale sur le marché international, car il ne pour-
rait plus compter sur le marché intérieur du Canada pour devenir
producteur international. Cela nuirait à tout le monde et peut–
être davantage au Québec qu’au reste du Canada.

Je n’ai jamais voulu proposer qu’on prenne des mesures allant
à l’encontre de nos intérêts ou de ceux du Québec.

[Français]

M. Jean–Paul Marchand (Québec–Est, BQ): Monsieur le
Président, j’aimerais également répondre aux commentaires du
député d’Edmonton–Sud–Ouest, et j’en aurai l’occasion lors de
ce discours sur le projet de loi C–88, mais je dois auparavant faire
certaines précisions concernant ce projet de loi.

Souvent, lorsqu’on discute de projets de loi en cette Chambre,
des gens nous captent à la télévision ou entrent en Chambre en ne
sachant pas de quoi on discute. C’est la raison pour laquelle je
voudrais tout d’abord faire quelques précisions au sujet du projet
de loi C–88. C’est un projet de loi du gouvernement qui tend à
vouloir libéraliser le commerce entre les provinces canadiennes.
Ce projet de loi C–88 met en application un certain nombre
d’éléments administratifs afin que cette libéralisation commen-
ce dès le 1er juillet 1995, dans à peine un mois ou deux.

 (1750)

Cela comprend toute une série de mesures. Cela affecte un
certain nombre de lois touchant par exemple le transport, la
responsabilité civile, les communications et autre chose. Donc,
avant tout, ce projet de loi met en place les éléments qui permet-
tront de libéraliser le commerce au Canada.

Quand on dit que cela libéralisera le commerce, cela signifie
qu’en principe, les personnes, les capitaux et les biens devront
circuler aussi librement que possible et qu’il y aura des normes et
des règles harmonisées en place de sorte qu’une province n’em-
pêche pas cette libre circulation des biens, des capitaux ou des
personnes.

L’exemple le plus frappant est bien sûr les limites concernant
la circulation et la production de la bière au Canada. On sait que
chaque province est obligée, pour ainsi dire, de produire un
certain volume de bière, ou du moins l’était, et on ne pouvait pas
exporter la production d’une province à l’autre. Le Québec ne
pouvait pas exporter sa production en Ontario et vice versa.
Dorénavant, la commercialisation se fera plus librement et cela
touche non seulement les boissons alcoolisées, mais également
11 secteurs dont par exemple, les produits agricoles, l’alimenta-
tion, les communications, les transports, l’énergie et bien sûr la
main–d’oeuvre.

C’est un projet de loi qui, selon toute vraisemblance, apporte
une amélioration dans le système commercial au Canada. Il faut
souligner qu’en ce qui a trait à la libéralisation du commerce au
Canada, le Québec a toujours été en faveur de la libéralisation du
commerce. Le Québec a appuyé fortement le libre–échange avec
les États–Unis. Nous croyons en cette libre concurrence. Au
Québec, nous croyons dans une capacité de compétitionner, de
concurrencer sur le libre marché.

Cependant, ce projet de loi a certains défauts, défauts impor-
tants, dont le fait qu’on peut mettre sur pied un groupe spécial
quand il y a des litiges. Il peut y avoir des problèmes, des conflits
à régler. Dans de tels cas, on met sur pied, selon ce projet de loi,
un groupe spécial qui aura pour mandat d’examiner les diffé-
rends. Si une province en accusait une autre de ne pas jouer selon
les règlements, ce groupe spécial aurait comme mandat d’exami-
ner la situation et de proposer des mesures de rétorsion pour la
partie lésée, celle qui a été, disons, violée d’une façon ou d’une
autre.

Ce groupe spécial n’aurait pas de pouvoirs exécutoires. Il
aurait uniquement le pouvoir d’examiner le problème et de
proposer des mesures de rétorsion s’il y avait défaut. C’est là où
le problème devient inquiétant, car finalement, les mesures de
rétorsion se retrouvent entre les mains du gouvernement fédéral.

Non seulement ce groupe spécial et tous les gens nommés au
sein de la commission qui surveillera l’application de ce projet
de loi sont nommés par décret par le gouvernement et pas vérifiés
par la Chambre des communes—cela est un défaut qu’il faut
souligner—mais, encore une fois, par ce projet de loi, le gouver-
nement fédéral se donne des pouvoirs additionnels, s’accorde
une largesse d’appliquer les jugements du comité spécial et
même d’intervenir quand lui–même, le gouvernement fédéral,
n’est pas en cause.

 (1755)

C’est–à–dire que selon la façon dont l’article 19—ou plus
précisément l’article 1710 mais surtout l’article 19—se lit, cela
laisse place à une interprétation, de telle façon que le gouverne-
ment fédéral, quand il y a un litige entre deux provinces et que
lui–même, le gouvernement fédéral, n’est pas impliqué directe-
ment, il peut intervenir. Il peut exercer un pouvoir de jugement et
faire en sorte qu’une province soit jugée favorablement, même
favorisée par rapport à une autre province.

Le gouvernement fédéral, effectivement, se donne beaucoup
de pouvoir, un pouvoir beaucoup trop grand, d’ailleurs, à notre
avis, pour intervenir dans des conflits entre provinces, s’il y a
lieu. Ce sont des pouvoirs qui lui reviennent, qui n’ont pas été
demandés. C’est le gouvernement fédéral qui se donne  ce pou-
voir d’intervenir dans des litiges entre provinces. Nous jugeons
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que c’est en fait un abus de pouvoir, car pourquoi le gouverne-
ment fédéral interviendrait–il dans des conflits entre les provin-
ces, quand lui–même n’est pas en cause?

Encore une fois, ce n’est pas surprenant qu’on retrouve, dans
ce projet de loi, cette tentative de s’accorder des pouvoirs addi-
tionnels, parce que le gouvernement fédéral l’a tenté dans d’au-
tres projets de loi. Vous savez sans doute que le gouvernement a
tenté de se donner plus de pouvoir dans le projet de loi C–52, par
exemple, qui donnait au gouvernement la capacité de compéti-
tionner avec des firmes d’ingénierie et des firmes d’architecture,
par exemple, au Canada. Et dans le projet de loi C–91, qui veut
changer le mandat de la Banque fédérale de développement,
encore une fois le gouvernement fédéral se donne des pouvoirs
nouveaux, des pouvoirs qui portent à croire que le fédéral centra-
lise, se donne de nouveaux pouvoirs pour intervenir dans le
déroulement du pays, de façon à défavoriser certaines provinces
comparativement à d’autres.

Dans le cas du projet de loi C–52, par exemple, il est évident
que les pouvoirs que le gouvernement fédéral se donne ou a voulu
se donner pouvaient s’orienter particulièrement contre le Qué-
bec, parce qu’on sait que dans ce cas–là, les firmes d’ingénierie
et d’architecture étaient surtout concentrées au Québec. Dans le
projet de loi C–91, concernant la Banque fédérale de développe-
ment, on peut se demander si, encore une fois, le gouvernement
se donne des pouvoirs additionnels, s’il n’est pas en train de
vouloir concurrencer des institutions qui fonctionnent très bien
au Québec, dont les caisses populaires, le fonds de solidarité de
la FTQ, de la CSN, qui fonctionnent très bien et qui développent
un secteur de PME de façon exemplaire.

Nous savons même qu’au Québec, les PME se sont très bien
développées au cours des années. C’était une des raisons pour
lesquelles le Québec avait appuyé le libre–échange avec les
États–Unis. L’industrie, le commerce au Québec est basé locale-
ment. Ce sont des Québécois et des Québécoises qui ont travaillé,
qui ont monté leurs propres entreprises, qui sont enracinées dans
le sol même du Québec. C’est important de le souligner pour les
gens qui ne connaissent pas le Québec.

 (1800)

La différence se vit par exemple entre le Québec et l’Ontario.
On sait que l’Ontario a profité d’investissements américains et
que la plupart des grandes entreprises installées en Ontario
étaient des succursales d’entreprises américaines. C’est une des
raisons pour lesquelles, suite au libre–échange avec les États–
Unis, l’Ontario a perdu beaucoup d’emplois. Les firmes améri-
caines installées en Ontario ont simplement fermé boutique et
redéménagé aux États–Unis. Elles peuvent desservir l’Ontario à
partir des États–Unis. Et à cause de ce phénomène, l’Ontario a
perdu beaucoup d’emplois. On sait qu’ils ont aujourd’hui un des
plus hauts pourcentages d’assistés sociaux et de chômeurs au
Canada.

Même si, au Québec, on a subi des chocs assez importants et
que le gouvernement fédéral ne nous a pas aidés, on a tout de
même une force importante de PME qui continue d’augmenter
dans plusieurs secteurs. Le gouvernement fédéral, comme dans
le projet de loi C–91, comme dans le projet de loi C–52 et, encore
une fois ici, dans le projet de loi C–88, abuse de son pouvoir. Il se

donne des pouvoirs qu’il n’avait pas auparavant  et qui risquent
de faire en sorte que le Québec sera défavorisé dans ces juge-
ments relativement aux échanges entre le Québec et les autres
provinces.

Finalement, c’est l’élément central qui nous porte à vouloir
suggérer au gouvernement un amendement qui exigerait que le
gouvernement fédéral rende ses jugements uniquement lorsqu’il
est directement concerné et non pas quand il veut intervenir de
façon à pouvoir avantager une province au détriment d’une autre.

Comme je l’ai dit au tout début, le Québec a toujours favorisé
la libre circulation, le commerce aussi libre que possible parce
que cela est à notre avantage au Québec, puisque nous avons une
économie qui a des bases solides. Il y a encore beaucoup de
travail à faire, mais nous avons quand même des bases solides.
Nous avons une base de PME bien enracinée dans le sol québé-
cois. Il y a encore bien des choses à faire pour la renforcer.

Cette libéralisation interprovinciale, sans cet abus de pouvoir
du gouvernement fédéral, serait une très belle chose pour les
autres provinces comme pour le Québec. Encore une fois, le
Québec favorise ce genre de libéralisation. Par exemple, le
Québec, seulement avec l’Ontario, importe pour 25 milliards
852 millions de dollars de biens et de produits par année et il
exporte en Ontario 22 milliards. C’est presque un échange de 30
milliards qui se fait uniquement entre l’Ontario et le Québec.

D’ailleurs, le Québec a des échanges importants avec toutes
les provinces. Avec l’Alberta, le Québec exporte pour 2,8 mil-
liards de produits et de biens et importe de l’Alberta 3,25 mil-
liards en pétrole, gaz naturel, etc; des provinces centrales, du blé.
Ce sont des échanges qui, je crois, se maintiendront après la
souveraineté. Nous travaillons pour faire en sorte que le Québec
reconnaisse que son avantage à moyen et long terme est de
choisir la souveraineté, de prendre le contrôle, d’être maître de
son économie et de son avenir.

 (1805)

Mais, après la souveraineté, les échanges qui existent actuel-
lement entre les diverses provinces vont fort probablement se
maintenir, parce qu’il n’y a pas de raison de croire qu’ils seront
coupés. Ce serait désavantageux pour les autres provinces, par
exemple l’Ontario ou même l’Alberta, de vouloir refuser
d’échanger ou de vendre leurs produits au Québec et vice versa.
Cela n’a pas de bon sens économique. Le bon sens économique
veut que les échanges se maintiennent et continuent.

D’ailleurs, nous vivons dans un monde où de plus en plus les
échanges économiques se libéralisent. On sait que le GATT, par
exemple, a été institué justement dans le but de libéraliser les
échanges entre tous les pays du monde, et le GATT a même mis
sur pied des ententes, des règlements, et ces ententes et règle-
ments vont se maintenir aussi après la souveraineté du Québec.

Ce sera la même chose avec les ententes avec les États–Unis
pour le libre–échange. Il n’y a pas de raison de croire que ces
ententes ne se maintiendront pas et que les échanges économi-
ques ne pourront pas continuer. Ce sont seulement les gens qui
veulent semer le doute ou la peur de façon non fondée qui disent
que l’on va couper ou bloquer les échanges entre le Québec et les
autres provinces. Cela ne tient pas debout. Cela va contre le bon
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sens économique et contre le bon  sens des ententes qui sont déjà
en place, dont le GATT et le libre–échange.

Donc, il est vrai que le projet de loi C–88 a beaucoup d’élé-
ments qui portent le Bloc à le favoriser, parce que comme je l’ai
dit auparavant, le Québec a toujours été favorable à vouloir
libéraliser les échanges, le commerce entre provinces et entre
pays et il le sera toujours, parce que c’est sa force. Nous sommes
capables de compétitionner. Nous sommes en mesure de le faire.
C’est pour cela que nous avons appuyé le libre–échange, que
nous avons voté en faveur du libre–échange, parce que le Québec
a cette confiance économique, culturelle et sociale pour compé-
titionner avec les autres partenaires canadiens–anglais et améri-
cains.

C’est pour ces raisons que le Québec va être encore plus
avantagé après la souveraineté, comme d’ailleurs les autres
provinces. Le Canada anglais aussi va être avantagé. Il pourra, je
pense, mieux s’entendre avec le Québec, peut–être même réduire
le pouvoir du gouvernement fédéral qui, lui, n’a pas nécessaire-
ment une préoccupation pour l’intérêt des particuliers ou des
provinces. Il avance son propre intérêt. L’intérêt du fédéral, ici à
Ottawa, ici en ce Parlement, n’est pas le même que celui des
provinces.

C’est la raison pour laquelle nous nous opposons au projet de
loi C–88 parce qu’ici, encore une fois, on a un exemple d’abus de
pouvoir de la part du fédéral, où il cherche à accaparer des
pouvoirs additionnels, de centraliser, possiblement d’abuser de
pouvoir et d’intervenir dans le commerce interprovincial pour
peut–être favoriser une province au détriment d’une autre pro-
vince. C’est une des raisons parmi d’autres pour lesquelles nous
allons nous opposer au projet de loi C–88.

 (1810)

Mme Marlene Catterall (Ottawa–Ouest, Lib.): Monsieur le
Président, j’ai le plaisir de répondre à quelques points de vue
soulevés par mon collègue de l’autre côté.

[Traduction]

Le député dénature considérablement l’article sur lequel il a
manifestement des réserves. Il s’agit, je crois, de l’article 9 du
projet de loi.

Il est intéressant de constater que, lorsqu’il était président de
l’Association des manufacturiers du Québec, l’actuel ministre
québécois délégué à la Restructuration était à 100 p. 100 pour la
suppression des barrières commerciales entre les provinces. Et
pourtant, lorsque l’accord a été signé, soit après que M. Parizeau
fut devenu premier ministre, il a rejeté l’accord qu’il a qualifié
de ridicule parce que le mécanisme de règlement des différends
ne prévoyait pas de nouveaux mécanismes de sanction ou de
représailles.

Voici que le député du Bloc québécois dit que les sanctions
prévues sont beaucoup trop sévères, constituent un abus de
pouvoir de la part du gouvernement fédéral et risquent de défavo-
riser les provinces.

Permettez–moi de dire que ce projet de loi est le résultat d’un
long cheminement qui, à mon sens, montre admirablement. . .

Le vice–président: La députée a peut–être mal compris. Il
s’agit ici de la période des questions et des observations. La
députée est–elle en train de poser une question ou de présenter
une observation ou présente–t–elle son allocution?

Mme Catterall: Je participe au débat.

[Français]

Le vice–président: Y a–t–il des questions ou commentaires
sur les remarques qui viennent d’être faites?

[Traduction]

Quelqu’un veut–il poser une question ou présenter une obser-
vation au député qui vient de présenter son intervention? Le
député d’Esquimalt—Juan de Fuca a la parole pour poser une
question ou présenter une observation.

M. Martin (Esquimalt—Juan de Fuca): Monsieur le Prési-
dent, je croyais que le débat reprenait.

Le vice–président: Excusez–moi. J’ai demandé en français
s’il y avait des questions ou des observations. Le député veut–il
poser une question ou présenter une observation?

M. Martin (Esquimalt—Juan de Fuca): Non.

Le vice–président: Le whip adjoint du gouvernement a la
parole pour participer au débat.

Mme Catterall: Monsieur le Président, j’étais en train de dire
que le processus ayant abouti à la présentation du projet de loi
dont nous sommes maintenant saisis et à la conclusion de l’en-
tente sur le commerce intérieur montre dans quelle mesure le
fédéralisme peut profiter à tous les partenaires de la fédération.
Ce fut un processus tout à fait coopératif auquel les provinces, les
territoires, le gouvernement fédéral et le secteur privé ont parti-
cipé, un processus auquel toutes les parties ont donné unanime-
ment leur accord.

Au nom du ministre de l’Industrie, je suis heureuse d’avoir
l’occasion de prendre la parole sur le projet de loi C–88. C’est un
pas en avant de plus dans un processus qui a été amorcé il y a
presque une décennie pour créer un nouveau régime de commer-
ce intérieur. Notre objectif est de réduire les barrières au com-
merce interprovincial et de supprimer les restrictions quant à la
circulation de la main–d’oeuvre et des capitaux dans le marché
intérieur.

L’adoption du projet de loi C–88 constituera une étape néces-
saire de la mise en oeuvre de l’accord sur le commerce intérieur,
qui a été signé l’an dernier par toutes les provinces, les territoires
et le gouvernement fédéral.

À l’invitation du premier ministre, les premiers ministres
provinciaux se sont réunis à Ottawa en juillet dernier pour entéri-
ner et signer l’accord auquel le comité des ministres du commer-
ce intérieur en est venu à la fin de juin. Aux termes de cet accord,
nous nous engageons à apporter les modifications législatives et
réglementaires nécessaires à la mise en oeuvre de cet accord. En
ce sens, en présentant ce projet de loi à la Chambre, nous remplis-
sons l’obligation que nous avons prise envers les gouvernements
des provinces et des territoires lors de la signature de l’accord en
juin 1994.
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C’était une étape importante dans la marche vers l’établisse-
ment d’un marché intérieur intégré au Canada. C’est ainsi,
semble–t–il, que notre pays a été édifié. Quand on remonte à
l’époque des voyageurs et de la Compagnie de la baie d’Hudson,
on constate que c’est par le commerce que s’est ouverte cette
vaste étendue que constitue la moitié septentrionale du continent
nord–américain. Lorsque nous avons voulu nous unir par un
chemin de fer national et, plus tard, par une route transcanadien-
ne et une société aérienne nationale, le commerce était une des
raisons qui nous poussaient à établir ces traits d’union entre les
différents groupes qui composent notre peuple et il a été un des
facteurs de la prospérité du Canada.

 (1815)

Cependant, depuis le début de la Confédération, il y a 128 ans,
les mesures protectionnistes et les conventions commerciales se
sont multipliées pour créer un fouillis qui entrave le commerce
interprovincial et limite la circulation des biens, du capital et des
personnes entre les provinces. Ces mesures vont des appels
d’offres gouvernementaux restreints jusqu’à une série disparate
de règlements et de normes incompatibles.

Le gouvernement a senti les pressions insistantes du secteur
privé qui tenait à ce qu’il règle les problèmes découlant des
obstacles au commerce intérieur et des règlements contradictoi-
res limitant la circulation des personnes et des capitaux entre les
provinces.

Nous avons reçu des mémoires de l’Association des manufac-
turiers canadiens, de la Chambre de commerce du Canada, du
Conseil canadien des chefs d’entreprise, de la Fédération cana-
dienne de l’entreprise indépendante, de l’Association des ban-
quiers canadiens et de l’Association canadienne de la construc-
tion. La liste est longue et les problèmes sont profondément
ressentis et généralisés.

Les obstacles au commerce placent les entreprises canadien-
nes dans une position concurrentielle désavantageuse en limitant
la taille du marché national qui leur est naturellement accessible
à une époque où la concurrence mondiale s’accroît et où les
marchés s’élargissent dans d’autres régions du monde. Cela
risque de placer les entreprises canadiennes dans une situation
défavorable face aux concurrents internationaux, même sur le
marché canadien.

En outre, l’inefficience sur le marché a un coût économique.
L’Association des manufacturiers canadiens estime que les bar-
rières commerciales coûtent aux Canadiens environ sept mil-
liards de dollars en emplois directs et en revenus perdus. Cepen-
dant, voyons l’autre côté de la médaille.

Selon un rapport de la Chambre de commerce du Canada
publié le 17 mai, le commerce et les investissements internatio-
naux sont de puissants stimulants de la croissance économique et
de la création d’emplois dans tout le Canada. Selon ce rapport, la
valeur du commerce interprovincial canadien s’établissait à 147
milliards de dollars, soit près de 21 p. 100 du PIB, en 1993. La
Chambre de commerce estimait que 1,9 million d’emplois
étaient directement ou indirectement liés au commerce intérieur.
Le rapport révèle que les provinces et les territoires constituent
l’une des régions les plus interdépendantes du monde sur le plan
économique et que, fait intéressant, le Québec est la province qui

dépend le plus du  commerce intérieur, celle qui en bénéficie le
plus et celle à qui des améliorations dans ce domaine seraient le
plus profitables.

Selon cette étude, 470 000 emplois au Québec et 20 p. 100 du
PIB de cette province proviennent directement et indirectement
du commerce intérieur. L’étude estime à 64 milliards de dollars
la valeur des échanges commerciaux du Québec avec le reste du
Canada. Avec un excédent commercial de 1,1 milliard de dollars
avec le reste du Canada, le Québec a exporté davantage en
Ontario qu’aux États–Unis et davantage en Nouvelle–Écosse et
au Nouveau–Brunswick que dans tout pays européen.

Le rapport confirme que les entreprises d’un bout à l’autre du
Canada ont été capables de profiter des liens politiques et écono-
miques créés par la structure fédérale pour créer un vaste marché
national qui a jusqu’à maintenant été profitable pour tous les
Canadiens.

Au cours des années passées, lorsque les obstacles au commer-
ce extérieur protégeaient les économies comme la nôtre contre la
concurrence internationale, le coût économique des obstacles au
commerce intérieur était toléré et peut–être tolérable. Lorsque
l’industrie canadienne était protégée contre la concurrence inter-
nationale par des barrières tarifaires de 10 et même 20 p. 100, le
coût économique des barrières internes n’était pas aussi évident.
Toutefois, la réalité a changé et notre marché n’est plus protégé
contre la concurrence internationale. Les obstacles sont tombés,
les droits ont été réduits. Nous avons maintenant un marché
mondial et la concurrence est féroce. Nous ne pourrons pas avoir
du succès sur un marché mondial libre si nous avons un marché
fermé chez nous. Nous devons nous adapter aux réalités commer-
ciales de l’économie mondiale d’aujourd’hui.

 (1820)

Le projet de loi C–88 et les accords qu’il vise à mettre en
oeuvre sont un aspect important de ce processus. Tout cela
s’inscrit dans le processus plus fondamental de renouveau éco-
nomique que le gouvernement suit pour atteindre ses objectifs
stratégiques sur le plan de la croissance économique et de la
création d’emplois.

En décembre dernier, le ministre de l’Industrie a présenté à la
Chambre le plan du gouvernement pour bâtir une économie plus
innovatrice. Nous avons exposé en quatre points nos intentions
pour améliorer le climat économique au Canada: créer un climat
qui encourage l’esprit d’entreprise et aider les petites entreprises
à prendre de l’expansion; étendre le marché de l’emploi et pro-
mouvoir la croissance au moyen des échanges commerciaux;
créer une infrastructure efficace et moderne; et mettre la techno-
logie au service des Canadiens.

Ce sont là les domaines où le gouvernement peut avoir le plus
d’influence sur la création d’emplois. Le projet de loi C–88
appuie tous ces objectifs, notamment l’expansion du commerce.
Pour croître et prospérer, l’entreprise a besoin d’un marché libre
et efficace, d’un climat propice aux innovations et d’une expan-
sion non entravée par des barrières inutiles.

L’accord sur le commerce international et ce projet de loi nous
fournissent les éléments nécessaires pour établir un nouveau
régime de commerce intérieur au Canada, un régime qui nous
permette de tirer parti au maximum de notre marché intérieur
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interprovincial en encourageant l’innovation et l’expansion et en
éliminant les barrières inutiles.

L’économie canadienne connaît une période de transition. Des
changements fondamentaux sont en train de se produire en raison
de la mondialisation des échanges et de l’évolution rapide de la
technologie. Dans le monde actuel, l’avantage concurrentiel
dépend moins de l’endroit et des ressources naturelles et davan-
tage de l’innovation et de la capacité de faire face à l’évolution
du marché et de réaliser des économies d’échelle.

Alors que se poursuit la transition d’une économie axée sur les
ressources à une économie où l’innovation, les connaissances et
la flexibilité sont les fondements de l’avantage concurrentiel,
nous devons veiller à ce que le climat du commerce intérieur
permette d’expédier les changements nécessaires. Le projet de
loi C–88 fournit le cadre favorable au processus de transition
économique que nous connaissons actuellement.

La mesure législative dont la Chambre est saisie est le résultat
d’un long processus de négociation et de consultation auquel ont
participé un grand nombre de Canadiens ayant des points de vue
différents: ministres du gouvernement fédéral, ministres des
gouvernements provinciaux et territoriaux, représentants de ces
différents gouvernements et représentants du secteur privé.

Il est intéressant de remarquer que les partis politiques de
toutes tendances ont coopéré durant les négociations qui ont
mené à cet accord. Leurs points de vue et leurs priorités n’étaient
pas les mêmes, mais tous étaient soulagés à l’idée d’un cadre
commercial plus ouvert qui serait bon pour le Canada et pour les
Canadiens.

Le processus qui a abouti à ce projet de loi a été surtout
caractérisé par la coopération et la bonne volonté remarquables
dont on a fait preuve de tous côtés. Les Canadiens qui ont pris
part au processus se rendent compte de la nécessité urgente
d’ouvrir nos marchés intérieurs et de veiller à ce que le marché
canadien fonctionne à l’avantage de tous les Canadiens.

Au cours des deux dernières années, les négociations et le
travail de recherche ont été conduits par M. Arthur Morrow, un
homme d’affaires canadien bien connu, qui présidait le comité
des négociateurs en chef et qui a travaillé inlassablement à faire
avancer le processus dans l’optique de ses objectifs et à produire
l’accord que les ministres ont signé l’an dernier. Le travail ayant
conduit au projet de loi a été très complet et va continuer. En fait,
notre devoir est de maintenir le processus en mouvement.

Le processus a commencé en juin 1988, lorsque les ministres
de l’Agriculture fédéral et provinciaux ont dressé une liste des
barrières au commerce intérieur dans le domaine de l’agriculture
et des produits alimentaires. Même si l’objectif de ce groupe
était relativement restreint, le processus avait commencé. Les
gouvernements faisaient maintenant face aux problèmes des
barrières commerciales intérieures d’une façon organisée. Les
discussions fédérales–provinciales se sont poursuivies et l’opti-
que s’est élargie. Les ministres ont commencé à envisager la
nécessité d’un mécanisme de résolution des différends dans le
cadre d’arrangements commerciaux plus complets entre les pro-
vinces et les territoires.

 (1825)

En décembre 1989, un protocole d’entente sur le commerce
intérieur dans le secteur des produits agricoles était signé par
sept des provinces. Le processus commençait à avancer. Les
négociateurs ont continué à se rencontrer. Un accord a été conclu
et un protocole d’entente a été signé sur un certain nombre de
questions particulières, comme le transport et les marchés gou-
vernementaux, un facteur économique important dans notre sys-
tème.

En décembre 1992, le comité des ministres du Commerce
intérieur recommandait que le processus soit accéléré et que
toutes les parties s’engagent à parvenir à un accord global et
exhaustif sur le commerce intérieur avant la fin juin 1994.

L’accord a été obtenu sur trois principes précis: que les gou-
vernements traitent les gens, les biens, les services et les capi-
taux de la même façon indépendamment de leur point d’origine
au Canada; que les gouvernements alignent leurs normes et leurs
règlements de façon à permettre le libre mouvement des person-
nes, des biens, des services et des capitaux à l’intérieur du
Canada; et, finalement, que les gouvernements fassent en sorte
que leurs politiques administratives assurent le libre mouvement
des personnes, des biens, des services et des capitaux au Canada.

Une série intensive de réunions se sont tenues pendant la
période de janvier à juin de l’an dernier. Elles se sont terminées
par l’accord des ministres sur le texte d’une entente concernant
le commerce intérieur à la fin de juin. Finalement, en juillet
1994, le premier ministre et tous les autres premiers ministres
affirmaient leur acceptation de l’accord par une signature offi-
cielle le 18 juillet.

L’accord de l’an dernier sur le commerce intérieur était une
étape importante d’un long processus. Il a démontré que tous les
gouvernements peuvent travailler de concert à la réalisation d’un
objectif commun qui profite à tous les Canadiens.

L’entente sur le commerce intérieur fixe des règles générales
interdisant toute nouvelle barrière au commerce et éliminant les
anciennes dans 10 secteurs particuliers. Malheureusement, il ne
me reste pas suffisamment de temps pour les lire tous. Toutefois,
je pense qu’il est juste de dire que, même si ce projet de loi ne
résout pas tous les problèmes du commerce interprovincial qui se
sont accumulés depuis la Confédération, il représente un pas
important dans la bonne direction. Je répète que le processus se
poursuit. Par exemple, dans le secteur de l’énergie, des négocia-
tions séparées sont en cours et visent un objectif semblable cette
année.

Par ce projet de loi, nous nous assurons que le cadre est en
place et nous réaffirmons que nous croyons à la possibilité
d’appliquer les principes fondamentaux du libre–échange au
Canada. Les accords commerciaux s’approfondissent et s’élar-
gissent à l’usage et celui–ci ne fera pas exception à cette règle. Le
projet de loi C–88 posera les assises d’un milieu propice au
commerce intérieur où les biens, les services, les personnes et le
capital pourront enfin circuler librement à l’intérieur du Canada.
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Le premier ministre et les autres ministres, y compris les
premiers ministres provinciaux, ont travaillé ardemment à élar-
gir les marchés d’exportation pour les biens et services cana-
diens. La méthode de l’équipe Canada a donné d’excellents
résultats à cet égard. Nous devons maintenant procéder, dans le
même esprit, à l’amélioration du marché intérieur pour nos
entreprises et nos travailleurs. Le projet de loi C–88 est un pas
important dans cette direction et c’est pourquoi nous l’avons
présenté au Parlement et nous l’appuyons.

 (1830)

Le vice–président: La Chambre passe maintenant à l’étude
d’une motion d’ajournement en vue de la discussion d’une affai-
re importante dont l’étude s’impose d’urgence, soit la situation
actuelle en Bosnie–Herzégovine.

_____________________________________________

DÉBAT D’URGENCE

[Traduction]

LA BOSNIE

M. Bob Mills (Red Deer, Réf.) propose:
Que la Chambre s’ajourne maintenant.

M. Hermanson: J’invoque le Règlement, monsieur le Prési-
dent. Je pense que vous trouverez qu’il y a consentement unani-
me pour que le chef du Parti réformiste, le député de Calgary–
Sud–Ouest, engage ce débat et que le député de Red Deer prenne
ensuite la parole quand ce sera son tour.

[Français]

M. Gauthier: Monsieur le Président, j’accorderai le consen-
tement avec plaisir, à la condition, bien sûr, que l’honorable
député de Lac–Saint–Jean puisse prendre la parole au nom de
notre formation politique au moment venu.

M. Gagliano: Monsieur le Président, dans un esprit de coopé-
ration, nous donnons notre accord. Je pense qu’il y a consente-
ment unanime pour que le chef du troisième parti parle en pre-
mier, que le chef de l’opposition procède en deuxième et que le
ministre de la Défense s’exprime en troisième.

[Traduction]

M. Preston Manning (Calgary–Sud–Ouest, Réf.): Mon-
sieur le Président, la situation qui se détériore dans l’ex–Yougos-
lavie justifie la tenue d’un débat d’urgence sur ce qui se passe
là–bas et sur la question de savoir s’il faut retirer les Forces
canadiennes de maintien de la paix et, le cas échéant, sur les
modalités de ce retrait.

Je tiens à remercier la Chambre d’avoir répondu affirmative-
ment à la demande du député de Red Deer de tenir ce débat.

Tout d’abord, je veux profiter de l’occasion pour exprimer
officiellement les pensées et les sentiments des Canadiens dans
cette affaire et j’espère que d’autres députés voudront en faire
autant. Parmi ces pensées et ces sentiments ressort notamment la
fierté que l’on peut tirer de la performance de nos Casques bleus
jusqu’à maintenant. Nos soldats sont les meilleurs au monde et

cela a été prouvé à maintes reprises depuis les trois ans et demi
qu’ils séjournent dans l’ex–Yougoslavie.

Les pensées et les sentiments de la population sont aussi mêlés
de préoccupations et d’intense indignation. On se préoccupe de
ce qu’il n’y a pas de paix à maintenir en Bosnie, de ce que les
combats s’intensifient et l’on exprime son indignation en voyant
des soldats canadiens pris en otages, utilisés comme des bou-
cliers humains et entravés dans la réalisation de la mission qui
leur avait été confiée. Les Casques bleus, leurs amis, leurs
familles et la population canadienne veulent que leurs dirigeants
politiques prennent une décision concernant la situation en
cours.

Il y a six mois, les critiques du Parti réformiste pour les
questions de défense et d’affaires étrangères ont essayé de
convaincre le gouvernement d’adopter une position plus réaliste
et plus sensée sur la présence des Forces canadiennes de maintien
de la paix dans l’ex–Yougoslavie. Nous avons exhorté le gouver-
nement à établir des critères précis que l’on utiliserait pour
déterminer quand les Canadiens devraient participer à des mis-
sions de maintien de la paix, combien de temps ils devraient
rester sur place et quand il faudrait les rapatrier.

Nous avons notamment énoncé plusieurs critères clés à res-
pecter pour que les Casques bleus canadiens puissent rester en
Bosnie. Ces critères étaient les suivants: que les belligérants
cessent immédiatement de s’en prendre aux Casques bleus des
Nations Unies et qu’ils relâchent immédiatement les Casques
bleus des Nations Unies qu’ils détenaient; que l’on cesse de
bloquer l’accès aux aéroports et aux routes aux convois et aux
vols humanitaires pour qu’au moins l’aide humanitaire des Na-
tions Unies destinée aux populations civiles ne soit pas entravée;
et que l’on décrète un cessez–le–feu pour qu’il y ait au moins une
initiative de paix minimale à faire respecter.

 (1835)

Nous avons dit que si ces trois critères minimaux relativement
au maintien de la paix ne pouvaient être respectés, nous retire-
rions nos soldats de la paix. Depuis, on a enfreint à maintes
reprises chacune des conditions minimales qui avaient été fixées
pour assurer un bon maintien de la paix. Voici une brève récapitu-
lation des faits qui se sont produits récemment.

En ce qui concerne la condition que les factions guerrières
cessent d’attaquer les Casques bleus des Nations Unies, au total,
environ 300 Casques bleus ont été pris en otages.

Le 2 mai, les Serbes se sont servis de 122 Casques bleus pris en
otages comme boucliers humains et se sont emparés de leurs
gilets pare–balles, de leurs casques et de leurs radios. Le 16 mai,
trois gardiens de la paix canadiens se sont fait voler un véhicule
et du matériel de communication. Le 22 mai, des Serbes sont
entrés par effraction dans un entrepôt d’armes lourdes des Na-
tions Unies, près de Sarajevo, et se sont emparés de pièces
d’artillerie de gros calibre. Des Casques bleus français ont été
immobilisés à cause de mines terrestres en face de leurs quar-
tiers.

Le 23 mai, six représentants des Nations Unies ont été blessés
à Sarajevo par des tirs de mitrailleuses. Le samedi 27 mai, huit
Canadiens ont été faits prisonniers. Le 26 mai, deux Canadiens
ont été pris en otages: le capitaine Patrick Rechner a été attaché à
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un poteau, près d’un dépôt de munitions, tandis que le capitaine
Ryan Lapalm était détenu dans les quartiers serbes.

En ce qui concerne la deuxième condition que l’on puisse
acheminer l’aide humanitaire sans interférence des factions
guerrières, le pont aérien a été suspendu le 8 avril, après que les
Serbes eurent tiré sur un avion cargo américain.

En raison du siège des Serbes, des travailleurs des Nations
Unies entendent des commentaires comme celui–ci: «Si vous ne
nous donnez pas de nourriture, donnez–nous au moins du poison
pour que nous puissions en finir avec ce calvaire.» C’est ce que
disait le Haut–Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés,
le 13 mai.

L’aéroport de Sarajevo n’a été ouvert que sporadiquement au
cours des derniers mois. Le 18 mai, un avion cargo des Nations
Unies a été forcé de rebrousser chemin en plein vol et si l’on en
croit la séance d’information donnée par le ministère de la
Défense nationale plus tôt aujourd’hui, l’aide ne parvient abso-
lument plus aux habitants de la Bosnie.

En ce qui concerne le troisième critère, soit l’établissement
d’un cessez–le–feu pour qu’il y ait une certaine paix à maintenir,
le cessez–le–feu de quatre mois a expiré le 1er mai et aucune des
parties ne semble prête à le prolonger.

Durant la première semaine de mai, les troupes croates ont
lancé une offensive en Slovanie occidentale, ce qui a entraîné des
attaques à la roquette de la part des Serbes sur la capitale croate.

Le 8 mai, les représentants des Nations Unies ont reproché aux
Croates de s’être rendus maîtres des postes de surveillance des
Nations Unies et d’avoir laissé des tueurs isolés viser délibéré-
ment les civils serbes en fuite.

Le 15 mai, une confrontation entre des troupes croates et
serbes fortement armées à l’intérieur d’une zone tampon très
importante a rendu la force de 13 000 hommes des Nations
Unies largement impuissante et soulève des questions au sujet de
sa viabilité selon le principal porte–parole des Nations Unies,
Fred Eckhard.

Enfin, les combats les plus violents en deux ans à Sarajevo, les
17 et 18 mai, ont fait 13 blessés, notamment des Casques bleus
russes et français.

Ce que je veux dire, c’est qu’on ne cesse de violer les trois
critères fondamentaux à la base des opérations de maintien de la
paix des Nations Unies. Nous demandons donc au gouvernement
d’organiser le retrait des Casques bleus canadiens de l’ancienne
Yougoslavie. Nous lui demandons notamment de négocier la
libération ou le sauvetage de ceux qui sont toujours retenus
comme otages.

Enfin, peut–on prendre d’autres mesures pour tenir les belli-
gérants de l’ancienne Yougoslavie plus responsables de leurs
actions contre les Casques bleus et des atrocités qu’ils commet-
tent ou se préparent à commettre contre les populations civiles?
Je crois que la réponse est oui. Nous exhortons le gouvernement
fédéral à soumettre aux Nations Unies une résolution exhortant
cette organisation à déclarer avec plus de vigueur et de clarté
certains actes comme des crimes internationaux punissables en

vertu du droit international devant les tribunaux de n’importe
quel pays qui appuie la résolution.

 (1840)

Parmi les actes qu’on devrait déclarer comme des crimes
internationaux avec plus de clarté que jamais auparavant, il y a
notamment: la séquestration par les belligérants d’un Casque
bleu; l’utilisation d’un Casque bleu ou d’un travailleur humani-
taire comme bouclier humain; la fermeture d’un aéroport, d’un
port, d’un chemin de fer ou d’une route dans le but d’empêcher le
passage d’un avion, d’un navire ou d’un convoi d’aide humani-
taire approuvé par les Nations Unies; la violation d’un cessez–
le–feu sanctionné par les Nations Unies auquel des belligérants
sont parties; la perpétration d’actes de violence contre des popu-
lations civiles dans une région comprise dans le mandat de
maintien de la paix des Nations Unies.

Comment cette résolution, si elle était approuvée par une
vaste majorité des États membres de l’ONU, pourrait–elle
contribuer à améliorer la situation actuelle? Son effet immédiat
serait peut–être limité mais peut–être pas. Toutefois, si elle était
adoptée en bonne et due forme et communiquée énergiquement,
cette résolution pourrait transmettre le message suivant à tous
les belligérants de l’ex–Yougoslavie: «Pour l’instant vous réus-
sissez peut–être, dans votre minuscule enclave, dans ce coin
armé du monde, à commettre impunément des crimes et notam-
ment à tenir des membres du personnel des Nations Unies en
otages, à les utiliser comme boucliers humains, à empêcher
l’acheminement d’aide humanitaire vers des femmes et des en-
fants, à violer sans justification des accords de cessez–le–feu et
les droits humains les plus fondamentaux des populations civi-
les. Toutefois, si vous, les responsables militaires et civils et les
responsables qui êtes sur place continuez d’agir de la sorte et
franchissez vos frontières ne serait–ce qu’un instant, où que ce
soit en Europe ou ailleurs dans le monde, vous serez arrêtés,
jugés et condamnés pour crimes contre l’humanité et la civilisa-
tion aussi sûrement que le jour succède à la nuit.»

Des voix: Bravo!

M. Manning: Autrement dit, les Nations Unies doivent adop-
ter une résolution, parrainée par le Canada, stipulant que tout
belligérant qui prend en otage un gardien de la paix des Nations
Unies deviendra lui–même l’otage de la communauté internatio-
nale jusqu’à ce que la justice et la paix prévalent.

La question dont nous sommes saisis aujourd’hui dépasse les
limites du parti pris politique. Trop de rhétorique ne changera en
rien la situation et pourrait même embrouiller les choses. Nous
terminons en exhortant le gouvernement à faire trois choses:
premièrement, définir et énoncer publiquement les critères per-
mettant de déterminer quand des Casques bleus canadiens seront
envoyés dans des régions troublées du monde, quand ils devront
y rester ou s’en retirer; deuxièmement, reconnaître que tous les
critères fondamentaux justifiant la présence des Casques bleus
canadiens dans l’ex–Yougoslavie ont été violés à d’innombra-
bles reprises et que le temps est venu de rapatrier nos Casques
bleus pour qu’ils puissent mieux servir la cause de la paix ail-
leurs; et troisièmement, déposer aux Nations Unies la résolution
que je viens de décrire, pour que les preneurs d’otages soient
eux–mêmes tenus en otages par les forces de la paix.
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[Français]

L’hon. Lucien Bouchard (chef de l’opposition, BQ): Mon-
sieur le Président, je voudrais d’abord transmettre au Président
de la Chambre les remerciements du Bloc québécois et de l’oppo-
sition officielle d’avoir accepté de maintenir la requête qui
sollicitait la tenue de ce débat d’urgence ce soir. Je crois que ce
jugement fait honneur au sens de l’intérêt public et de l’autorité
morale qui se dégage du magnifique travail accompli par le
Président de la Chambre.

Deuxièmement, il va sans dire que tous les députés de l’oppo-
sition officielle sont extrêmement soucieux de ce qui arrive à la
sécurité des soldats canadiens qui sont présentement là–bas, et
en particulier de ceux qui sont tenus en otage. Nous voulons que
ces soldats et leurs familles en particulier, qui actuellement
s’inquiètent terriblement de leur sort, soient conscients qu’il y a
un très grand appui, un très grand support de l’ensemble de la
population, une admiration et une grande reconnaissance pour ce
qu’ils font pour le maintien des valeurs humanitaires et le main-
tien de la paix.

Bien sûr, les choses ne se passent pas très bien et la situation
qui prévaut actuellement est plus que déplorable, elle est inquié-
tante et souvent, elle porte à l’indignation. Après tout, ces sol-
dats que nous avons envoyés là–bas n’y sont pas allés pour faire
la guerre ni pour se mêler de choses qui ne les regardaient pas,
mais ils y sont allés simplement pour essayer de soulager les
misères horribles qui sont souvent imposées à des populations
civiles du fait des gestes répréhensibles qui sont posés là–bas, ils
s’interdisent d’utiliser leurs armes et ils se comportent, je dirais,
comme des scouts. Ce qui leur arrive maintenant est tout à fait
inacceptable. Certains d’entre eux sont pris en otage et certains
même sont enchaînés comme des bêtes à des dépôts de munitions
afin de préserver les positionnements serbes, le dispositif des
armées serbes contre de nouvelles frappes aériennes.

 (1845)

Je crois, monsieur le Président, qu’il y a lieu de s’émouvoir.
Mais avant de prendre une direction ou une autre, il convient de
se rappeler quand même les faits. Rappelons–nous que le 29 mars
dernier, en cette Chambre, un débat avait permis d’éclairer le
gouvernement sur une décision qu’il avait prise à l’effet de
prolonger d’un autre six mois l’engagement canadien au sein des
forces FORPRONU dans l’ex–Yougoslavie. Ce qui veut dire que
nous avons renouvelé la participation canadienne aux missions
de paix humanitaires pour une période de six mois. Ce qui veut
dire qu’en septembre, normalement, le gouvernement devrait, à
la fin de ce délai, reconsidérer la décision et voir s’il y a lieu de la
prolonger.

Il faut dire cependant que la trêve de quatre mois, qui expirait
le 30 avril 1995, n’a pas été renouvelée et qu’en conséquence les
forces serbes et croates en présence sont maintenant engagées
dans des hostilités belligérantes et que là–bas, c’est l’état de
guerre qui prévaut. De plus, ce qui est encore plus malheureux,
c’est que le pont humanitaire, ce pourquoi nous sommes là–bas,
en direction de Sarajevo est fermé depuis deux mois. C’est très
grave, parce que l’on peut imaginer ce qui peut arriver dans une
grande ville comme Sarajevo quand les médicaments, l’eau et la
nourriture que nous y transportions n’arrivent plus à destination.

On peut imaginer ce qui se passe là–bas. En plus, les six
enclaves musulmanes, qui sont les zones protégées, sont cons-
tamment violées de sorte que, comme le disait le chef du Parti
réformiste, il n’y a absolument aucune parole de respectée et
aucun engagement de tenu là–bas. C’est la loi de la jungle qui
prévaut.

Ce qui est très grave, et nous le disons en toute amitié et en tout
respect pour l’ONU, c’est qu’il semble bien que l’ONU se soit
montrée assez laxiste quand même. On comprend bien que la
difficulté est considérable mais qu’il y a un certain laxisme du
côté de l’ONU. Par exemple, l’ONU a laissé violer des dizaines
et des dizaines de ses décisions au cours des récentes années. De
plus, d’une façon presque constante, la direction de l’ONU refu-
se d’accepter les recommandations des militaires sur le terrain.
Encore, il y a quelques jours, les militaires présents sur le terrain
ont demandé à l’ONU de pouvoir intervenir. L’ONU a refusé, le
président américain considérait que c’était une erreur et, récem-
ment, jeudi et vendredi derniers, l’OTAN a décidé d’intervenir
avec des frappes aériennes. Et c’est à la suite de ces frappes
aériennes que s’est déclenchée l’accélération des événements
qui détériorent la situation, c’est–à–dire la prise d’otages que
nous connaissons.

Les otages comptent maintenant 400 Casques bleus, pas tous
Canadiens, bien sûr, mais près de 400 Casques bleus qui sont
enclerclés et, à toutes fins pratiques, sont pris comme otages.

Les diplomates, qui ont des mots recherchés pour qualifier les
choses, appellent cela des gens en restriction de mobilité, mais
dans le bon langage de la réalité, ce sont des otages. Je ne cache
pas qu’il faille ménager les susceptibilités serbes en appelant les
choses par leur nom. Voici des gens qui sont supposément civili-
sés, qui viennent de prendre en otage 400 soldats venus dans leur
pays pour maintenir la paix. En plus, il y en a dix qui sont
Canadiens, dont huit qui sont Québécois, membres du troisième
bataillon du Royal 22e Régiment de Valcartier, et 45 autres
militaires canadiens qui sont confinés à leur poste d’observation.
Ça aussi, il faut savoir ce que cela veut dire. Cela veut dire qu’ils
ne peuvent pas sortir, qu’ils sont là, qu’ils sont prisonniers à
toutes fins pratiques, et qu’eux aussi, on peut les considérer
comme des otages.

Que se passe–t–il pendant ce temps–là? Bien sûr, comme il se
devait, des négociations. On sait que les négociations ne donnent
pas grand–chose là–bas, puisque les accords sont rarement at-
teints, et lorsqu’ils le sont, ils sont systématiquement violés. Par
contre, au niveau des rapports de la diplomatie multilatérale, il y
a un processus qui est en cours. C’est ainsi que ce soir, par
exemple, les représentants du Groupe de contact vont se réunir.
Le Groupe de contact, c’est le principal groupe opérationnel des
pays dans cette opération. J’ai remarqué que le Canada n’en est
pas, j’en dirai un mot tout à l’heure. Donc, ce soir il y aura une
réunion très importante qui décidera de ce qui se passera. Le
Canada n’y sera pas.

 (1850)

Demain matin, le ministre des Affaires étrangères du Canada
et ses collègues de l’OTAN se réuniront à Bruxelles pour prendre
une position. Nous ne connaissons pas la position canadienne de
façon très précise; en réalité, c’est très vague. J’espère que le
débat de ce soir donnera quelque lumière additionnelle au gou-
vernement pour qu’il puisse définir plus précisément, en tout cas
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sûrement plus fermement et plus  clairement, de façon plus
rigoureuse, la position qu’il adoptera demain.

Quand on entend raconter ces faits très courts, quand on sait
qu’il y a déjà eu là–bas des dizaines de morts des gardiens de
missions de la paix, que nous avons dépensé tous ensemble des
centaines et des centaines de millions de dollars, la tentation de
se retirer vient à l’esprit. Si on n’y prend garde—comme d’ail-
leurs vient de le faire le chef du Parti réformiste et je sais que
beaucoup de gens au Canada le pensent aussi, et je ne crois pas
cependant que ce soit la majorité—la tentation est forte de dire:
Retirons–nous. Après tout, nous n’avons rien à gagner là. Nous y
sommes allés en toute générosité, dans un esprit humanitaire,
pour aider les gens. Si les gens ne veulent pas se faire aider mais
qu’ils tirent sur nous et qu’en plus, ils nous font prisonniers,
qu’ils gardent nos gens en otage et les enchaînent comme des
bêtes à des instruments d’armement, eh bien, retirons–nous.

C’est une tentation que nous avons tous, et j’avoue que nous
l’avons nous aussi. Par contre, il faut résister, et ce, pour plu-
sieurs raisons. La première et la plus péremptoire est qu’il est
impossible de se retirer, physiquement impossible. Se retirer
actuellement, c’est laisser derrière nous les victimes expiatoires
que deviendront à coup sûr les gardiens de la paix canadiens qui
sont allés là–bas pour défendre des valeurs humanitaires, en
exécution des ordres de ce gouvernement et des débats parlemen-
taires que nous avons eus. Tout à coup, en pleine action, alors
qu’il vient d’arriver ce qu’il vient d’arriver, on va les laisser là
comme des victimes, les abandonner. Mais non, monsieur le
Président. C’est impossible que les Canadiens acceptent une
chose comme celle–là, et les Québécois non plus. Non. Ne se-
rait–ce que pour cela, il faut rester, il faut sauver la vie de ces
gens.

Deuxièmement, il y a une raison plus profonde. Ce n’est pas
pour rien que nous sommes là, ce n’est pas parce qu’on s’adon-
nait à passer par là que nous avons été faits prisonniers ou pris en
otage, nous avons décidé d’y aller. Il y a eu une sérieuse prise en
considération, de puissantes raisons qui ont fait en sorte que nous
y sommes allés. Ces raisons subsistent encore.

S’il fallait aller là–bas pour sauver des millions de vies,
comme nous l’avons fait et comme nos compatriotes qui sont
là–bas l’ont courageusement fait, il y a encore des vies à sauver
là–bas, puisque les mêmes conditions prévalent, la guerre se
poursuit, on tire sur des civils, on tire sur des femmes, on tire sur
des enfants désarmés, on les abat comme des chiens dans les
rues. Alors, s’il y a des raisons qui nous ont amenés là, c’est parce
que nous étions des démocrates, parce que nous aimions la paix
et parce que nous pensions qu’il fallait intervenir pour empêcher
la commission de monstruosités. C’est encore le cas. Donc, pour
ces raisons, il faut rester.

Des voix: Bravo!

M. Bouchard: On dit souvent l’ex–Yougoslavie, mais nous
parlons de la Bosnie. En gros, il y a environ 2 100 soldats
canadiens là–bas, la moitié en Croatie et la moitié en Bosnie. La
partie croate est le siège d’une opération de mission de paix. Là,
c’est vrai qu’on fait de la mission de paix. Là, c’est vrai qu’on
maintient la paix entre deux belligérants qui ne font pas la
guerre, en tout cas de façon très épisodique. Mais dans le cas de la

Bosnie, c’est purement humanitaire ce que nous faisons, parce
qu’on n’a pas arrêté la guerre, elle est en cours. On est  témoins
d’une guerre qui se déroule sous nos yeux. Mais seulement, ce
qu’on fait, par exemple, c’est de l’action humanitaire. C’est
grâce à nous si des populations civiles entières peuvent manger,
boire de l’eau potable et recevoir des médicaments, parce que ce
sont nos convois qui les transportent là. C’est grâce à nous si des
enfants qui mourraient autrement d’infections sont soignés dans
les hôpitaux. C’est grâce à nous si les gens peuvent manger.
Alors est–ce que nous allons cesser de le faire? Non.

Rappelons–nous que lorsque nous avons décidé d’y aller, c’est
parce que nous pensions que si nous nous retirions ou si nous n’y
allions pas, on risquait d’assister à une conflagration dans les
Balkans puisqu’à côté, il y a la Grèce et la Macédoine. Ce sont
des pays qui, très souvent, ont été à l’origine de grands conflits
mondiaux. Quand on n’y prend pas garde, c’est une poudrière. Il
y a en plus une guerre de religions là–bas, une guerre ethnique. Il
y a tous les ingrédients d’une explosion de guerre, peut–être
mondiale, avec toutes les alliances qui peuvent se nouer.

Alors, si nous avons décidé d’y aller, c’est parce qu’on voulait
empêcher cela, contenir ce conflit. On a réussi cela. On a réussi
également à faire des choses humanitaires. Dans ces conditions,
il faut rester. Rester, mais pas dans la situation actuelle, pas dans
les conditions actuelles.

 (1855)

Là–dessus, je rejoins le chef de l’autre parti d’opposition: il
faut resserrer les critères; cela fait au moins trois débats pendant
lesquels on le dit au gouvernement. Cela fait au moins trois fois
dans un débat public qu’on dit au gouvernement: resserrez les
critères. Nous n’avons jamais entendu de réponse du gouverne-
ment.

Aujourd’hui, nous le disons avec force, notre soutien au main-
tien de nos missions de paix est conditionnel à cela et il faut
surtout changer la situation qui prévaut là–bas. Par exemple, le
premier ministre français, M. Alain Juppé, vient de proposer un
nouveau plan, un plan qui essentiellement veut intensifier la
présence militaire, intensifier les aspects militaires de la présen-
ce des gardiens de paix. Il veut un nouveau regroupement des
forces en présence, un commandement unifié, et la constitution
d’un groupe tactique qui pourrait intervenir rapidement
lorsqu’on en aura besoin.

On sait qu’actuellement, si nous sommes bien informés, l’une
des causes du manque de moral là–bas, l’une des causes des
grandes inquiétudes, de l’indignation et de la révolte des soldats
qui sont là–bas, c’est qu’ils doivent d’abord assister impuissants
à quelque chose qui se passe sous leurs yeux. Ils vont voir des
enfants tués dans la rue avec leur mère, ils ne pourront pas
intervenir, ils n’ont pas le droit de tirer. Ils n’ont le droit de rien
faire. Ils ne peuvent que regarder. C’est épouvantable pour un
militaire, un militaire qui vient du Canada en plus.

De plus, ils ont à peine le droit de se défendre. Ils ne peuvent le
faire que si leur vie est en danger. Mais quand est–ce que la vie est
en danger? Si bien que les Serbes peuvent les faire prisonniers
autant qu’ils veulent. Ils n’ont qu’à s’approcher d’un point d’ob-
servation et dire aux Canadiens: «Suivez–nous!». Et les Cana-
diens doivent les suivre sans rien faire. Ils n’ont le droit de rien
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faire, on le leur a interdit. On envoie des gens là–bas et on leur
interdit de faire ce que doit normalement faire un militaire.

Il faut absolument que l’on donne suite au plan français, que
l’on fasse en sorte qu’il y ait une unité d’intervention de consti-
tuée, que les militaires là–bas aient le droit de tirer, le droit de se
défendre, le droit d’intervenir quand ils voient des situations
inacceptables. Il faut qu’ils puissent se comporter comme des
militaires, autrement on va envoyer qui?

Il faut ensuite qu’ils aient des armes appropriées. On nous dit,
par exemple, que les blindages des véhicules canadiens sont
perforés par n’importe quel tir de fusil serbe. C’est inqualifiable.
Si on envoie des missions de la paix là–bas, il faut que les gens
aient l’équipement pour réussir. S’il faut que l’on engage des
fonds de plus pour que les militaires qui vont aller là–bas puis-
sent avoir l’équipement requis, faisons–le ou alors faisons–les
rentrer. Ou ils sont là et ils ont raison d’y être, ou alors on les fait
rentrer. Mais s’ils y sont, il y a des conséquences. On ne peut pas
faire deux choses contraires en même temps.

Je crois que le gouvernement a la responsabilité maintenant de
s’assurer que les militaires canadiens qu’il envoie là–bas sont
nantis des moyens qu’il faut pour poser les gestes qu’ils doivent
poser dans le cadre de la nouvelle mission.

Quant à l’ONU, bien sûr, il faut que le Canada travaille en
solidarité avec les pays de l’ONU, c’est évident. Il est évident
que la justification démocratique, la justification diplomatique,
le bon sens du nouvel ordre international requièrent que cela
passe par l’ONU. Il faut donc que l’on continue d’appuyer
l’ONU, mais appuyer l’ONU, ce n’est pas lui permettre de ne pas
assumer ses propres responsabilités.

S’il est vrai que nous transférons à l’ONU des responsabilités
qui sont les nôtres, encore faut–il qu’elle les assume. Or, il y a
une mollesse du côté de l’ONU. Il faut absolument que les
militaires soient écoutés, soient entendus, que l’ONU ne se
contente pas d’adopter des résolutions, de faire des débats, des
palabres sans lendemain par la suite, alors que ses volontés sont
continuellement violées.

Pourquoi assistons–nous à un viol systématique des voeux
exprimés par l’ONU? C’est parce qu’on a habitué les Serbes par
exemple à violer impunément, autant qu’ils le voulaient, les
volontés de l’ONU. Si on s’était montré plus rigoureux au début,
on n’aurait pas assisté à ce déploiement inacceptable de mons-
truosités. La mollesse engendre l’abus, c’est évident. Alors, ou
on y est et on fait ce que l’on a à faire, ou on reste chez nous.

D’un autre côté, je voudrais aussi blâmer le gouvernement
d’avoir accepté de ne pas être présent au Groupe de contact. Le
principal groupe de l’opération, le groupe opérationnel, là où se
prennent les décisions, là où la stratégie est définie, là où on
décide quel critère on va adopter, là où on décide des missions
militaires et des instructions à donner, c’est au Groupe de
contact. Les Américains sont là, les Allemands sont là et ils n’ont
pas de soldats, eux, en Bosnie; nous en avons 2 000 et on n’y est
pas.

Comment le gouvernement canadien peut–il accepter de ne
pas être présent, de ne pas avoir une parole à exprimer, de ne pas
avoir une part décisionnelle dans ce forum essentiel pour la
conduite de ce qui se passe là–bas? Je ne le comprends pas.

Des voix: Bravo!

M. Bouchard: J’aimerais entendre le ministre de la Défense
nous dire pourquoi il n’y est pas aujourd’hui.

 (1900)

Pourquoi n’est–il pas ce soir au Groupe de contact pour dire à
l’ONU et à ses collègues ce que nous, le Canada, nous voulons
faire pour défendre nos militaires canadiens qui sont là–bas,
impuissants, en otage maintenant. Nous avons au moins le droit
de parler si nous avons le droit de mourir.

Des voix: Bravo!

M. Bouchard: Je conclus en appuyant ce que je discerne être
une volonté gouvernementale de maintenir l’engagement dans
l’ex–Yougoslavie. Mais s’il y a une chose que nous devons
demander au gouvernement ce soir, c’est de nous dire clairement
quelle est cette position. Je ne vois pas en quoi l’intérêt canadien
serait menacé ou compromis en quoi que ce soit si ce soir,
quelques heures avant la réunion de Bruxelles, le ministre nous
expose clairement quelles sont les instructions du ministre qui
sera là–bas.

Et s’il juge que les instructions que le ministre a reçues et qu’il
va défendre demain à Bruxelles ne sont pas compatibles avec ce
que l’opposition exige, il doit tout de suite communiquer avec lui
et modifier le mandat pour que le ministre canadien là–bas
défende les vraies positions canadiennes, les vrais intérêts cana-
diens qui se trouvent être, dans ce cas–ci, ceux de la paix.

[Traduction]

L’hon. David Collenette (ministre de la Défense nationale
et ministre des Anciens combattants, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, je suis heureux que nous tenions ce débat ce soir, à l’initiati-
ve du chef du Parti réformiste, auquel s’est joint le chef de
l’opposition officielle. J’ai écouté avec beaucoup d’attention
leurs discours. Ils ont présenté des propositions constructives,
sur lesquelles le gouvernement réfléchira dans les jours qui
viennent.

[Français]

Les circonstances dans l’ex–Yougoslavie sont tristes. Il y a
quelques jours, 55 de nos soldats étaient détenus. Un de ces
soldats, le capitaine Richner, est vraiment un otage dans le vrai
sens du mot. Mais, en fait, ils sont tous otages.

[Traduction]

Ce sont tous des otages. Ce sont des otages de l’oppression et
des forces du mal. Ce sont les otages de la dégénération des
hostilités qui durent depuis des siècles et qui ont donné lieu à la
guerre civile que l’on connaît aujourd’hui dans l’ancienne You-
goslavie.
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[Français]

Ce soir, nous pensons à nos soldats. Nous pensons à chacun
d’eux, aux membres du troisième bataillon du Royal 22e Régi-
ment, basé à Farnham et à Valcartier, au Québec. Nous pensons
aussi à leurs amis. Ce sont des heures d’inquiétudes pour eux.
Nous pensons aussi à eux.

[Traduction]

Nous tenons ce débat tandis que la situation se détériore pour
la troisième fois, en Bosnie, comme je le disais et comme les
deux orateurs précédents l’ont mentionné. Nous avons vu des
soldats canadiens être traités très durement.

Quand on pense au capitaine Patrick Rechner, l’image d’un
fier soldat de la paix canadien enchaîné à un poteau est une chose
que nous n’aurions jamais pu admettre auparavant. Avec cet
événement, le conflit qui sévit dans cette région s’est dégradé
plus gravement que jamais. Le recours à des tactiques inaccepta-
bles est de plus en plus répandu. C’est une tentative de chantage,
et non pas seulement à l’endroit des Canadiens, puisque nous ne
sommes pas le seul pays visé. Mais le chantage ne marchera pas.
Les Canadiens et le gouvernement du Canada, nous tous ici
présents, nous ne céderons pas au chantage.

Les véritables questions ne sont pas de déterminer, ce soir,
pourquoi nous maintenons notre présence là–bas et comment
nous en sommes venus à participer à ce conflit. Ces décisions ont
été prises à une autre époque, à la suite de la fragmentation d’un
État du sud de l’Europe qui était alors très respectable. Les
questions qui se posent ce soir, comme l’ont reconnu les chefs du
Parti réformiste et de l’opposition officielle, sont en réalité les
suivantes: Le mandat des Nations Unies tel que défini actuelle-
ment est–il toujours valide? Si oui, nous en acquittons–nous de la
bonne manière? Le faisons–nous efficacement?

 (1905)

À mon avis, personne n’estime que le mandat est exécuté
comme il était censé l’être. S’il ne l’est pas, comment pouvons–
nous le reformuler pour assurer la réalisation de ses objectifs et
la sécurité du personnel, particulièrement des fiers soldats cana-
diens que tous les députés de la Chambre reconnaissent comme
étant parmi les meilleurs soldats de la paix dans le monde entier?

Ce mandat a une certaine validité. Nous avons envoyé des
Casques bleus en Bosnie et en Croatie pour qu’ils participent à
des missions humanitaires et aident à porter secours aux civils en
difficulté. Bien que nous puissions être scandalisés par les pro-
blèmes qu’éprouvent actuellement nos soldats là–bas, nous ne
devons pas oublier que ce mandat a connu du succès au cours des
trois dernières années.

Lorsque des Canadiens sont allés à Sarajevo en 1992, les
habitants de la ville étaient coupés de tout, incapables de rece-
voir de la nourriture et des fournitures médicales, et privés d’eau
potable. Le Canada a aidé à ouvrir l’aéroport de Sarajevo. Nous
avons participé à l’établissement d’un pont aérien qui a assuré

l’envoi d’une aide humanitaire. Pendant des mois et des mois, un
seul avion Hercules a fait quotidiennement la navette entre
Ancône, en Italie, et Sarajevo, au milieu des projectiles et autres
attaques au mortier, pour apporter cette aide.

Le Canada est fier, à juste titre, non seulement de ses soldats
qui sont sur le terrain, mais aussi de ses effectifs de la force
aérienne, qui ont entrepris ces missions dangereuses à bord
d’avions Hercules, et de ses soldats qui ont pris part à l’opération
Sharp Guard sur la côte de l’Adriatique. Les trois éléments des
Forces canadiennes sont présents là–bas et s’acquittent de leurs
fonctions d’une façon particulièrement efficace.

Nous avons assuré la protection des convois d’aide humanitai-
re et des réfugiés; nous avons surveillé les cessez–le–feu dans les
zones de sécurité de Srebrenica et de Gorazde. Qui peut oublier
que nous sommes entrés dans Srebrenica et que nous avons sauvé
des milliers de Musulmans dans cette zone de sécurité, il y a
environ 18 mois? Une fois de plus, les Canadiens ont raison
d’être fiers.

Je suis peut–être un éternel optimiste face à la vie et à l’huma-
nité, mais je crois que la détention de plus de 300 représentants
de l’ONU, dont 10 Canadiens, constitue un obstacle temporaire.
Comme je l’ai dit plus tôt, ni le Canada ni la communauté
internationale ne céderont au chantage, mais nous allons négo-
cier la libération de nos Casques bleus. Nous avons réussi dans le
passé, et j’espère que nous y parviendrons encore.

Par conséquent, tant que la mission reste valable, et nous
avons constaté qu’elle l’était ces dernières années, s’il y a des
barrages routiers temporaires, nous devons en venir à bout. Nous
devons nous attaquer aux problèmes, tout en respectant le man-
dat et son application.

[Français]

La présente crise nous oblige à confronter plusieurs aspects
contradictoires du mandat de FORPRONU, principalement en ce
qui concerne les zones de sécurité et les zones d’exclusion ainsi
que l’utilisation de la force comme support aux opérations d’aide
humanitaire.

La situation met également en lumière la nature discordante
des actions entreprises par divers intervenants. L’absence d’un
consensus fort au sein du Conseil de sécurité et du Groupe de
contact, certaines initiatives diplomatiques particulières, des
divergences de vues au sein du groupe des pays qui contribuent
aux troupes, tous ces facteurs laissent la porte ouverte à la
manipulation de la part des parties au conflit. Cette façon de
faire, trop souvent dictée par des considérations de politique
intérieure et des intérêts nationaux étroits, ne peut pas continuer.

[Traduction]

Nous n’avons peut–être pas parlé d’une seule voix. Qu’il
s’agisse des membres du groupe de contact, le chef de l’opposi-
tion et le chef du Parti réformiste ont raison, le Canada aurait dû
être présent. Il ne faut pas regarder en arrière, mais en avant.
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Même les membres de ce groupe n’ont pas parlé d’une seule
voix. Les véritables intervenants n’ont pas parlé d’une seule
voix. C’est ce qui a incité des factions de l’ex–Yougoslavie à
recourir à la manipulation et la situation ne peut continuer.

 (1910)

[Français]

À ce moment crucial pour l’avenir de la FORPRONU, le
Canada croit que trois conditions sont impératives pour permet-
tre à la communauté internationale de reprendre l’initiative.

Premièrement, la multiplicité des approches a créé des équi-
voques dont se nourrissent les parties au conflit dans leurs rap-
ports avec les différents intervenants. Par conséquent, le proces-
sus politique de négociation doit être ramené à un commun
dénominateur. La communauté internationale doit élaborer une
position de négociation commune et parler d’une seule voix.

[Traduction] 

Nous devons parler d’une seule voix, et non pas seulement le
Canada et nos alliés membres de l’OTAN, mais bien toute la
communauté internationale.

[Français]

Deuxièmement, le fer de lance de nos efforts collectifs doit
porter sur le rétablissement d’un lien fonctionnel entre le proces-
sus de négociation et les opérations militaires sur le terrain.
Comme le démontrent les récents événements, la FORPRONU,
divorcée de son rôle politique, risque de devenir rapidement un
outil de marchandage à la merci des belligérants.

Dans de pareilles circonstances, chaque échec, chaque diffi-
culté importante rencontrée par la FORPRONU nous oblige à une
remise en question de son existence. Pour réaliser cette proximi-
té entre le processus de négociation et les opérations militaires,
tous les intervenants doivent travailler à développer une meilleu-
re coordination entre le Groupe de contact et les pays qui contri-
buent des troupes.

[Traduction]

Ce soir, nous n’avons pas à nous demander s’il faut donner
carte blanche au Groupe de contact. Nous devons plutôt insisté
sur une meilleure coordination entre ce groupe et les pays comme
le Canada qui ont engagé des milliers de soldats.

[Français]

Troisièmement, la situation actuelle a démontré la faible cré-
dibilité accordée à la FORPRONU par les parties au conflit. Dans
l’immédiat, le Canada est d’avis que la crédibilité et la viabilité
des forces de la paix reposent sur quatre facteurs: la consolida-
tion des troupes de façon à éviter l’éparpillement et l’affaiblisse-
ment de la capacité de défense des forces onusiennes.

[Traduction]

En d’autres termes, nous devons consolider nos troupes pour
qu’elles se défendent mieux et s’acquittent efficacement de leur
mission.

[Français]

Une fois la crise des otages terminée, un autre des facteurs sera
une révision du mandat de la FORPRONU avec une concentra-
tion sur les activités les plus susceptibles de réussir, compte tenu
des ressources mises présentement à la disposition des troupes et
de la sécurité de ces dernières.

[Traduction]

Cette crise doit prendre fin. Or, il faudra négocier. Lorsque ce
conflit sera réglé, nous devrons revoir le mandat de la FORPRO-
NU, en tenant compte des ressources des pays participants et de
la sécurité de nos troupes.

[Français]

Le troisième facteur est le retrait des observateurs militaires
du territoire sous contrôle serbe de façon à réduire leur vulnéra-
bilité.

[Traduction]

Nous n’avons, heureusement, que deux observateurs militai-
res des Nations Unies non armés en territoire tenu par les Serbes,
le capitaine Ryan Lapalm et le capitaine Rechner. Ces deux
militaires ont été capturés.

Je le répète, de quelque façon que l’on considère la situation,
ils sont tous des otages. Les 300 personnes qui sont détenues ce
soir sont les jouets d’un chantage inacceptable.

Nous devons probablement envisager le retrait des observa-
teurs militaires non armés dans ces secteurs pour empêcher la
répétition de ce genre d’événement.

[Français]

Le dernier facteur est l’usage de la force pour contrer les
violations des résolutions agréées par l’ONU, y compris la vo-
lonté d’utiliser les frappes aériennes rapprochées pour appuyer
le travail des forces de la paix.

 (1915)

[Traduction]

Autrement dit, une application accrue de la force quand cela
est nécessaire et quand notre sécurité est menacée, y compris
l’appui aérien. Nous devons nous assurer que les lignes directri-
ces rigoureuses établies pour l’appui aérien de l’OTAN et négo-
ciées l’année dernière sont appliquées, et comme il faut.

Il y a un élément de l’intervention du chef de l’opposition sur
lequel je ne suis pas du même avis que lui, et je ne lui rends
peut–être pas justice en le répétant; il a dit que si nous devons
mourir, nous devrions au moins faire partie d’un groupe pour
parler de notre avenir, ou quelque chose dans ce sens–là. Je
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regrette de le paraphraser. J’ai reconnu qu’il était regrettable que
nous ne fassions pas partie du groupe de contact. Le Canada croit
qu’il doit y avoir cette coordination accrue que j’ai décrite. Nous
ne sommes cependant pas prêts à dire qu’un de nos soldats
canadiens mourra dans cette crise ou plus tard. Chaque vie
canadienne nous importe. Nous ne nous croyons absolument pas
engagés dans une spirale descendante que rien ne peut arrêter.

L’Europe nous a donné de terribles crises et de terribles guer-
res au cours du siècle actuel. La région des Balkans a été le point
de débat de la Première Grande guerre. C’est en août 1914 que
l’archiduc Ferdinand a été assassiné à Sarajevo, au centre de la
Bosnie, et cet événement a précipité les pays d’Europe dans ce
qu’on a alors appelé la grande guerre. À l’instar du gouverne-
ment, je crains qu’à moins qu’on ne prenne certaines mesures, à
moins que l’ONU ne réussisse, à moins que des négociations
n’aboutissent, nous soyons entraînés dans un conflit encore plus
large.

Le chef du Parti réformiste a soutenu que le temps était peut–
être venu de nous retirer. Les Canadiens veulent–ils se retirer
d’un pays qui était encore, à venir jusqu’à il y a deux ou trois ans,
relativement civilisé et d’où proviennent de nombreux immi-
grants qui ont contribué à notre mosaïque sociale et culturelle?
Voulons–nous laisser ces gens sombrer dans un abîme d’hostili-
té, de brutalité et de torture alors que nous arrivons à l’aube du
XXIe siècle? Voulons–nous, comme Canadiens, avoir une part de
responsabilité si les événements prenaient cette tournure? C’est
peut–être une des conséquences du retrait de l’ONU.

On peut tracer un parallèle entre la situation actuelle et ce qui
s’est passé dans les années 20 et 30. Dans toute l’Europe et même
dans notre pays, les forces de la tolérance sont mises à l’épreuve.
Certains sont persécutés à cause de leurs croyances ou de la
couleur de leur peau. De véritables phobies apparaissent non
seulement en Europe, mais aussi en Amérique du Nord. Nous
entendons parler de comportements barbares tous les jours à la
radio, à la télévision et dans les journaux. Il y a quelques semai-
nes à peine, nous avons vu, dans la destruction d’un immeuble
d’Oklahoma City, un témoignage frappant de l’inhumanité de
l’homme pour l’homme.

Il y a une ressemblance entre ce que traverse aujourd’hui la
société occidentale et ce qui s’est passé il y a 50 ou 60 ans, après
la Première Guerre mondiale. À cette époque, les dirigeants,
avec naïveté peut–être et avec honnêteté, se sont engagés dans
certaines voies, celles de l’apaisement, de la retraite, de l’isole-
ment. Voulons–nous nous inspirer de leur exemple en 1995?

C’est ainsi qu’on en est arrivé à la Seconde Guerre mondiale, à
un carnage encore plus horrible. Des millions et des millions de
civils ont été massacrés ou ont été tués par des bombes. Enfant,
j’ai vu les effets de cette guerre à Londres, après la guerre. J’ai vu
les cratères laissés par les bombes, les enfants orphelins. Je
refuse que cela se produise de nouveau. Je ne veux pas que mon
fils aille combattre dans une autre guerre en Europe.

Je ne dramatise pas outre mesure. La situation est grave,
sérieuse. Ne cédons pas à la tentation de la facilité. Essayons de
régler ce conflit par la négociation. Essayons, comme Cana-

diens, de faire profiter à ce pays de notre tolérance et de notre
civilité.

 (1920)

Les députés veulent–ils savoir pourquoi les soldats de la paix
canadiens sont les meilleurs, pourquoi ils sont les plus respectés
par les Musulmans, les Croates et les Serbes? Parce que notre
société est multiculturelle et sait que la discussion, le compromis
et les accommodements permettent d’assurer la cohésion de
sociétés où coexistent de nombreux groupes ethniques ou ra-
ciaux et de nombreuses religions.

Le Canada a un exemple à donner au reste du monde, tout
comme les soldats de la paix du Royal 22e Régiment, du troisiè-
me bataillon et, bien entendu, du deuxième bataillon en Croatie.
Nous ne devons pas oublier le travail qu’ils accomplissent. Les
autres aussi, ceux des bataillons des services, d’autres groupes
de soutien et des groupes de transport, incarnent les valeurs que
nous partageons tous comme Canadiens. Ces valeurs, ce sont la
confiance, la tolérance, la conviction qu’il est possible de rendre
le monde meilleur.

Demain, à la réunion des ministres des Affaires étrangères,
mon collègue, le ministre des Affaires étrangères, exposera la
position du Canada. J’espère qu’il sera tenu compte des proposi-
tions que nous faisons et que mon collègue fera demain pour
modifier le mandat, afin que nous ne renoncions pas simplement
parce que la situation devient un peu difficile.

Le Canada est fier, à juste titre, des sacrifices qu’il a consentis
au cours des deux conflits mondiaux, à la guerre de Corée et dans
d’innombrables missions de maintien de la paix. Plus de
100 000 Canadiens gisent en terre européenne. Plus d’une cen-
taine de soldats de la paix ont perdu la vie, depuis 40 ans que nous
sommes au service de l’ONU. Ces Casques bleus ne sont pas
morts en vain, car ces missions de l’ONU ont permis d’éviter des
dizaines, des centaines, des milliers d’autres morts.

Ce n’est qu’en maintenant la présence de l’ONU en ex–You-
goslavie que nous pouvons prévenir des morts, des hostilités, des
actes de brutalité et de torture, afin de ne pas nous retrouver au
même point qu’en 1992, avec la purification ethnique, boucherie
et barbarie inconcevables au coeur de l’Europe à l’aube du XXIe

siècle. C’est pourquoi les Canadiens ne doivent pas renoncer à ce
mandat de l’ONU.

M. Bob Mills (Red Deer, Réf.): Monsieur le Président, je
veux aussi remercier la présidence. Il est important de dire que le
débat tellement crucial de ce soir est l’occasion pour nous d’ex-
primer nos opinions et les opinions que les Canadiens s’efforcent
d’exprimer à leurs représentants élus.

Je commencerai par demander pourquoi nous sommes allés en
Bosnie au départ. Je ne veux certes pas m’étendre là–dessus,
mais nous étions sur le point de nous retirer de l’Europe. Nous
étions en train de fermer nos bases de l’OTAN. Je crois que ce
n’était simplement pour nous que l’occasion de convaincre
l’OTAN que nous prendrions seulement un virage à droite et que
nous resterions en Europe, cette fois–ci dans l’ancienne Yougos-
lavie.

Nous n’avons fait qu’emboîter le pas à d’autres, alors que le
livre rouge laissait entendre que nous ne ferions plus cela. Nous
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avons participé à toutes les missions possibles de l’ONU sans
nous fixer de critères ni de but.

Nous conviendrons pour la plupart sinon tous, je crois, que
nous ne pouvons plus procéder ainsi. Nous devons maintenant
mettre au point une série de mandats, établir des critères et
vraiment analyser la situation. Il faut faire cela pour un certain
nombre de raisons, à savoir qu’il faut cibler ces choses.

 (1925)

Le mandat original dans l’ancienne Yougoslavie était de four-
nir une aide humanitaire. Tous autant que nous sommes, nous
éprouvons, je crois, la même chose à l’égard des enfants, des
femmes, des personnes qui sont estropiées dans cette terrible
guerre.

Je ne crois pas que les atrocités dont nous entendons parler
dans les journaux et que nous voyons dans toute leur horreur à
CNN ou à toute autre chaîne nous touchent différemment. Elles
sont épouvantables. Ce serait merveilleux si rien de tel ne se
produisait nulle part dans le monde, mais ces atrocités conti-
nuent. Elles continuent, et cela, même la nuit. Soixante–dix
jeunes sont morts pour la simple et unique raison qu’ils se
trouvaient dans le même restaurant au moment où celui–ci a été
bombardé. Ces atrocités qui continuent et qui nous font nous
interroger sur le mandat nous amènent à nous demander si nous
arrivons vraiment à fournir une aide humanitaire.

Il faut aussi que nous nous demandions ce que nous faisons
pour rétablir la paix. Nous avons manifestement encouragé les
gens à faire la paix et essayé d’y contribuer. Nous ferions presque
n’importe quoi pour qu’elle se concrétise. Nos militaires ont
magnifiquement essayé d’empêcher que les atrocités dont nous
avons parlé ne se produisent. Toutefois, je ne crois pas que nous
continuions de contribuer à la paix. Je ne crois pas qu’il y ait une
volonté de faire la paix et je ne suis même pas persuadé que notre
présence soit un gage de paix possible.

On dira peut–être que sans nos militaires, ce serait le massa-
cre. Peut–être bien, mais peut–être aussi qu’ils n’ont pas le coeur
de faire cela non plus et qu’ils poursuivent simplement cette
tuerie au ralenti parce que nous sommes là. Un mois, un groupe
semble mener et prendre le dessus, puis, le mois d’après, c’est
l’autre groupe qui fait des percées et qui va de l’avant. Nous
sommes désolés pour l’une ou l’autre des parties, mais je ne suis
pas sûr que nous parvenons à prévenir des combats ou à régler le
conflit. Voilà à quoi se résume le problème.

Si nous pouvions au moins tenir les deux parties au conflit
éloignées, si nous pouvions servir d’intermédiaires comme nous
le faisions dans nos missions de maintien de la paix, nous com-
prendrions mieux notre rôle. Aucun aspect de notre mandat ne
tient encore.

Nous ne pouvons plus fournir d’assistance humanitaire. C’est
devenu impossible. La situation peut nous attrister énormément,
mais nous ne pouvons plus nous rendre sur place pour fournir de
l’aide. L’aéroport de Sarajevo est fermé. Nous ne pouvons plus
acheminer de vivres et de matériel. Les Casques bleus de l’ONU
servent de cibles. Ils sont littéralement pris en otages. Certains
d’entre eux ne peuvent plus quitter leurs quartiers qui sont
parfois entourés de mines.

Les parties au conflit luttent désormais sans relâche. Elles
organisent des attaques le printemps, l’été, l’automne; la guerre
se poursuit. Je me vois mal dans la peau d’un Casque bleu qui
observe ce genre de génocide. J’aurais du mal à ne pas intervenir.
Nos Casques bleus ont bien du mérite de ne pas intervenir
lorsqu’ils voient ce qui se passe sous leurs yeux. Ils doivent leur
sang–froid à la discipline et à la formation qu’ils ont reçues et qui
me feraient probablement grandement défaut.

Les Casques bleus canadiens sont les meilleurs au monde.
Cela ne fait aucun doute et là n’est pas la question. Nous sommes
tous fiers de leurs compétences et de leurs capacités. C’est
évident. Cela nous afflige tous lorsque quelqu’un se lève pour
dire que nous critiquons encore les Casques bleus canadiens.
Aucun d’entre nous ne critique les soldats canadiens, aucun
d’entre nous n’a l’intention de le faire.

Les Canadiens nous disent que trop, c’est trop. Ils en ont assez
de cette guerre. Nos troupes sont en mission là–bas depuis trois
ans et nous ne sommes pas plus près d’un règlement pacifique
qu’il y a trois ans.

On nous compare parfois aux Français ou aux Britanniques.
Après tout, nos troupes là–bas représentent le troisième plus
imposant contingent. La comparaison est toutefois injuste, parce
que les troupes françaises et britanniques se trouvent plus près de
chez eux. Elles ont des forces maritimes, des forces aériennes et
du matériel tout neuf. Je sais, d’après mes conversations avec des
Britanniques, que l’équipement qu’ils ont ne se compare pas au
nôtre. Arrêtons de faire des comparaisons avec eux parce que
nous sommes différents.

Pensons aux coûts qui montent en flèche dans toute cette
affaire. Qu’est–ce que cela coûte aux Canadiens et quels résul-
tats avons–nous obtenus avec ces dépenses? La situation s’enve-
nime en Bosnie. Dans son discours de mercredi dernier, le pre-
mier ministre a dit que la situation avait bien peu changé depuis
six mois. Je n’en croyais pas mes oreilles. Je ne voyais pas les
choses de la même manière. Notre premier ministre a été le seul à
parler ainsi.

 (1930)

Certes, nous avons parlé de l’image saisissante dans toute
cette affaire, et il s’agit évidemment de l’image montrant le
capitaine Patrick Rechner enchaîné à un poteau dans un dépôt de
munitions. C’est l’image saisissante qui a éveillé l’intérêt des
Canadiens. On ne le dira jamais assez.

C’est une image saisissante du même genre—leurs soldats
traînés dans les rues—qui a fait perdre aux Américains tout
intérêt pour la Somalie. Je ne pense pas que ce soit bien différent.
Nous ressentons une poussée de patriotisme en voyant l’un des
nôtres se faire humilier. Nous aimons notre pays et nous pensons
qu’ils ne peuvent pas nous traiter ainsi, qu’ils n’ont pas le droit
de nous humilier de la sorte. C’est ce que nous ressentons et c’est
ce qui explique pourquoi les Canadiens s’intéressent tellement à
la question.

Le Parti réformiste avait prévu l’escalade et il a demandé à
maintes reprises si telle ou telle chose n’allait pas se produire. Le
ministre a raison, nous avons bien commencé par dire qu’il
fallait y aller et faire ce que nous pouvions. Mais nous en sommes
venus à la conclusion il y a quelque temps que nous ne pouvions
tout simplement pas remplir notre mandat et que nous n’étions
pas équipés pour le faire.
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En outre, le gouvernement nous a assuré qu’il avait un plan
pour l’évacuation de nos troupes. On nous a assuré à quatre ou
cinq reprises pendant la période des questions que le gouverne-
ment avait un plan d’urgence. Les Canadiens doivent le savoir et
le croire. Ils ne peuvent pas se contenter d’une réponse pendant la
période des questions. Ils veulent connaître ce plan d’urgence.
Ils veulent avoir l’assurance qu’il fonctionnera.

Les Canadiens sont bouleversés, indignés et humiliés par ces
événements. Le Canada n’a pas besoin d’un Viêt Nam. On parle
d’escalade. Je veux citer une dépêche de la PC qui a été diffusée à
15 h 15 cet après–midi: «La Grande–Bretagne, qui a déjà affecté
3 300 soldats à la force des Nations Unies, devait commencer à
envoyer des renforts en Bosnie aujourd’hui. Quelque 1 200
soldats doivent être envoyés d’ici trois semaines et 5 000 autres
seront placés sur le pied d’alerte.»

Je pense que les Canadiens sont en droit de se demander
pourquoi il faudrait que leur pays participe à cette escalade dans
ce genre de guerre impossible à gagner. Les Allemands sont allés
dans l’ex–Yougoslavie pour essayer de régler les problèmes,
mais ils n’ont pas réussi. Pourquoi prendrions–nous part à toute
forme d’escalade si ce qu’on a entendu est vrai. C’est ce que les
gens vont se demander.

Nous devons avoir une raison d’être là–bas. Nous devons
avoir le sentiment d’accomplir quelque chose. Personne au Ca-
nada ne veut une répétition de l’image des derniers jours mon-
trant un soldat enchaîné à un poteau. C’est l’image saisissante
qui a déclenché l’intérêt des gens pour cette affaire.

Voyez ce qui s’est passé aux États–Unis. Les Américains se
sont retirés des missions de maintien de la paix et ils n’y partici-
peront plus de si tôt. La paix dans le monde a souffert de la vive
réaction de la population américaine. Nous pourrions dire qu’il
était mal de reproduire cette photographie dans tous les jour-
naux, mais elle a été publiée et la même photo a suscité des
émotions au Canada. Je le pense. Sur quoi est–ce que je me base
pour dire cela? Sur aucun mouvement généralisé ni aucune don-
née scientifique, uniquement sur l’interprétation que je fais de ce
que les Canadiens disent.

Comme le ministre et bien des députés, j’ai demandé aux
Canadiens ce qu’ils pensaient. Je donne quelques exemples. Lors
d’une tribune téléphonique à BCTV, plus de 90 p. 100 des gens
qui ont appelé, soit plus de 3 000 personnes, ont dit qu’il fallait
se retirer tandis que 211 personnes ont dit qu’il fallait rester.

Vendredi soir dernier, j’ai participé à l’émission d’Anne Petrie
et toutes les personnes qui ont appelé ont dit qu’il fallait se
retirer. J’ai participé à quatre tribunes téléphoniques aujourd’hui
et tous les auditeurs qui ont appelé ont dit qu’il fallait se retirer.
Les Canadiens se font entendre. Ils s’inquiètent et disent qu’ils
ne sont pas prêts à risquer la vie de concitoyens pour cette cause.
Nous devrions exercer des pressions pour que tous les contin-
gents se retirent. C’est la seule chose à faire. Je crois que le
ministre des Affaires étrangères devrait réclamer ce retrait et non
pas des mesures qui conduiront à une escalade. La première
chose que nous devrions privilégier, c’est la négociation, pour
être certains qu’il n’y ait pas d’escalade du côté des Russes, des
Turcs ou des Grecs. C’est à ce niveau que la diplomatie doit
s’exercer. C’est là qu’il faut mettre l’accent.

 (1935)

Je ne pense pas qu’il faille attendre une déclaration du prési-
dent de la France ou du premier ministre de Grande–Bretagne.
Nous pouvons faire preuve de leadership et nous devrions réagir
les premiers.

Le gouvernement affirme qu’il ne va pas réduire son contin-
gent et se détourner du problème. Cependant, ce qu’il faut faire
valoir, c’est que les Canadiens ont servi bravement pendant
toutes les années où ils ont été là–bas. Nous avons fait tout ce que
nous pouvions pour empêcher les affrontements et pour amener
les belligérants à parvenir à une forme quelconque de paix. Nous
avons pris les mesures humanitaires qu’il était en notre pouvoir
de prendre et, dans certaines régions, elles ont donné d’excel-
lents résultats.

Le secrétaire général des Nations Unies a déclaré que l’ONU
ne s’acquittait pas de son mandat. Je crois que nous sommes tous
d’accord avec lui. La prise d’otages montre que les Serbes de
Bosnie ne respectent pas les forces de maintien de la paix de
l’ONU. Le retrait serait sensé et ne pourrait en aucun cas être vu
comme une humiliation pour le Canada. Nous devons insister
là–dessus.

Le Canada n’est pas membre du groupe de contact et, même si
le ministre a déclaré qu’il devrait en faire partie, il n’en fait pas
partie. Aujourd’hui, le premier ministre a admis que le Canada
n’avait pas été consulté avant les frappes aériennes, même si
l’ONU aurait dû savoir quelle serait la réaction des Serbes de
Bosnie. C’est une honte que la vie de Canadiens soit menacée et
que l’ONU ne nous ait même pas consultés. Cela ne devrait pas se
produire.

Le gouvernement a déjà dit que le Canada ne se retirera pas. Je
trouve ce débat plutôt décourageant. Si nous avons déjà décidé de
ne pas nous retirer, cela veut dire que nous ne sommes pas prêts à
écouter d’autres idées. Il est dommage qu’on ait dû forcer le
gouvernement à tenir ce débat, lui qui voulait simplement laisser
le troisième parti utiliser une de ses journées de l’opposition. Je
crois qu’il n’y a pas que le troisième parti qui s’intéresse à cette
question. Des centaines et des milliers de Canadiens s’y intéres-
sent aussi.

Si le gouvernement n’apprend rien d’autre, disons au moins
que nous devons établir certains critères. Nous devons savoir
combien de temps nous allons être là–bas, combien cela coûtera,
quels sont les objectifs minimums auxquels nous consentirons,
quelles sont les conditions dans lesquelles la mission sera annu-
lée et quelles dispositions seront prises pour que les missions de
maintien de la paix soient approuvées par le Parlement à l’avenir.

Comme on l’a dit maintes et maintes fois, nous ne pouvons pas
être le numéro 9–1–1 pour le reste du monde. Combien y a–t–il de
points chauds? Que se passera–t–il ensuite? Nous devons établir
des critères dès maintenant.

Il y a encore des possibilités pour le Canada. Nous devons
participer à des missions de maintien de la paix. Nous sommes
des spécialistes dans ce domaine. Nous sommes fiers d’être des
soldats de la paix. Cependant, nous devons cibler nos efforts et
nous devons établir des critères. Même si nous aimerions aider
en Bosnie, je crois que tout ce que nous avons dit et vu prouve que
nous ne pouvons simplement plus être des soldats de la paix dans
cette région.

Les Canadiens demandent au gouvernement de faire preuve de
leadership. Le gouvernement ne peut pas faire l’autruche et
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attendre que la Grande–Bretagne et la France prennent une déci-
sion. Le mandat de l’ONU a échoué et nos Casques bleus sont
extrêmement vulnérables et le deviennent de plus en plus chaque
jour. Comme il n’y a aucun espoir de paix dans l’immédiat, le
gouvernement ne peut rien faire d’autre que de les rapatrier. Je
sais que ce ne sera pas facile, mais le président des États–Unis a
dit ici même qu’il nous aiderait. Ce n’est pas comme si nous
quémandons quelque chose. C’est la réalité. Il faut sauver la vie
de ces Canadiens.

Demain, à la réunion de l’OTAN, le Canada devrait réclamer
un retrait multilatéral. Nous devrions travailler avec nos parte-
naires pour que ce retrait se fasse de la façon la plus rapide et la
plus sécuritaire possible et entreprendre ensuite le processus de
négociation. On devrait mettre l’accent sur la diplomatie. Nous
devons porter une attention particulière au genre de lois que nous
pouvons mettre en place pour empêcher que de telles atrocités ne
se reproduisent. Nous devons faire cela dans le monde entier. Je
sais bien que c’est plus facile à dire qu’à faire. Cependant, nous
devons avoir ce mandat. Je crois que nous avons fait notre
possible et qu’il n’y a pas lieu d’avoir honte, mais nos soldats
doivent maintenant rentrer au pays.

 (1940)

L’hon. Christine Stewart (secrétaire d’État (Amérique la-
tine et Afrique), Lib.): Monsieur le Président, je suis heureuse
de pouvoir participer à ce débat d’urgence sur la situation extrê-
mement critique à laquelle le Canada et les dirigeants du monde
entier sont confrontés en Bosnie.

Je suis heureuse de constater que notre gouvernement a tenu sa
promesse de permettre à la Chambre des communes, au Parle-
ment du Canada, de prendre part à un débat d’urgence dans une
situation comme celle–ci, une situation très difficile, en prévi-
sion des décisions que nous allons devoir prendre au cours de la
semaine prochaine et des semaines à venir. C’était une chose
inexistante dans l’ancienne législature, et je suis heureuse
qu’une telle possibilité nous soit donnée ce soir.

Malheureusement, nous n’avons pas de Salomon pour nous
guider dans ce sombre dédale que nous appelons la Bosnie. Nous
devons tous réfléchir aux moyens que le Canada devra prendre
dans cette situation de crise qui appelle une solution d’urgence.

Les derniers événements nous mettent face à face avec les
réalités de la situation en Bosnie et avec nos responsabilités en
tant que membres de la communauté internationale. Je m’en
réjouis. Toutefois, avant d’expliquer l’importance de notre pré-
sence en Bosnie, les principes et les priorités à la base de notre
présence là–bas, je voudrais remercier les nombreux Canadiens
et habitants de ma circonscription qui participent aux efforts de
maintien de la paix dans ce point chaud du monde. Ils servent
avec fierté et méritent qu’on leur rende hommage dans cette
mission comme dans beaucoup d’autres missions de maintien de
la paix qu’ils accomplissent dans le monde.

J’ai eu le privilège de me rendre sur le terrain pour rencontrer
nos Casques bleus stationnés dans différentes parties du monde.
Les conversations très simples et très informelles que nous avons

eues ensemble ne sauraient leur laisser deviner à quel point je
suis fière de ce qu’ils font et à  quel point tous les Canadiens, ma
famille et moi–même leur sommes reconnaissants pour la remar-
quable contribution qu’ils font en notre nom au monde et à la
paix.

Nous devons d’abord reconnaître, en ce qui concerne la situa-
tion en Bosnie, que les belligérants sur le terrain sont tout à fait
au courant des conséquences de leurs actes et de l’univers média-
tique que représente la chaîne CNN. Les Serbes bosniaques font
mieux que Saddam Hussein parce qu’ils font tout pour que les
traitements barbares infligés au personnel des Nations Unies
soient sans cesse diffusés dans chaque pays dont des soldats
servent maintenant de boucliers humains. Ces méthodes barba-
res, que les Nations Unies qualifient à juste titre de méthodes
dignes seulement d’organisations terroristes, sont répugnantes.

Comme le premier ministre l’a dit, les Canadiens ne sont pas
des gens qui abandonnent. Nous n’allons pas tout laisser tomber.
Nous ne céderons pas au chantage. Nous ferons respecter les
principes que symbolisent les Casques bleus, les observateurs
militaires non armés et les troupes de la FORPRONU. Les Cana-
diens ont persévéré malgré deux autres incidents semblables. En
ce moment même sur le terrain, nos commandants et le personnel
des Nations Unies négocient la libération des otages et des
détenus. Toutefois, les Canadiens ont certainement raison de se
demander: «Comment l’ONU et le Canada en sont–ils arrivés là?
Que pouvons–nous faire? Comment prévenir la répétition de tels
outrages?»

Mon collègue d’en face a demandé, il y a quelques minutes,
pourquoi le Canada s’était rendu en Bosnie. Je considère qu’il a
répondu de façon très cynique à cette question. En fait, le Canada
a été l’un des premiers pays à demander l’intervention des Na-
tions Unies dans le conflit yougoslave. Le Canada a réagi géné-
reusement tant en fournissant de l’aide humanitaire directe
qu’en contribuant par l’envoi de Forces canadiennes sur place.
Notre but était de venir en aide aux victimes du conflit et de
faciliter la stabilisation de la situation afin que les négociateurs
puissent parvenir à un règlement pacifique.

 (1945)

Nous refusons de prendre parti, et toutes les parties s’enten-
dent pour dire que notre comportement sur le terrain a toujours
été exemplaire. Nous connaissions les risques dès le départ.
Chacun de nos 10 soldats décédés et de nos nombreux blessés a
confirmé à nos yeux que les missions des Nations Unies ne sont
pas pour les faibles, et encore moins les missions dans l’ex–You-
goslavie.

Nous nous sommes engagés à participer à cette mission des
Nations Unies dans l’ex–Yougoslavie, à condition que nos trou-
pes n’aient pas à courir de risques inacceptables, et cette mission
vise à stabiliser la situation sur le terrain et ainsi, à créer des
conditions propices à des négociations fructueuses.

Nous n’acceptons pas que l’issue de ce conflit, qui se déroule
aux portes de l’Europe, soit déterminée par la force armée, que ce
soit celle des Serbes de Bosnie, qui contrôlent 70 p. 100 du
territoire bosniaque, ou du gouvernement bosniaque qui, avec le
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temps, pourrait perdre espoir en la démarche diplomatique et
tenter de reprendre le territoire par la force.

Par conséquent, nous avons toujours refusé que l’embargo sur
les armes soit levé et avons résolument appuyé toute une série
d’efforts diplomatiques visant un règlement négocié. Le fait que
ce règlement ne se soit pas encore produit ne devrait pas nous
décourager, mais plutôt raffermir notre détermination.

Ceux qui préconisent un retrait général des forces semblent
indifférents aux risques inhérents à une telle mesure, soit une
escalade rapide du conflit et la menace d’un étalement vers le
nord et l’ouest, en Croatie, vers le Kosovo et l’ancienne Républi-
que yougoslave de Macédoine au sud, et même vers des pays
alliés de l’OTAN. Répondre à une telle crise exigerait une aug-
mentation considérable des forces et de l’aide du Canada et de
ses alliés dans l’ancienne Yougoslavie.

La crise actuelle ne devrait pas faire oublier non plus les
véritables réalisations de la FORPRONU. L’ONU a réussi pen-
dant de nombreux mois à garder l’aéroport de Sarajevo ouvert à
des fins humanitaires. Au niveau local, comme n’importe quel
visiteur de CANBAT II à Visoko peut en témoigner, les Casques
bleus des Nations Unies ont pu apporter une aide humanitaire
essentielle aux civils qui sont le plus sans défense tels que ceux
de l’hôpital pour orphelins de Fojnica.

Notre intervention a empêché que des différends locaux ne
dégénèrent en conflits à grande échelle. Les troupes canadiennes
et autres de la FORPRONU poursuivent le processus de construc-
tion de la paix depuis la base, en faisant en sorte que les cessez–
le–feu locaux durent et en travaillant patiemment dans les coulis-
ses.

Peut–être que notre succès le plus notable a été la persistance
du cessez–le–feu entre les Croates et les Musulmans qui dure
maintenant depuis plus d’un an et tient toujours. Les patientes
négociations qui l’ont amené signifient que les agriculteurs
locaux peuvent maintenant planter et récolter et que la demande
des organismes internationaux, pour les besoins essentiels, est
de plus en plus assurée par le commerce normal.

Notre présence, comme à Srebrenica, a empêché la reprise des
violations graves des droits de la personne que l’on qualifie
maintenant de purification ethnique et le viol délibéré et systé-
matique des femmes dans un but militaire. Sans la présence des
Nations Unies, la violence et la destruction auraient été bien
pires.

Nous devons reconnaître toutefois qu’à défaut d’une solution
diplomatique beaucoup plus large, ces initiatives locales et ces
petits succès ne peuvent pas continuer. Les actions récentes des
Serbes de Bosnie frappent la mission de l’ONU au coeur.

C’est pourquoi le Canada et notre premier ministre ont été si
actifs ces derniers jours pour essayer de faire en sorte que la
mission continue, avec la participation du Canada, mais avec une
plus grande efficacité et une meilleure sécurité pour nos troupes.

Je voudrais rappeler la pensée du gouvernement et demander
l’opinion des députés. Nous avons besoin d’éviter la dispersion
de nos troupes sur le terrain. Une fois que la crise actuelle des
otages sera résolue, nous devrons concentrer nos efforts sur les

éléments de notre mandat que nous pouvons atteindre dans les
circonstances actuelles.

Nous devons considérer le retrait des observateurs militaires
des Nations Unies des territoires où ils sont constamment mena-
cés et harcelés. Nous sommes prêts à être plus combatifs sur le
terrain, en réponse au harcèlement et aux violations des résolu-
tions du Conseil de sécurité, dans la limite des moyens de nos
forces.

Le gouvernement, comme tous les Canadiens, je pense, désire
participer activement aux questions fondamentales de politique
étrangère auxquelles nous faisons face en cette nouvelle ère qui
fait suite à la guerre froide. Dans la crise yougoslave, cela
signifie un engagement substantiel sur le terrain et des risques
non négligeables.

 (1950)

Nous ne sommes pas prêts à battre en retraite sous la menace.
Nous désirons trouver une solution qui protège les droits de
toutes les communautés au sein des États de l’ancienne Yougos-
lavie et assure une région balkanique plus sûre et plus stable. En
fin de compte, c’est dans notre intérêt à long terme en tant que
nation commerçante multiethnique et partenaire important de la
communauté des valeurs transatlantiques.

M. Fred Mifflin (secrétaire parlementaire du ministre de la
Défense nationale et des Anciens combattants, Lib.): Mon-
sieur le Président, je suis très heureux de participer à ce débat ce
soir. Il y a deux mois depuis que nous avons discuté de cette
question pour la dernière fois. J’ai écouté avec beaucoup d’atten-
tion l’intervention de mes collègues. Même si je ne suis pas
d’accord sur tout ce qu’ils ont dit, je me suis beaucoup instruit. Je
pense qu’il est bon que les Canadiens puissent être témoins de ce
débat. Je respecte même les points que je conteste.

Très brièvement, je souhaite préciser l’importance de nos
troupes et les endroits où elles se trouvent, parler de certaines des
choses que nous avons réussies à faire et, si vous le permettez,
aborder cette question d’un point de vue personnel, parce que, à
l’instar d’autres députés, j’ai été, l’année dernière, dans la région
dont il est question et de plus, un certain nombre de personnes de
ma province sont sur place.

Je veux m’arrêter sur les troupes que nous avons dans l’an-
cienne Yougoslavie. Nous avons en gros 40 000 soldats. Le
Canada en a 2 100 sur le terrain et 234 à bord d’un navire, le
NCSM Montréal, qui patrouille dans l’Adriatique. Nos militai-
res se retrouvent surtout à quelques endroits.

Parmi les trois principales positions que nous occupons, nous
avons notamment un bataillon mécanisé, formé de 757 militai-
res, dans le sud de la Croatie. Ces soldats sont engagés dans des
opérations traditionnelles de maintien de la paix, c’est–à–dire
qu’ils séparent les belligérants. Nous avons ensuite un groupe-
ment tactique de 825 soldats près de la région de Sarajevo, qui est
stationné, en fait, dans le camp de Visoko qui aurait été, semble–
t–il, bombardé par l’artillerie. Ce groupe offre de l’assistance
humanitaire et occupe des postes d’observation. C’est surtout
parmi ces militaires qu’on a pris des otages.

Le troisième groupe est un bataillon de logistique qui se
trouve dans la partie sud de la région, dans un endroit appelé
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Primosten. Sa tâche consiste à offrir un soutien logistique aux
deux autres groupes dont j’ai parlé.

De plus, nous avons un groupe de commandement dans la
région de Zagreb et d’autres régions, mais fondamentalement,
nous avons au total environ 230 militaires dans ces groupes de
commandement. Enfin, nous avons un groupe de 20 observateurs
répartis à divers endroits dans toute l’ancienne Yougoslavie et
c’est malheureusement à ce groupe que les deux otages, les
capitaines Rechner et Lapalm, appartiennent.

Je tiens à dire avec la plus grande conviction que tous les
députés sympathisent de tout coeur avec les parents, amis et
relations qui doivent traverser toute cette épreuve. Je comprends
certes les problèmes que cela pose.

Il est très difficile, dans les circonstances actuelles, de démon-
trer en quoi notre contribution est utile, mais je voudrais parler
d’un certain nombre de choses que je connais bien, à l’instar
d’autres députés. Nous avons parlé du pont aérien qui relie
Sarajevo au reste du monde. Les Forces canadiennes maintien-
nent cet aéroport ouvert depuis juillet 1992. Nous nous rappelons
des images de CNN montrant les problèmes éprouvés par ces
avions qui devaient se poser, décharger leur cargaison et redécol-
ler sous le feu ennemi. Ce n’était pas une situation facile. Cepen-
dant, il y a quand même eu 1 775 vols grâce auxquels on a pu
transporter plus de 12 000 militaires et 25 000 tonnes métriques
d’approvisionnements divers. Il s’agissait, dans la plupart des
cas, d’aide humanitaire. La valeur de tout cela était de l’ordre de
60 millions de dollars.

De plus, les militaires canadiens participent activement à de
nombreux efforts humanitaires. Ils se chargent notamment de
distribuer du bois de chauffage, des vêtements, des approvision-
nements de toutes sortes et des matériaux de construction aux
trois factions en guerre.

 (1955)

Leur mission est en fait double. Il s’agit d’abord d’aider la
population civile dont les souffrances nous émeuvent tant. Il
s’agit ensuite de créer un sentiment de confiance et de bonne
volonté entre les parties au conflit et les soldats de l’ONU, y
compris le contingent canadien.

Je vais fournir quelques précisions sur le travail accompli. Je
sais que certains députés ont vu ce qui se passait à Vacovici, où se
trouvait un hôpital pour malades mentaux. En raison du conflit, il
n’y a pas très longtemps, ces malades ont été assassinés, violés et
brûlés. On y a commis des actes presque trop pervers pour les
évoquer dans cette enceinte. Pendant notre séjour là–bas dans le
cadre du comité parlementaire spécial, les Casques bleus cana-
diens gardaient l’hôpital pour qu’on s’occupe des survivants. Il
aurait fallu être insensible pour ne pas être touché par ce que nous
accomplissons là–bas au titre de l’aide humanitaire. Ce n’était là
qu’un exemple parmi tant d’autres.

Les Casques bleus canadiens s’efforcent quotidiennement de
soulager les souffrances des enfants, des personnes handicapées
et des êtres à qui l’on fait subir des sévices. L’année dernière, à
Noël, nos soldats ont quitté leur base pour se rendre à l’hôpital
Philip Jackov, près de la côte adriatique, en Croatie, à proximité
du groupe logistique, afin de distribuer 120 ours en peluche et
poupées à 65 enfants âgés de moins de 15 ans. C’était une très

belle oeuvre à accomplir à cette époque de l’année. Je cite le
geste en exemple.

Je ne saurais oublier les marins. Le NCSM Halifax a apporté
son aide à un camp de réfugiés en Slovénie. Réputés pour leur
générosité, les marins ont offert une cinquantaine de sacs rem-
plis de jouets et de vêtements aux habitants du camp. Huit d’entre
eux ont consacré quatre jours de leur temps libre à des travaux
d’entretien général—plomberie, menuiserie, pose de toiture et
peinture. Les travaux de réparation des cuisines étaient impor-
tants car tous les réfugiés des camps de Slovénie devaient acheter
et préparer eux–mêmes leur nourriture. Ce ne sont là que quel-
ques exemples dont nous, les parlementaires, devrions nous
rappeler.

Je passerai très rapidement sur ce que je pense du maintien de
la paix, de la poursuite des opérations de maintien de la paix ou
de notre participation à des missions de paix. Nous sommes
unanimes à reconnaître qu’il ne s’agit pas d’opérations de main-
tien de la paix traditionnelles ou de missions de paix au sens où
on l’entend généralement.

Je suis très fier du fait que, lorsque j’ai fait partie du comité
parlementaire, composé de 15 députés et de leurs collaborateurs,
chargé de faire enquête en Bosnie et en Croatie, 25 p. 100 du
groupe affecté en Croatie et le groupe principal de Bosnie ve-
naient de Terre–Neuve. C’est un fort pourcentage. Nous formons
2,2 p. 100 de la population, et 25 p. 100 ont participé à ces deux
principaux groupements de combat. De plus, les navires Preser-
ver et Halifax se trouvaient alors dans la mer Adriatique. C’était,
en gros, la même proportion, environ 25 p. 100.

Je ne veux pas tirer de conclusions, sauf pour dire que cela
m’autorise à faire certains commentaires en plus des commentai-
res généraux que je voudrais faire en tant que secrétaire parle-
mentaire.

Trois choses me viennent à l’esprit. Même si cela ne se passait
pas dans l’ancienne Yougoslavie, au cours des activités de net-
toiement effectuées par suite de la guerre du Golfe, un soldat de
ma circonscription a perdu un pied dans une opération de démi-
nage. Mon épouse et moi avons rencontré ses parents dans les 48
heures qui ont suivi cet accident. Nous avons aidé à le ramener
chez lui et à lui faire entreprendre une certaine réadaptation. Au
départ, nous avons passé près d’une heure et demie avec ses
parents et jamais ils n’ont dit qu’ils pensaient qu’il n’aurait pas
dû être là. Cela m’a réellement frappé. Je les ai vus peut–être une
douzaine de fois au cours de l’année et demie qui a suivi. La
dernière fois fut lorsque leur fils a reçu la médaille du 125e

anniversaire. Ils n’en ont pas parlé non plus à ce moment–là.

Le 11 novembre dernier, alors que j’étais à Port de Grave, un
district de ma circonscription bien connu pour ses pêcheurs, un
homme est venu me voir après que j’ai rencontré les pêcheurs et
m’a dit qu’il voulait me parler. Il m’a dit que son fils était en
Croatie et m’a demandé ce qu’il faisait là. Je lui ai dit ce qui en
était. Il a répondu qu’il était fier qu’il soit là.

Ce soir, j’ai reçu un appel d’un ministre de l’Église anglicane
de Baie de Verde, dans ma circonscription, qui m’a dit qu’il
savait que c’était une décision difficile, mais qu’il pensait que
nous devrions rester là–bas. Ce sont là des points extrêmement
importants et, compte tenu du nombre de Terre–Neuviens
concernés, je pense qu’il faudrait en tenir compte dans nos
interventions ce soir.
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 (2000)

Notre comité spécial a fait de huit à neuf mois de travail
intensif, a rencontré plus de 500 Canadiens, a reçu 350 mémoires
et a tenu des réunions dans 50 ou 60 endroits. La plus importante
décision que nous ayons eu à prendre était de savoir si nous
devions poursuivre nos efforts de maintien de la paix. À partir
des témoignages que nous avons entendus des Canadiens, nous
avons décidé de les poursuivre.

Ce n’était pas une décision facile à prendre. Cependant, je
pense que nous ne sommes pas là sans raison. Ce n’est pas facile
en ce moment, mais je pense que nous devons rester. J’aimerais
bien qu’il en soit autrement. Cependant, nous n’avons guère le
choix maintenant; il faut que nous tenions le coup. À l’heure
actuelle, deux Canadiens sont pris en otages, et 53 autres sont
prisonniers. Ils sont détenus par les Serbes. Si nous essayions de
nous retirer, je pense que d’autres soldats seraient faits prison-
niers. Ce ne serait pas facile. Notre contingent est le cinquième,
en importance, sur 35 pays. Je ne peux que répéter ce que le
ministre de la Défense nationale a dit, à savoir qu’il est réelle-
ment important que nous fassions tous front commun.

Je pense que nous devrions tenir bon, continuer de négocier,
surmonter cette période difficile et réexaminer le mandat dans
l’espoir d’en arriver à une meilleure solution pour l’ancienne
Yougoslavie, l’Europe et, en fait, les Canadiens.

[Français]

M. Jean–Marc Jacob (Charlesbourg, BQ): Monsieur le Pré-
sident, j’ai écouté tous les intervenants qui ont pris part au débat,
et je ne peux m’empêcher de me rappeler toutes les interventions
que ces députés du Parlement ont fait le 25 février 1994,
lorsqu’on avait débuté avec un débat sur la raison d’être des
missions de paix. Là encore, on parlait des missions de paix et
surtout de la Bosnie.

Je me souviens très bien que, soit le ministre de la Défense
nationale ou le secrétaire parlementaire aux Affaires étrangères,
les députés du Parti réformiste et le chef de l’opposition officiel-
le en étaient arrivés à une espèce de consensus à l’effet que les
missions de paix se devaient d’exister. Avec ce qu’on avait
d’informations et ce qu’on avait vu sur ce qui s’était passé en
Bosnie, en ex–Yougoslavie, il n’y avait pas d’autre alternative
que de maintenir des missions de paix et, surtout, le rôle du
Canada à ce moment–là, qui était une mission humanitaire et qui
devait pourvoir de nourriture la population civile qui était en
besoin flagrant et qui l’est encore.

Aujourd’hui, le débat se situe dans un autre contexte. Le Parti
réformiste recommande fortement, si j’ai bien saisi, de retirer les
troupes canadiennes de la Bosnie, de l’ex–Yougoslavie, et de
poursuivre les négociations à l’aide de diplomatie.

J’ai un peu de difficulté à suivre cette position–là, monsieur le
Président, et je vais vous expliquer un peu ce qui se produit.

Nous avons eu une première discussion sur ce sujet en février
1994. Je dois signaler, en passant, que ces troupes viennent en
grande majorité de la base de Valcartier, située dans mon comté.
D’ailleurs, en fin de semaine, j’ai eu l’occasion de rencontrer des
épouses et des mères de soldats qui sont impliqués dans le conflit

en ex–Yougoslavie, et je n’ai pas entendu, voire même une seule
fois, dire qu’ils n’auraient  pas dû être là, ou qu’il n’y avait pas de
raison pour que les Canadiens soient là. J’ai entendu autre chose,
par exemple, que je mentionnerai au cours de mon exposé.

Donc, dis–je, quinze mois plus tard suivant le débat de février
1994, on se retrouve devant une situation encore plus alarmante
qu’au moment où on avait pris parole lors de ce débat. On se
retrouve aussi dans une situation un peu curieuse.

Cet après–midi, lors de la période des questions, j’avais de-
mandé au premier ministre d’avoir un débat avant la rencontre du
Groupe de contact de ce soir et de demain matin, de façon à ce que
la Chambre puisse apporter, de par ses discussions, une position
qui pourrait être pancanadienne et refléter ce que la population
attend de ses dirigeants et, en même temps aussi, une position ou
un éclairage venant de militaires qui ont déjà été en mission ou
qui y sont revenus ou partis.

 (2005)

On se rend compte, à l’intérieur de cette chose–là et même lors
de l’intervention du ministre de la Défense, que le Canada ne fait
pas partie du Groupe de contact mais que malgré tout, par certai-
nes influences, on peut intervenir sur ce sujet. Je voudrais vous
signaler qu’il y a environ quatre ou six semaines, on avait posé
une question au ministre de la Défense: «Étant donné que la
participation canadienne au niveau militaire se situe parmi les
quatrième ou cinquième plus importantes en nombre, pourquoi
le Canada ne participe–t–il pas au niveau décisionnel du Groupe
de contact?»

Je me souviens de la réaction du ministre. Il avait mentionné
que c’était effectivement une honte que le Canada ne participe
pas à ce groupe de décision et que lors du voyage du premier
ministre, il le signalerait de façon à ce que le Canada puisse
participer à ces discussions. Je pense que le premier ministre a
oublié de le signaler, parce qu’encore là, le Canada est exclu de
ces discussions. Je pense que lorsqu’on veut appliquer des politi-
ques qui sont très louables, et je pense que le chef de l’opposition
l’a très bien signalé, la raison d’être des missions de paix et la
raison d’être de la mission que l’armée canadienne remplit pré-
sentement en ex–Yougoslavie, à mon sens et au sens du Bloc
québécois, ce n’est pas vraiment le sujet de la discussion.

On ne doute aucunement de l’utilité des missions de paix, pas
plus qu’on ne doute de l’efficacité des Casques bleus canadiens.
D’ailleurs, comme le mentionnait le secrétaire parlementaire du
ministre de la Défense nationale tout à l’heure, on a eu la chance
ou la malchance d’aller visiter l’ex–Yougoslavie, d’aller rencon-
trer des militaires et de vivre quelques jours, des jours complets
dans la vie d’un Casque bleu à l’intérieur de l’ex–Yougoslavie.
Cela nous a probablement encore plus convaincus de l’utilité des
actions et des gestes de ces gens–là.

Lorsque vous circulez en blindé, vous voyez des petits bons-
hommes et des petites bonnes femmes de cinq ou six ans qui,
lorsqu’ils voient passer un blindé de l’ONU, s’arrêtent pour
envoyer des baisers ou nous saluer de la main. Les gens qui
travaillent dans les champs font la même chose. Je pense que ces
gens ont une reconnaissance pour un geste positif qui a été posé
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par des Casques bleus de l’ONU, qu’ils soient Canadiens ou
autres.

C’est le Parti réformiste qui a demandé le débat. Nous, nous
avons corroboré cette demande, mais pas tout à fait dans le même
sens. Nous sommes, et le chef de l’opposition vous l’a signalé, en
faveur du maintien des troupes canadiennes et des Casques bleus
en ex–Yougoslavie. On peut même revenir sur ce que le secrétai-
re parlementaire du ministre de la Défense nationale nous rappe-
lait. Effectivement, le Comité permanent de la défense a travaillé
durant plusieurs mois à la révision de la politique de défense et le
Bloc québécois a, en ce qui concerne l’ONU, présenté un rapport
dissident qui mentionnait, spécifiquement au niveau des mis-
sions de paix, qu’il devait y avoir une réforme de l’ONU, une
réforme du Conseil de sécurité, une meilleure élaboration des
critères concernant les missions de paix. Je comprends aussi que
peut–être que les Bosniaques, qui se servent des Canadiens
comme police d’assurance à Visoko, n’accepteraient peut–être
pas notre départ.

Je me rends compte, avec les interventions que le gouverne-
ment a encore faites, que ce soit par l’entremise du ministre ou
par l’entremise de la secrétaire parlementaire du ministre des
Affaires étrangères, qu’on en est encore à des espèces de voeux
pieux. On désire une concentration plus maximale des forces,
que ce soit des Forces armées canadiennes ou de l’ensemble des
forces de l’ONU. On doit se souvenir que lors du départ des
troupes canadiennes en mars, lors de la rotation, on avait deman-
dé à l’ONU que les troupes canadiennes soient concentrées
toutes ensemble dans la région de Primosten, en Croatie, de
façon à remplir leur rôle, qui était justement de préparer les
convois humanitaires et de faire leur mission humanitaire dans
ce sens.

On se rend compte, encore une fois, qu’on n’a pas vraiment été
écoutés. Je comprends qu’il y a certaines raisons qui sont diffici-
les. Je comprends aussi que peut–être que les Bosniaques, qui se
servent des Canadiens comme police d’assurance à Visoko, n’ac-
cepteraient peut–être pas notre départ.

 (2010)

Je comprends que les Serbes abusent de la situation. Il faut se
souvenir que durant plusieurs mois, un Canadien francophone,
dont tous d’avoir être fiers, le général Dallaire, a souvent men-
tionné, lors d’interventions, que l’ONU avait perdu sa crédibili-
té. Même le ministre de la Défense, tout à l’heure a mentionné
qu’il y avait une nette baisse de la crédibilité au niveau de la
FORPRONU et des interventions de l’ONU.

Il y a environ 150 ou 200 résolutions adoptées par l’ONU et
que les Serbes n’ont pas respectées parce qu’ils se disaient qu’il
n’y avait rien à craindre parce que l’ONU adopte des résolutions,
mais ne pose pas de gestes. Le général Dallaire a souvent men-
tionné qu’on devrait accentuer la réforme et poser des gestes qui
devraient rendre cette mission et les missions à venir crédibles.

C’est une chose qu’on a négligé et je ne vois pas dans la
position prise par le gouvernement, par l’entremise du ministre
de la Défense ou de la secrétaire parlementaire aux Affaires
extérieures, d’autre chose que des voeux pieux. Le ministre a

parlé de multiplicité des approches et a dit que cela causait un
peu d’équivoque à l’intérieur des négociations avec les Serbes,
les Croates ou les Bosniaques. Je ne pense pas que ce soit la
multiplicité des approches, je crois plutôt que c’est l’espèce de
laxisme à l’intérieur de l’ONU.

Je me souviens très bien l’été dernier d’une intervention du
ministre des Affaires extérieures du Canada à New York qui
mentionnait qu’on devait amener une réforme de l’ONU et voir
même à créer une espèce de force permanente d’intervention. Le
Bloc québécois était d’accord avec cette suggestion, mais il
semble que le ministre de la Défense ait eu deux voix. C’est à ce
moment que le gouvernement canadien aurait dû parler d’une
seule voix.

Je voudrais ajouter que je ne pense pas que les militaires
québécois et canadiens qui sont là ne soient pas fiers d’y être.
D’ailleurs le ministre et la secrétaire parlementaire l’ont dit
aussi. Il y a près de 1 800 militaires de la base de Valcartier et j’ai
eu l’occasion de rencontrer des membres de la famille de ces
militaires, et il y en a plusieurs qui en sont à leur deuxième ou
troisième mission et ils sont tous fiers de faire ce qu’ils ont à
faire. Ils sont aussi fiers de ce qu’ils ont fait.

Parfois, il leur arrive de ressentir une certaine frustration due à
la liberté d’action que l’ONU leur a confiée et à la liberté
d’intervention dont ils disposent. Il y a certains individus qui ont
fait des confidences à leur retour et il y a eu des descriptions de ce
qui peut s’être passé de barbare dans cette région de l’ex–You-
goslavie. Malheureusement, durant cette période, il y a des
journalistes qui ont abusé de la situation en disant que les Cas-
ques bleus étaient là pour compter les morts. Je pense qu’il y a
des individus qui ont été très marqués par les atrocités qu’ils
voyaient, des assassinats et des massacres et par le fait qu’ils ne
pouvaient pas intervenir.

On s’attendait du débat d’aujourd’hui que les Casques bleus
canadiens demeurent sur les lieux parce qu’on a accepté cette
mission. Les militaires qui y participent sont fiers d’y participer.
Ils n’ont pas été menés là le fusil sur la tempe, ils y sont de leur
plein gré parce que c’est leur vocation et qu’ils le veulent bien.
Cependant, ils demandent certaines choses depuis nombre de
mois, voire même quelques années. Je pense qu’à ce sujet, le
gouvernement aurait dû faire preuve d’un peu plus de leadership
vis–à–vis de l’ONU ou de la FROPRONU.

Il ne faut pas se le cacher, le Canada, et par le fait même le
Québec et les Québécois, sont ceux qui ont participé au plus
grand nombre de missions de paix.

 (2015)

Il s’est doté d’une certaine expertise, et comme on le mention-
nait du côté du gouvernement, effectivement, ce sont sûrement
les meilleurs à ce niveau. Ces meilleurs–là aussi demandent un
appui et un leadership de la part de leur gouvernement. Ils
veulent avoir une plus grande latitude à l’intérieur de leur pou-
voir d’intervention, ce que malheureusement, avec les quatre
critères mentionnés par le ministre de la Défense, je ne vois pas
vraiment ce que cela améliore dans leur situation.

Le chef de l’opposition a mentionné que si les militaires
canadiens ont le droit de mourir lorsqu’ils participent à ces
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missions, ils ont aussi le droit de prendre la parole à l’intérieur du
Groupe de contact ou à l’intérieur des décisions de l’ONU.

Il est arrivé à plusieurs occasions qu’on demandait quels
étaient les moyens pris pour assurer la sécurité de certains
individus, etc., et les membres du gouvernement ont mentionné
qu’on discutait avec les membres du Conseil de sécurité ou avec
ceux du Groupe de contact.

Avec l’importance, l’expertise et le talent des militaires cana-
diens, j’ai beaucoup de difficulté à concevoir comment il se fait
que le Canada ne fasse pas partie du Groupe de contact qui
négocie ce qui se passe sur le terrain où les Canadiens sont
présents, et qu’il n’ait son mot à dire que par une intervention
indirecte.

Même cet après–midi, le premier ministre nous mentionnait
que pour la décision des frappes aériennes, il n’avait été consulté
qu’indirectement. Je pense que cela commence à être un petit peu
inquiétant. C’est aussi quelque chose à quoi on devrait penser—
et d’ailleurs plusieurs en ont parlé—mais en ce qui a trait aux
familles de ces militaires, même si je dois me répéter, je n’ai pas
entendu pendant la fin de semaine, après les événements qui se
sont produits, de mères, d’épouses ou de frères me dire: «Reti-
rez–les de là, cela n’a pas de bon sens, on ne peut pas les rester
là.»

Par contre, on a dit qu’ils devaient améliorer la latitude, avoir
une certaine amélioration dans l’équipement de ces militaires,
dans les communications et la protection. J’ai été à même de
porter une veste pare–balles et un casque et je dois vous dire que
je suggérerais d’éviter de dépenser des deniers inutiles pour des
sous–marins et de bien équiper nos militaires en ce qui concerne
l’équipement pour remplir nos missions de paix.

En terminant, j’aimerais souligner que dans tout le contexte de
coupures actuelles, la population a quand même une certaine
difficulté à comprendre le fait qu’on envoie des militaires, bien
qu’elle comprenne la raison humanitaire, mais avec la difficulté
financière que vit actuellement le Canada, la population a quand
même de la difficulté à le comprendre. La population aimerait
aussi, si le Canada a vraiment un rôle de leadership, qu’il l’appli-
que et s’y tienne.

Je voudrais aussi souligner que le Bloc québécois, comme l’a
souligné le chef de l’opposition, est de tout coeur avec les
militaires qui sont là–bas en ex–Yougoslavie, pour la grande
majorité issus de la base de Valcartier. J’admire le rôle que ces
gens ont à jouer, pour avoir été à même de le constater. J’admire
aussi le courage des membres des familles de ces gens qui sont
présentement dans une situation relativement difficile.

En terminant, j’exhorte le gouvernement, par l’entremise du
ministre des Affaires étrangères, par le premier ministre ou le
ministre de la Défense, à prendre une position de leadership
vis–à–vis de l’ONU. Qu’on arrête de tergiverser avec les discus-
sions et les palabres. On sait très bien ce que les généraux
canadiens ont demandé comme modifications à l’ONU et on sait
très bien, lorsque le contingent canadien a été remplacé, que
l’autre contingent avait demandé une concentration de ses for-
ces. Je pense que le Canada devrait la mettre comme condition à
sa persistance, et aussi lorsqu’il y aura d’autres missions de paix,

il faudrait vraiment se pencher sur les critères et non pas y aller à
la pièce, comme on le fait malheureusement trop souvent.

 (2020)

[Traduction]

M. Ted McWhinney (Vancouver Quadra, Lib.): Monsieur
le Président, j’apprécie grandement de pouvoir intervenir dans
un débat qui s’est maintenu à un très haut niveau et s’est déroulé
dans un esprit constructif. En tant que spécialiste du droit inter-
national et ayant derrière moi une très courte carrière d’aviateur,
et aussi du fait que j’ai connu pendant 30 ans l’ex–Yougoslavie,
je m’intéresse particulièrement à ce débat, où j’entends des
politiciens réclamer des attaques aériennes. J’ai eu le privilège
de donner dans les universités de Croatie et de Serbie, des
conférences sur le fédéralisme et sur la manière de garder l’État
uni, parce qu’on savait que la séparation deviendrait inévitable
après la mort de Tito. Tout récemment, j’ai participé à une
réunion tenue en Macédoine avec des représentants du gouverne-
ment, et j’ai donné à l’université de Thessaloniki une conférence
sur les problèmes yougoslaves qui allaient surgir au cours de
l’après–Tito.

Il y a deux problèmes qu’il faut bien distinguer. L’un d’eux est
un problème immédiat et à court terme, qui consiste à tirer
d’affaire nos Casques bleus qui sont actuellement gardés en
otages. C’est un problème à court terme qui exige des capacités
bien spéciales. Je dois féliciter le ministre pour ce qui semble
être l’approche du gouvernement. Je viens d’arriver en avion et
j’ai dû me fier aux reportages de la presse, mais il m’a semblé que
nous exercions là–bas une diplomatie tranquille pouvant entraî-
ner la tenue de pourparlers bilatéraux avec différentes personnes
de la région, des groupes paragouvernementaux de Belgrade et
d’ailleurs. C’est un élément essentiel du processus.

J’espère que le gouvernement persuadera certains de nos amis
et alliés que le recours aux attaques aériennes, surtout si l’on n’a
pas de forces terrestres en place pour appuyer les forces aérien-
nes, n’est pas la meilleure façon de ramener nos soldats chez
nous en toute sécurité. Dans ce contexte, la diplomatie tranquille
a un certain mérite.

Je veux toutefois revenir au problème plus vaste que constitue
le morcellement de l’ancienne république communiste de You-
goslavie. Que faut–il faire à cet égard? J’ai apprécié les observa-
tions très intéressantes du chef du deuxième parti d’opposition,
et particulièrement sa suggestion d’adopter des lois internatio-
nales. En tant que spécialiste du droit international, je veux
simplement signaler que les grandes questions qu’il a soulevées
sont déjà passablement bien traitées dans le cadre du droit de la
guerre et qu’une résolution de l’ONU ne donnerait rien de plus.
En fait, la plupart des spécialistes s’entendent pour dire que les
résolutions de l’ONU n’ont pas force de loi. Ce sont des déclara-
tions. Si de telles résolutions n’étaient que le résultat d’un faible
consensus, elles risqueraient en fait de nuire aux dispositions
assez précises et, à mon avis, d’application assez obligatoire, du
droit de la guerre en vigueur. Ses suggestions étaient tout de
même constructives, et je crois que le gouvernement a tout à
gagner à étudier la possibilité de donner plus de poigne aux lois
actuelles.
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La question bosniaque s’inscrit dans un problème plus vaste
qui résulte de la création d’un État artificiel à l’occasion de deux
grands congrès. Il y eut d’abord le Congrès de Berlin de 1878,
organisé devant la menace de dislocation de l’empire ottoman,
puis le Congrès de Versailles de 1919, où furent négociés les
traités de paix consécutifs à la Première Guerre mondiale et
notamment les traités créant le nouvel État multinational de
Yougoslavie.

Il est devenu évident, puisque la création de cet État reposait
sur des compromis et son unité sur la présence d’un gouverne-
ment autoritaire fort, soit la monarchie entre les deux guerres
puis le régime communiste de Tito, qu’en cas de rupture, les
règlements territoriaux, frontaliers et autres sur lesquels repo-
sait cet État devraient être réexaminés puisqu’ils ne respectaient
pas les frontières ethnoculturelles naturelles et ne tenaient pas
nécessairement compte des leçons des histoires respectives très
différentes des diverses régions qui le composaient.

Un de nos problèmes est que nous et les Nations Unies avons
agi sous le couvert d’une mission de maintien de la paix classi-
que mais que la question des motifs politiques de cette mission
s’est posée. Un programme politique n’est pas compatible avec
une mission de paix classique. Je crois que l’un des problèmes
qui se posent est que plusieurs des principaux intervenants ont
agi pour des motifs politiques qui n’ont pas été mûrement réflé-
chis.

Dès le début, les propositions de l’ONU m’ont paru aller à
l’encontre de tous les enseignements du bon fédéralisme et de la
bonne règle constitutionnelle destinés aux États multinationaux.

 (2025)

J’ai également eu une opinion défavorable de la politique
américaine à partir du moment où elle s’est éloignée du projet
Eagleburger, qui visait initialement à préserver l’unité de l’an-
cien État multinational. Cette situation a conduit, pour la répu-
blique de Skopje entre autres, à des décisions étranges dont nous
devons maintenant subir les conséquences.

Je crois que les puissances d’Europe occidentale ont aussi eu
tendance à réactiver les conflits d’avant 1914 lorsque le Quai
d’Orsay et la Wilhelmstrasse ont fait état de divergences au sujet
de l’avenir.

La position actuelle du Canada est celle que le gouvernement a
héritée de son prédécesseur. Je pense que cela s’est fait de bonne
foi, mais précipitamment et peut–être naïvement, car on n’a pas
insisté, tout d’abord, sur une définition claire du mandat politi-
que, s’il devait en exister un et, ensuite, sur la participation du
Canada, non pas nécessairement à la définition de ce mandat,
mais à sa redéfinition et à sa réaffirmation, afin de suivre l’évolu-
tion des conditions politiques. À mon avis, c’est là où se situe une
bonne partie des problèmes.

Je répète la position que nous avons avancée à la Chambre lors
du débat de mars. Les faits surgissent des actions des États et, une
fois que le Canada a été mêlé à la situation en Croatie–Bosnie, il a
dû se plier aux impératifs des faits. Nous sommes devenus des
participants et ce n’est pas une situation que nous pouvons
abandonner du jour au lendemain sans en aviser tous les gens qui

comptent sur nous. Cela serait déshonorant et risquerait de susci-
ter un plus grave chaos que la recherche d’autres solutions.

Pendant que le gouvernement cherche conseil, et dans l’esprit
constructif qui, je crois, anime les deux partis d’opposition,
voyons ce que nous pouvons faire pour l’avenir. J’estime que le
Canada doit participer activement aux décisions politiques qui
seront prises à l’avenir, y compris à celle de déterminer si des
frappes aériennes auront lieu. Le Canada doit prendre part à cette
décision. Comme ces mécanismes ont leur dynamique propre, il
est peut–être trop tard pour faire partie du groupe de contact, bien
qu’on puisse examiner cette possibilité, mais on peut créer des
structures parallèles de prise des décisions, et je crois savoir que
notre ministre des Affaires étrangères poursuit actuellement cet
objectif en Europe. Il me semble que, si nous maintenons notre
engagement, ce corollaire est obligé.

Je souligne encore une fois la nécessité d’élaborer un plan
exhaustif pour la Yougoslavie postcommuniste. Je pense qu’on a
commis une erreur en se mêlant du démantèlement de la Yougos-
lavie sans clairement délimiter les frontières des nouveaux États
ou, sinon, sans établir un processus objectif de délimitation de
ces frontières à l’avenir. Selon le droit international, il existe des
moyens appropriés pour délimiter les frontières. Il existe des
tribunaux internationaux et des commissions d’arbitrage inter-
nationales. En fait, j’ai déjà soutenu que les traités de Versailles
et de Saint–Germain–en–Laye prévoient justement un mécanis-
me de ce genre.

Si nous pouvons nous entendre sur l’établissement du proces-
sus, un des grands avantages dont nous bénéficierons, c’est que
le temps sera notre allié. En substance, la situation se stabilisera
sur le plan juridique et les parties pourront se concerter et présen-
ter leurs arguments. Cependant, je ne crois pas que nous trou-
vions une solution durable dans les Balkans tant que nous n’au-
rons pas une vision globale de tous les Balkans et de ce que nous
allons faire de la Yougoslavie postcommuniste. Ce n’est pas de
notre faute si cela ne s’est pas fait en 1990–1991. Le gouverne-
ment précédent a pris les décisions et le gouvernement actuel a
honoré ces obligations. Il ne pouvait pas faire moins, car c’est le
gouvernement précédent qui les avait prises. Nous faisons partie
de la situation. Nous sommes des participants. Je suis heureux de
dire que nous ne sommes pas des participants dans le sens où les
Américains l’étaient dans la guerre du Viêt Nam, lorsqu’ils ont
été en quelque sorte entraînés par le courant de l’histoire.

L’essence de la politique canadienne, c’est que nous sommes
pragmatiques et que nous réexaminons les situations. À court
terme, parlons directement, lorsque nous le pouvons, pour retirer
nos Casques bleus sains et saufs, mais examinons également la
situation à long terme.

M. John Bryden (Hamilton—Wentworth, Lib.): Monsieur
le Président, je voudrais d’abord dire que je suis entièrement
d’accord avec le chef de l’opposition officielle et mon ministre,
qui recommandent de laisser nos soldats en Bosnie le plus long-
temps possible, tant qu’ils semblent sauver des vies. Quant à la
prise d’otages, c’est une autre raison pour faire preuve de ferme-
té. En effet, nous devons montrer au monde entier, et certaine-
ment à des pays comme l’ex–Yougoslavie, qu’en temps de guer-
re, le monde civilisé ne cède ni à la tyrannie, ni au chantage, ni à
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la barbarie. C’est de tout cela que nous sommes témoins
aujourd’hui, dans le cas de la prise d’otages en Bosnie.

 (2030)

Selon le député de Calgary–Sud–Ouest, le Canada devrait
demander aux Nations Unies d’adopter une résolution spéciale
condamnant la prise d’otages, en tant que crime contre l’humani-
té. Je comprends les observations du député à cet égard, parce
que la situation en ex–Yougoslavie nous renverse. Je me permets
toutefois de faire remarquer que les Nations Unies ont déjà
déclaré officiellement que les événements qui se produisent en
Bosnie aujourd’hui sont des crimes.

La Déclaration universelle des droits de l’homme dénonce
énergiquement de telles prises d’otages. Il y a aussi cet autre
document des Nations Unies, la Convention internationale
contre la prise d’otages, qui condamne sans ambiguïté ce qui se
passe en Bosnie aujourd’hui. D’une façon particulière, je pense à
la Convention de Genève sur le traitement des prisonniers de
guerre. J’en parle parce que les deux autres documents de droit
international portent surtout sur la prise d’otages civils. La
Convention de Genève sur le traitement des prisonniers de guerre
concerne les militaires.

Bien sûr, les Casques bleus, les soldats du Canada, de la France
et d’ailleurs, ne sont pas en Bosnie à titre de combattants. Bien au
contraire. Il serait normal, étant donné que ce sont des militaires,
de leur accorder les mêmes droits qu’ils auraient s’ils étaient des
combattants et s’ils avaient été capturés par des troupes belligé-
rantes, dans le cas présent, par des Serbes bosniaques.

Je rappelle que la Convention de Genève sur le traitement des
prisonniers de guerre s’applique à la situation en Bosnie. Le
paragraphe 3(1) traite d’une situation de guerre, ce qui est certes
le cas en Bosnie à l’heure actuelle, et prévoit ce qui suit: «Les
personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, y
compris les membres de forces armées qui ont déposé les armes
et les personnes qui ont été mises hors de combat par maladie,
blessure, détention ou pour toute autre cause, seront, en toutes
circonstances, traitées avec humanité.»

Le paragraphe poursuit: «À cet effet, sont et demeurent prohi-
bés, en tout temps et en tout lieu, à l’égard des personnes men-
tionnées ci–dessus: a) les atteintes portées à la vie et à l’intégrité
corporelle, notamment le meurtre sous toutes ses formes, les
mutilations, les traitements cruels, tortures et supplices; b) les
prises d’otages; c) les atteintes à la dignité des personnes, notam-
ment les traitements humiliants et dégradants.» Nous avons
indéniablement été témoins de traitements humiliants et dégra-
dants, quand nous avons vu l’un de nos soldats canadiens enchaî-
né à un poteau en Bosnie. Enfin, le paragraphe se termine ainsi:
«les sentences qui ont été prononcées et les exécutions qui ont eu
lieu en l’absence de jugement préalable par un tribunal dûment
constitué.»

Si nos Casques bleus sont tués au cours de frappes aériennes de
l’OTAN sur le dépôt de munitions où ils étaient enchaînés à des
poteaux, ce sera certainement un crime aux termes de la Conven-
tion de Genève sur le traitement des prisonniers de guerre.

La situation n’est pas dépourvue d’ironie, si l’on tient compte
du contexte historique. Remontons à la Seconde Guerre mondia-
le. En fait, la convention à laquelle j’ai fait allusion découle de la
Convention de Genève de 1929. Au cours de la Seconde Guerre
mondiale, l’Allemagne nazie a appliqué dans l’ensemble les
règles de la Convention de Genève au sujet du traitement des
prisonniers de guerre sur le front occidental, mais elle n’en a tenu
aucun compte sur le front oriental. Lorsque les Allemands ont
envahi la Yougoslavie, il s’est produit toutes sortes d’atrocités. Il
en est résulté des haines interethniques, des tueries et des brutali-
tés comme il y en a aujourd’hui en Yougoslavie.

 (2035)

Dans le contexte de ce qui se passe dans l’ancienne Yougosla-
vie, j’en reviens au capitaine Rechner, que nous avons vu enchaî-
né à un poteau. Je prends les propos du ministre de la Défense
nationale très à coeur.

Le capitaine Rechner nous donne l’exemple d’un comporte-
ment militaire civilisé dans un pays qui ne sait plus ce qu’est un
comportement civilisé, où règnent la brutalité et la tyrannie. J’ai
la photo du capitaine Rechner sous les yeux, un jeune homme
attaché à un poteau. Son regard n’est pas celui de la soumission.
Ce n’est pas un soldat vaincu, mais vainqueur. C’est un message
qui est ainsi adressé au monde entier.

J’appuie sans réserve le travail que font là–bas nos soldats de
la paix et je crois que nous pouvons être très fiers d’eux.

Je voudrais toutefois revenir sur un autre point soulevé par le
ministre de la Défense. Il a dit que le Canada, avec d’autres pays
présents en Bosnie, devait revoir le mandat de l’ONU. Je vou-
drais lui adresser une simple mise en garde.

Le ministre a souligné trois points. Il a dit qu’il faudrait
peut–être reconsidérer les conditions d’utilisation de la force. Il
a évoqué la possibilité qu’un plus grand nombre de frappes
aériennes soient autorisées. Je suppose également, bien qu’il ne
l’ait pas dit textuellement, qu’il envisage un assouplissement des
règles d’engagement des soldats de la paix pour qu’ils puissent
se défendre dans des situations plus diverses au lieu de se laisser
capturer si facilement.

Son deuxième point portait sur le retrait des observateurs non
armés. Je ne crois pas que ce soit une bonne idée non plus. Ces
observateurs sont eux aussi un exemple montrant aux Serbes
bosniaques que nous sommes un pays courageux qui croit en la
cause de la paix et n’a pas peur de faire respecter la paix. Je crains
qu’on n’envoie un message erroné en retirant ces observateurs
non armés, même s’ils courent de grands risques.

Enfin, il a affirmé que les soldats pourraient être déployés de
manière à mieux se défendre. Je voudrais combiner cela avec son
argument en faveur du recours à une force accrue, et lui rappeler
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que tout au long de l’histoire de ce genre de guerre, cela s’est
avéré une formule d’escalade. Il y a toujours un danger à dire aux
soldats qu’ils peuvent augmenter d’un cran ou deux leur réponse
violente. Il se produit en effet que les belligérants redoublent eux
aussi de violence. On en a connu un exemple classique dans
l’histoire récente.

Le problème, c’est que si les Casques bleus canadiens sont
concentrés dans une position à défendre, cette position devient
davantage une cible pour le genre d’action qu’on a observée
récemment, et une cible coûteuse. La cible devient une tentation
à l’attaque afin d’amener les pays à venir au secours de la cible.

Je cite l’exemple des Français à Dien Bien Phu, au Viêt Nam,
où il existait une enclave dans laquelle les Français ont concentré
toutes leurs ressources. Le terrain était très semblable à celui de
la Bosnie, et la position a fini par tomber.

Je tiens à faire une mise en garde: j’espère vraiment que le
ministre de la Défense et le Cabinet réfléchiront très attentive-
ment aux dangers de quelque escalade que ce soit.

Je terminerai en disant que l’exemple de bravoure que nous
observons chez nos militaires canadiens contribuera bien davan-
tage que les fusils à rétablir la paix dans ce pays. Le Canada a
toujours exigé de la bravoure de la part de ses militaires. Cette
bravoure finit par sauver de nombreuses vies.

M. Jack Frazer (Saanich—Les Îles–du–Golfe, Réf.): Mon-
sieur le Président, je voudrais tout d’abord informer la Chambre
que je partagerai le temps qui m’est accordé avec le député de
St–Albert.

Je suis heureux de participer ce soir à un débat qui me semble
tout à fait dénué d’esprit de parti. Le débat porte sur une question
qui inquiète réellement les Canadiens et qui devrait être considé-
rée comme un problème canadien auquel nous cherchons tous
une solution.

 (2040)

Il convient de signaler l’énorme différence qui existe entre des
troupes qui battent en retraite après avoir perdu un combat et des
troupes qui se retirent d’une mission vouée à l’échec. Nombreux
sont ceux qui affirment que si les Nations Unies devaient retirer
ses troupes de la Bosnie et de l’ex–Yougoslavie, elles s’avoue-
raient vaincues. Je soutiens que ce ne serait pas le cas du tout. Les
Nations Unies ne feraient qu’admettre que les mesures que nous
prenons actuellement ne fonctionnent pas. Par conséquent, il
faut tenter autre chose.

Les combats dans l’ancienne Yougoslavie ont éclaté à l’été
1991, lorsque la Croatie et la Bosnie ont déclaré leur indépendan-
ce. Les premières troupes canadiennes ont été envoyées en avril
1992 et provenaient à l’origine de notre détachement de Lahr.
Elles ont été tout d’abord postées dans le secteur ouest, puis ont
été déplacées vers le secteur sud.

Je tiens à signaler l’excellence des troupes canadiennes. On
leur a demandé de faire cela parce qu’aucune autre force sur
place n’était considérée comme apte à le faire. La force qui a
réussi cette manoeuvre en un temps record se composait de
membres de la force régulière et de la force de réserve. En fait,
elle comportait un très grand pourcentage de réservistes. Cela lui
a mérité la mention élogieuse du commandant.

Notre engagement dans l’ancienne Yougoslavie était de main-
tenir la paix en Croatie et de fournir une aide humanitaire en
Bosnie. Nous nous sommes aussi engagés à établir un bataillon
des services de logistique à Primosten, sur la côte dalmate.

Les Canadiens ont participé à tous les aspects des opérations
dans l’ancienne Yougoslavie. À Zagreb, un large contingente-
ment assure la coordination et le soutien administratif. Depuis le
début, nos navires sont de l’opération Sharp-Guard, dans
l’Adriatique. À un moment donné, nous avions un bâtiment
ravitailleur et une frégate. Est là–bas en ce moment le NCSM
Montréal, qui sera remplacé en juillet par le NCSM Villes du
Québec, je crois.

L’opération Sharp Guard a aussi eu le soutien d’avions Auro-
ra, dont deux de la base d’attache de la 14e escadre, à Greenwood,
en Nouvelle–Écosse et deux de la 19e escadre de Comox, en
Colombie–Britannique, qui se sont relayés entre septembre 1993
et mai 1994, mais qui viennent de s’engager à nouveau pour
quatre mois. Il y aura encore deux avions de patrouille maritime
Aurora CP–140 dans la mer Adriatique, dans le cadre de l’opéra-
tion Sharp Guard.

Le secrétaire parlementaire du ministre de la Défense nationa-
le a parlé du pont aérien, de l’opération de ravitaillement qui a
permis d’acheminer des marchandises absolument cruciales non
seulement aux habitants de Sarajevo, mais à tous les habitants de
la Yougoslavie. Depuis le début de cette opération, en juillet
1992, nous avons transporté 11 600 passagers et acheminé à
Sarajevo 23 150 tonnes de produits de secours. Pour donner une
indication de la tâche gigantesque, un Hercules transportera
seulement 20 tonnes à la fois, ce qui représente bien plus de
1 000 vols aller–retour à ce très important aéroport, qui est
souvent la cible de tirs de harcèlement et de tirs directs.

Notre personnel du système aéroporté d’alerte et de surveil-
lance à Geilenkirchen a appuyé l’opération Deny Flight, qui
consiste à empêcher les forces aériennes des régions de l’ex–
Yougoslavie de prendre part aux combats. À une petite exception
près, qui a très rapidement pris fin, il a fort bien réussi à le faire.

En outre, les Canadiens ont été parmi les premiers Casques
bleus déployés en Macédoine dans une des opérations ayant le
mieux réussi à prévenir l’escalade. Cette opération a fort bien
marché et nous espérons seulement que cela va continuer. Les
Forces canadiennes ne sont pas seulement bien entraînées, elles
sont très respectées. Nous sommes en mission dans la seule
région où, à ma connaissance, les forces des Nations Unies font
face aux trois composantes de la population de l’ex–Yougosla-
vie, soit les Croates, les Serbes et les Musulmans. Leur tâche est
difficile parce que les belligérants les soupçonnent toujours de
favoritisme envers les autres composantes ou de prendre parti
pour leurs ennemis.
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 (2045)

Les Canadiens ont montré aux trois groupes qu’ils étaient
dignes de confiance. Ils sont donc en mesure de régler bien
davantage les problèmes que d’autres éléments des forces des
Nations Unions.

La situation n’a pas été facile pour les Canadiens. Deux mille
six cents Canadiens sont en poste dans la région en cause. Ils sont
harcelés. À trois reprises, certains de nos soldats ont été pris en
otages. Au début, une douzaine de nos Casques bleus ont été pris
en otages par quelques Serbes en ébriété qui se sont mis à tirer
non pas sur eux mais autour d’eux et ont vraiment attiré leur
attention.

Une cinquantaine ont été pris en otages à Ilidza et dans les
environs et nous en voyons encore 53 immobilisés dans la même
région et deux autres détenus comme otages, un à Sarajevo et un à
Pale.

Cela semble démontrer l’impuissance de l’ONU dans le
contexte actuel. L’ONU avait établi six zones de sécurité: Bihac,
Gorazde, Sarajevo, Srebrenica, Tuzla et Zepa. Nous savons tous
ce qui s’est passé la semaine dernière. Il y a eu des tirs d’artillerie
sur Tuzla et 70 personnes ont été tuées. Chaque jour, à Sarajevo,
des gens sont blessés ou tués. La même chose se produit à
Srebrenica. Tout cela semble survenir parce que l’on ne croit pas
que l’ONU soit capable de réagir et de prévenir ces situations.
Cette incapacité a également été mise en évidence lorsque
l’ONU a approuvé les frappes aériennes contre les dépôts de
munitions, ce qui a entraîné une réaction non seulement prévisi-
ble, mais presque immédiate des Serbes.

Cela démontre que l’ONU devait repenser sa façon de s’atta-
quer à la crise Yougoslave ou ses solutions à cette crise. En
préconisant un retrait des troupes canadiennes et, mieux encore,
de toutes les troupes des Nations Unies, le Parti réformiste ne
veut pas que nous nous lavions les mains de tout ce qui s’y passe.
Ce serait inacceptable. Nous disons que les mesures actuelles ne
donnent pas les résultats prévus et qu’il faut trouver une meilleu-
re façon de faire.

Nous pourrions, par exemple, retirer toutes les forces de
l’ONU de l’ancienne Yougoslavie et utiliser la puissance aérien-
ne pour suivre les mouvements des trois protagonistes et frapper
rapidement au bon endroit lorsqu’ils ne se conforment pas aux
injonctions de l’ONU. Ils comprendraient qu’ils s’exposent à des
représailles. On enlèverait aussi aux Serbes, aux Croates et aux
Musulmans la capacité de prendre des soldats de l’ONU en
otages pour faire du chantage.

Apparemment, notre gouvernement n’a pas fixé de critères se
rapportant aux résultats que sont censés obtenir les soldats cana-
diens. Il n’y a pas de façon précise de mesurer si nous gagnons, si
nous perdons, si nous accomplissons ce que nous voulions ac-
complir en allant là–bas. Tout ce que nous voyons vraiment, c’est
que nous sommes en mission de maintien de la paix en Croatie et
en mission d’aide humanitaire en Bosnie et que ni l’une ni l’autre
de ces missions ne fonctionne particulièrement bien.

Nous entendons également des messages différents. Nous
entendons le ministre et le premier ministre dire qu’ils ne sont
pas contre les raids aériens. Par contre, notre ambassadeur aux
Nations Unies dit que le gouvernement canadien s’oppose aux
raids aériens contre les Serbes bosniaques et que ceux que
l’OTAN a effectués la semaine dernière étaient inutiles. Ce serait
bien si tout le monde s’entendait.

En réponse à la déclaration de notre ambassadeur aux Nations
Unies, l’ambassadeur bosniaque aux Nations Unies, Mohammed
Thackerby, aurait dit ceci: «Ceux qui ne sont pas prêts à remplir
leur mission en Bosnie–Herzégovine, à défendre leurs soldats, à
respecter leur engagement et à défendre les zones de sécurité
n’ont pas d’affaire en Bosnie.»

Je ne crois pas que les Canadiens soient d’avis que nos soldats
de la paix devraient avoir à se défendre. Ils sont là pour maintenir
la paix et non pour attaquer ou asservir qui que ce soit. Pourquoi
seraient–ils obligés de se défendre?

 (2050)

Il y a un malentendu parmi les groupes qui se trouvent là–bas.
Les Nations Unies doivent certes repenser leur action dans l’ex–
Yougoslavie. Je suis moi aussi préoccupé face aux indications
portant à croire que les forces françaises et britanniques vont
renforcer leur engagement à l’égard de l’ex–Yougoslavie.
Qu’est–ce que cela va signifier? Les Canadiens qui se trouvent
là–bas ne sont pas adéquatement équipés pour participer à une
guerre totale. S’il y a escalade du conflit, ils vont se trouver dans
une situation très précaire.

La proposition du ministre de retirer nos soldats des positions
très exposées et de regrouper nos hommes dans un poste où ils ont
la possibilité de se défendre, est un pas dans la bonne direction.

Le Canada et les Nations Unies devraient dire: «Retirons nos
forces, décidons de ce que nous allons faire et puis mettons en
marche le mécanisme de sorte que nous puissions régler la
situation dans l’ex–Yougoslavie.»

M. John Williams (St–Albert, Réf.): Monsieur le Président,
j’interviens ce soir pour prendre part à ce grave débat sur la
situation dans l’ex–Yougoslavie.

Je voudrais tout d’abord rendre hommage à tous les Casques
bleus canadiens qui ont été en Bosnie, qui ont risqué leur vie pour
maintenir la réputation des soldats de la paix du Canada. Je
voudrais rendre hommage aux soldats qui se trouvent là–bas
aujourd’hui, et qui représentent le Canada dans cet effort de
maintien de la paix, et surtout au capitaine Rechner qui est,
comme nous le savons tous, enchaîné à ce poteau et dont la vie est
menacée. Je sais que tous les Canadiens pensent à lui et à sa
famille en ce moment difficile.

Chaque Canadien a vu le visage de ce soldat dans les journaux
et ce fut une expérience déchirante pour nous tous. Nous sommes
fiers du comportement de nos soldats là–bas.

Le Canada participe depuis longtemps au maintien de la paix.
Nous avons même créé l’idée il y a quelque 40 ans environ. Un
ancien premier ministre du Canada, Lester B. Pearson, a reçu le
prix Nobel pour la création des forces de maintien de la paix, une
cause qu’il a défendue ardemment.
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Les Canadiens ont respecté cet engagement au cours des
années et ont assuré le maintien de la paix dans de nombreuses
régions du globe. Nous avons vécu des situations dangereuses,
mais nous avons toujours su rendre le service qui nous caractéri-
se et où nous excellons, c’est–à–dire offrir nos soldats pour
assurer l’instauration et le maintien de la paix.

Il n’y a pas de paix dans l’ex–Yougoslavie. On ne peux ni y
maintenir la paix, ni y instaurer la paix. Il n’existe même pas de
tradition de paix dans cette partie du monde. En 1 000 ans depuis
les débuts de l’histoire de cette région, les peuples qui y ont vécu
ont presque toujours été en guerre.

Au cours du XXe siècle seulement, on a assisté par deux fois à
des génocides dans cette région du globe, alors qu’un groupe
ethnique affrontait l’autre. Il en résulte des atrocités, des mil-
lions de morts et toute une autre génération de gens qui viennent
au monde en portant déjà la haine dans leur coeur. La haine, le
fanatisme, le racisme et les préjugés font largement partie du
tissu social dans cette partie du monde.

J’appelle cette région la zone des séismes sociaux où les
nations slaves du nord rencontrent les races germaniques du
nord–ouest et les Musulmans de l’est. C’est ce qui explique le
morcellement des Balkans où de petits groupes ethniques doi-
vent cohabiter avec d’autres petits groupes d’origine entière-
ment différente. Étant donné le racisme, le fanatisme et les
préjugés qui règnent dans cette région du globe, il faut faire des
efforts herculéens pour prévenir les affrontements entre ces
groupes.

Si l’on examine ce qui s’est produit au cours des quelques
années écoulées depuis la Seconde Guerre mondiale, force est de
constater qu’il a toujours existé, dans cette région, un courant
sous–jacent de violence ethnique et de haine qui était contrôlé
par un gouvernement très fort.

 (2055)

Lorsque celui–ci a disparu, il y a quelques années, le nationa-
lisme et la haine sont remontés à la surface et la guerre a repris
pour la énième fois. Ce n’est rien de nouveau ou d’étrange pour
cette partie du monde.

Essayons de nous souvenir que le monde occidental ne pouvait
pas tolérer l’idée qu’il puisse y avoir un conflit civil ou ethnique
en Europe. Il pouvait y en avoir dans d’autres pays du monde, en
Afrique, en Asie et ailleurs. Nous nous disions que ces choses
arrivent ailleurs au monde et ne sauraient se produire en Europe.
Envoyons quelques soldats. Mettons un couvercle sur la situa-
tion parce que c’est en Europe, c’est entre gens civilisés et ces
choses ne se produisent plus, 50 ans après la Deuxième Guerre
mondiale. Dans quelques mois, nos soldats seront de retour.

Nous n’avions pas étudié notre histoire. Et parce que nous
n’avions pas étudié notre histoire, elle se répète et nous sommes
pris au dépourvu. Nous sommes maintenant prisonniers d’une
situation qui n’a pas de solution réelle.

Au Canada, nous adoptons des lois disant qu’il est interdit de
faire de la discrimination à l’égard d’un groupe particulier, alors
que là–bas c’est une notion systémique. Nous avons été pris au
dépourvu parce que nous n’avions pas considéré l’histoire ou les
traditions. Nous pensions qu’ils étaient comme les Canadiens,
tolérants et pacifiques, prêts à vivre en harmonie avec leurs
voisins, comme ils l’avaient fait pendant un bon nombre d’an-
nées parce qu’un gouvernement fort les maintenait en tutelle.
Une fois cette tutelle levée, il est devenu clair que les haines qui
existaient depuis des générations étaient toujours là et qu’à la
première occasion elles allaient remonter à la surface. C’est
chose faite.

Pour les Serbes qui rêvent d’une grande Serbie et pour les
Croates qui ont commis les atrocités que l’on sait au cours de la
Seconde Guerre mondiale et par la suite, la recette était tout
indiquée. Et pourtant, nous sommes tombés dans le panneau, tête
baissée. Or, au moment même où nous parlons ce soir, la vie de
nos soldats est en jeu. Ils risquent gros parce que l’actuel gouver-
nement et le gouvernement précédent sont tombés dans le pan-
neau, comme s’ils ne voyaient pas ce qui se préparait.

Le ministre de la Défense a dit qu’il ne céderait pas au chanta-
ge. Ce n’est pas du chantage. Le ministre de la Défense joue à la
roulette russe avec les soldats canadiens qui ont été envoyés
là–bas, comme il le dit, pour effectuer des opérations de maintien
de la paix. Or, je déclare à la Chambre et à l’ensemble des
Canadiens qu’il n’y a pas d’opération de maintien de la paix dans
l’ex–Yougoslavie. Ces hommes et ces femmes doivent se battre
pour protéger leur propre vie tout en aidant les autres. Cessons de
jouer à la roulette russe!

Ce jeune soldat dont nous avons vu la photo dans les journaux
aujourd’hui, brave, intraitable, discipliné, tous les Canadiens
peuvent en être fiers. Nous ne pouvons pas être fiers cependant
de la politique du gouvernement du Canada qui consiste à main-
tenir nos soldats là–bas et même à en envoyer encore d’autres.

La prudence est mère de sûreté, dit le proverbe. C’est au
ministre de décider s’il est bien prudent de les maintenir là.
Quant à nos soldats, leur rôle est de faire honneur à la réputation
du Canada et de faire en sorte que nous soyons fiers des efforts
qu’ils déploient, tandis que le gouvernement a la possibilité, la
capacité et le pouvoir de prendre la décision suivante: «Rame-
nons nos soldats!» Je pense que c’est ce qu’il devrait faire
aujourd’hui.

Je ne vois absolument aucun motif de mettre en danger la vie
de nos soldats, hommes et femmes, qui ont vécu jusqu’ici dans
un contexte de tolérance et ont été envoyés là–bas pour apporter
de l’aide humanitaire aux femmes et aux enfants. Or, il n’est plus
possible d’acheminer l’aide humanitaire. Les soldats de cette
région se comportent comme des barbares. Ils passent outre à
toutes les règles de guerre et de droit qui sont actuellement en
vigueur. Nous avons été témoins de tortures et d’autres actes
criminels. Ce genre de choses n’a rien à voir avec la paix. Voilà
pourquoi je joins ma voix à celle de mes collègues réformistes
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pour exhorter le ministre de la Défense nationale à ramener nos
soldats.

 (2100)

M. Leonard Hopkins (Renfrew—Nipissing—Pembroke,
Lib.): Monsieur le Président, alors que je me trouvais dans mon
bureau pendant quelques minutes, ce soir, pour rassembler quel-
ques notes, je n’ai pu que me rendre compte de l’importance que
la Chambre attache à ce débat. Les députés qui sont intervenus
nous ont fait part de leurs convictions et sentiments. Il faut mener
en profondeur et avec tout le sérieux que cela mérite un débat
important comme celui–ci sur les affaires extérieures et les
Nations Unies.

Je voudrais répéter une chose que le ministre a déclarée, à
savoir que la vie de tous les Canadiens est importante. Je suis
persuadé que si nous nous transportions ce soir, dans tout le pays,
dans les foyers des gens qui pensent à leurs parents présents dans
l’ancienne Yougoslavie, dont certains sont en captivité ou prati-
quement prisonniers, nous saurions que tous les députés doivent
comprendre les sentiments de ces familles, de ces parents et
amis. La vie de chaque Canadien est importante et tous les
Canadiens croient que la vie de chacun de nos alliés l’est égale-
ment.

Des familles de militaires regardent le débat de ce soir. Cer-
tains de ces gens le font en étant bien informés déjà, car beaucoup
d’entre eux sont déjà allés là–bas à deux ou trois reprises.

Il y a une chose qui est ressortie du débat de ce soir et que je
trouve extrêmement importante en ce qui concerne les affaires
internationales. On ne le soulignera jamais assez, car cela fait
partie, en fin de compte, de la chaîne de commandement. Le
groupe de contact doit parler d’une seule voix, avec détermina-
tion et avec une grande volonté politique. Il faut établir des liens
collectifs, les coordonner et y donner suite. Tout ennemi va
déceler la faiblesse dans l’armure de ses adversaires. Le plus
beau cadeau que le monde libre occidental, les Nations Unies et
le groupe de contact puissent faire ce soir à nos militaires servant
dans l’ancienne Yougoslavie et d’autres points chauds du globe,
serait de parler d’une seule voix.

On a déclaré que le Canada devait faire partie de tous les
pourparlers. Personne n’est plus d’accord là–dessus que votre
serviteur et c’est également la position, j’en suis persuadé, du
ministre, de son secrétaire parlementaire et du gouvernement du
Canada. En fait, dans le cadre des mesures qui ont déjà été prises,
on peut constater que le Canada a, sans aucun doute, participé au
processus, ne serait–ce que grâce au respect que notre pays
impose à ces tables de négociation sur ces questions très impor-
tantes. Nous avons mérité ce droit au fil des ans. Nous devons
participer activement au processus à l’avenir.

Ce n’est pas le moment de se retirer. C’est ce que certaines
personnes pensent. Nous savons, à la Chambre, ce qu’elles di-
sent. Cependant, dans l’histoire, lorsque des gens commencent à
parler de se retirer, à ce moment–là, le monde est plongé dans de
graves problèmes.

 (2105)

En choisissant de se retirer, on choisit parfois de s’isoler et de
fermer les yeux sur ce qui se passe ailleurs dans le monde.
Comment une personne qui a des instincts et des qualités huma-
nitaires peut–elle fermer les yeux sur ce qui arrive aux femmes et
aux enfants dans l’ancienne Yougoslavie? Le Canada est un
partenaire très important, là–bas.

Je voudrais donner à la Chambre un autre exemple qui montre
à quel point les Canadiens sont généreux, à quel point ils sont
sensibles aux autres, à quel point le Canadien moyen est humain.
Un canton rural de ma circonscription, le canton de Ross, qui se
compose presque exclusivement d’agriculteurs, vient tout juste
d’envoyer 12,5 tonnes de vêtements, de souliers, de jouets, de
draps, de serviettes et autres aux hôpitaux de Drin et de Bakovici.
L’un de ces hôpitaux avait été pris en charge par nos soldats, qui
s’en étaient occupés pendant un certain temps.

Le canton de Ross, dans le comté de Renfrew, a expédié ces
articles par l’intermédiaire, entre autres, de Vision mondiale.
Heather Rowlands, qui dirigeait cette campagne, est mariée, et
son époux, Mike, est rentré de Visoko le 10 mai. Il a adopté bon
nombre d’enfants qui se trouvaient dans ces hôpitaux. Son épou-
se a mis en marche cette initiative ici, au Canada, dans le canton
rural de Ross, dans le comté de Renfrew. Aujourd’hui, les 12,5
tonnes d’articles qu’ils ont expédiés sont rendus dans le port de
Split.

Je voudrais féliciter ces habitants du canton de Ross de l’ex-
cellent travail qu’ils ont accompli. Hier après–midi, à 14 heures,
ils se sont réunis, à l’église presbytérienne de Ross, avec des
représentants de Vision mondiale et d’autres personnes et ont
célébré l’envoi de ces articles aux deux hôpitaux de l’ancienne
Yougoslavie.

Pour terminer, je veux simplement dire qu’il ne suffit pas
d’admirer la discipline de nos Forces canadiennes; il faut en
prendre grand soin. Nos soldats canadiens, qui subissent actuel-
lement des tensions, mettent à profit la discipline qu’on leur a
inculquée pour se tirer de ce mauvais pas.

Je conviens avec d’autres députés qui ont pris la parole ce soir
que nous traversons actuellement une période fort difficile. Il est
temps que tous se réunissent, y compris le groupe de contact,
pour s’efforcer d’appuyer les efforts d’aide humanitaire et pour
dire aux agresseurs de l’ancienne Yougoslavie que nous ne recu-
lerons pas devant cette situation. Nous allons la surmonter et
aider à renforcer les Nations Unies au cours des années à venir,
car si nous, les Canadiens, ne continuons pas d’être solidaires
des Nations Unies et de participer aux efforts internationaux
pour maintenir la paix dans le monde, nous ne nous souviendrons
pas de ceux qui sont morts.

Si nous ne nous souvenons pas de ceux qui sont morts, nous
nous rendrons alors coupables de les avoir laissés mourir pour
rien, et cette attitude n’est pas propre aux Canadiens et ne le sera
jamais.
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[Français]

Le vice–président: Chers collègues, il reste encore neuf dé-
putés qui désirent prendre la parole. Si les députés pouvaient être
un peu plus brefs, cela permettrait à tous ceux qui le désirent de
pouvoir faire leur allocution.

[Traduction]

Je crois savoir que le député va partager son temps de parole avec
le député de Durham.

 (2110)

M. Alex Shepherd (Durham, Lib.): Monsieur le Président, je
suis très heureux de participer au débat sur la Bosnie–Herzégovi-
ne.

Dans ma propre circonscription et partout ailleurs au Canada,
de nombreuses personnes comptent des parents et amis dans ce
pays déchiré par la guerre et s’inquiètent de leur bien–être et de
leur sécurité. De nombreux habitants d’Oshawa, dans ma cir-
conscription, Durham, s’interrogent sur l’engagement du Cana-
da et nos obligations envers ce pays, la Bosnie–Herzégovine, qui
est déchiré par la guerre.

J’ai écouté attentivement les discours des députés réformis-
tes. Leurs paroles m’ont rappelé le monde d’avant la Seconde
Guerre mondiale et en particulier les Américains qui croyaient
pouvoir s’isoler et demeurer à l’abri de la guerre comme s’ils ne
faisaient pas partie du monde et pouvaient vivre à l’écart. Ils n’y
sont pas parvenus.

Le député de Red Deer qui a entamé le débat au nom du Parti
réformiste a déclaré que la France et la Grande–Bretagne étaient
situées plus près. Ne sommes–nous pas en train de répéter les
erreurs du passé? La France et la Grande–Bretagne sont plus
près, c’est leur problème.

Lorsque je serai de retour à la maison, je pourrai communiquer
avec des habitants de Bosnie–Herzégovine sur le réseau Internet.
La technologie rapproche les diverses régions du monde. Les
frontières nationales existent, mais nous ne faisons pas moins
partie d’un seul et même monde.

Le Parti réformiste voudrait, me semble–t–il, que nous
fuyions nos responsabilités en Bosnie–Herzégovine. Personne
ne peut prétendre que ce qui s’est passé dans ce pays déchiré par
la guerre est un succès. Les Nations Unies ont subi des échecs et
des reculs dans cette région, mais je crois que ces reculs peuvent
leur donner plus de force. C’est l’occasion de réfléchir et de se
demander où l’on a commis des erreurs, comment on peut renfor-
cer ses positions et comment on peut améliorer sa stratégie.

Je pense à la petite maxime qui dit que ceux qui ignorent leur
histoire sont condamnés à la répéter. J’ai eu l’immense chance de
faire partie d’une génération épargnée. Ce que je veux dire, c’est
que mon père a combattu lors de la Seconde Guerre mondiale. Il
s’est battu parce qu’on se rendait compte que la guerre s’était
propagée dans toute l’Europe, que le monde était en état de crise.
Je dis que je fais partie d’une génération épargnée parce que,
toute ma vie, j’ai pu échapper aux horreurs de la guerre.

Mon fils qui a presque 21 ans s’est joint aux Governor
General’s Foot Guards. Il habite dans la circonscription du dépu-
té qui a pris la parole avant moi, à Petawawa. Il m’a dit: «Papa,
c’est une vie très dure. Je sors la nuit et je dois coucher dehors,
dans la forêt. La pluie me tombe dessus jusqu’à ce que je sois
complètement trempé. Après deux semaines de ce traitement, le
simple fait de dormir dans un lit normal sous un bon toit semble
merveilleux.» Je lui ai demandé: «Qu’est–ce que tu vas faire?
Vas–tu tenir bon?» Il m’a répondu: «Oui, papa, je ne lâcherai
pas.» Je pense que cette attitude est typique des Canadiens. Nous
leur confions une tâche et ils s’en acquittent sans lâcher.

Voilà ce qui se passe en Bosnie–Herzégovine. Nous avons fait
des erreurs. La région est le théâtre d’un véritable bain de sang.
Ce n’est que dans les 20 dernières années que nous avons réussi à
empêcher les débordements dans cette région.

 (2115)

Nous ne parlons pas de la Bosnie–Herzégovine, mais nous
parlons du vaste problème de cette guerre qui pourrait s’étendre à
l’ensemble des Balkans et de la Grèce. Nous enverrons encore
beaucoup plus de Canadiens dans cette région ravagée par la
guerre.

Je veux prendre quelques minutes pour faire une digression et
aborder une question qui m’intéresse personnellement, celle de
nos stocks d’armements. J’ai eu la surprise de lire aujourd’hui
que le Canada est le septième en importance à titre de fournisseur
d’armes classiques aux pays du tiers monde.

Selon l’ONU, les armes classiques sont encore le premier
choix de la plupart des pays. Pourquoi ne faisons–nous pas
l’inventaire des armes orientées non seulement vers les Cana-
diens postés en Bosnie–Herzégovine, mais aussi sur les Français
et les autres nations participant aux forces des Nations Unies? Où
sont fabriquées ces armes? Comment expliquer notre système à
deux niveaux, qui nous permet d’exporter des armes dans des
pays du tiers monde tout en y dépêchant des troupes pour assurer
une défense contre ces armes? C’est illogique; cela n’a aucun
sens. Nous devons examiner notre politique étrangère dans le
cadre plus grand de nos engagements à l’égard de la fabrication
d’armes.

Comme je l’ai dit, je me suis un peu écarté du sujet. Le
ministre de la Défense nationale a discuté des objectifs à attein-
dre, une fois que nous aurons modifié notre mandat en Bosnie–
Herzégovine. Il a dit que nous devions parler d’une seule voix au
sein du groupe de contact et établir des liens politiques et militai-
res. Il a aussi parlé de défendre nos engagements en Bosnie–Her-
zégovine. Il a mentionné la capacité de riposter pour protéger nos
soldats là–bas.

Il n’est pas question d’une intervention militaire, mais bien de
la dignité humaine. Nous parlons du droit à la vie. Dans toutes les
sociétés, il y a des groupes qui veulent faire du trouble. En
Bosnie–Herzégovine, il y a ce qu’on appelle la purification
ethnique.

Personne dans cette enceinte ne souscrit à la purification
ethnique selon laquelle si vous n’appartenez pas à la bonne
ethnie, on a le droit de vous tuer. Les Canadiens s’opposent à ce
principe, qui ne fait pas partie de leur culture. Les Canadiens sont
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en Bosnie–Herzégovine pour que ce principe ne se répande pas
dans le monde et pour que les habitants de la Bosnie–Herzégovi-
ne apprennent à vivre dans la paix et l’harmonie.

En terminant, j’appuie les efforts que les Canadiens déploient
dans ce pays déchiré par la guerre pour rétablir la dignité
humaine.

[Français]

M. Osvaldo Nunez (Bourassa, BQ): Monsieur le Président,
c’est la deuxième fois que je prends la parole depuis mon élec-
tion comme député en 1993 sur la situation en ex–Yougoslavie.
La première fois, c’était le 25 janvier 1994, lors de la discussion
sur l’avenir du Canada dans le domaine du maintien de la paix.

Je répète ce que j’ai dit à cette date. Il faut mettre fin au
massacre de personnes innocentes, des femmes, des vieillards,
des jeunes et des enfants dans les territoires de l’ancienne You-
goslavie. La situation y est encore extrêmement grave.

 (2120)

Le ministre bosniaque des Affaires étrangères vient d’être
abattu avec son hélicoptère à Bihac. Il y a eu des tirs sur des
avions de l’OTAN. Il y a eu des prises d’otages à Tuzla. Trois cent
vingt–six Casques bleus et observateurs de l’ONU sont utilisés
comme boucliers humains. Les Serbes se montrent encore plus
menaçants qu’auparavant. Dix Casques bleus canadiens se trou-
vent parmi les otages. Le conflit de la Bosnie a déjà fait plus de
200 000 morts. Il est grand temps d’arrêter ce massacre.

Ça va très mal également en Tchétchénie. Les avions russes
ont bombardé hier le quartier général des indépendantistes à
Vedeno dans les montagnes du Caucase. La situation y devient de
plus en plus terrible et elle se transforme en une guerre ethnique
et de religion. L’intervention russe en Tchétchénie est condam-
nable. La communauté internationale devrait s’occuper égale-
ment de la solution de ce conflit.

Que se passe–t–il en Europe, le continent de la civilisation? Je
ne peux pas croire que ces conflits traînent indéfiniment en
longueur et que personne ne puisse les arrêter. Le Canada a
envoyé 2 100 Casques bleus dans l’ancienne Yougoslavie et doit
décider à la fin de septembre s’il renouvelle son engagement à
faire partie de la Force de protection des Nations Unies, la
FORPRONU.

Comme le chef du Bloc québécois l’a dit tantôt, je pense que ce
n’est pas le moment de retirer nos Casques bleus de cette région.
La situation y deviendrait encore plus grave et il y aurait encore
davantage de pertes de vies humaines. Mais à mon avis, on
devrait modifier leur mandat pour qu’ils soient plus efficaces
pour mettre fin notamment à la prise d’otages.

Naturellement, le mandat des Casques bleus devrait toujours
être le maintien de la paix et leur participation aux efforts huma-
nitaires en ex–Yougoslavie. Je souhaite vivement que le Groupe
de contact puisse faire des propositions constructives visant à la
solution de ce conflit interminable.

Je souhaite également la libération dans les plus brefs délais
des dix Casques bleus canadiens détenus par les Serbes, dont huit
sont des Québécois.

Ce matin, j’ai reçu un appel téléphonique d’un électeur de mon
comté de Bourassa qui me demandait d’intervenir à la Chambre à
l’égard de la situation qui prévaut en ex–Yougoslavie. Sa soeur
fait partie du contingent canadien. Toute la famille est très
inquiète suite à la prise d’otages et à l’aggravation de la situation
dans cette région d’Europe que j’avais visitée à plusieurs repri-
ses quand j’étudiais en Belgique. L’inquiétude de cette famille
est encore plus grande par le fait que le gouvernement canadien
refuse de dévoiler l’identité des otages, dont la plupart seraient
originaires de la région de Montréal.

Depuis le début du conflit en ex–Yougoslavie en 1991, c’est la
troisième fois que l’on assiste à une prise d’otages canadiens et
qu’on les empêche d’exécuter leur mandat. J’espère qu’ils seront
libérés bientôt.

Je profite de cette occasion pour rendre hommage aux Casques
bleus canadiens et québécois en ex–Yougoslavie.

 (2125)

Vous savez, je suis originaire du Chili où, malheureusement,
les militaires, dans ce pays, ont commis toutes sortes d’exac-
tions, ont violé systématiquement les droits de la personne et ont
mis fin à la démocratie. À cause de cela, je n’aime pas beaucoup
les militaires.

Cependant, j’éprouve beaucoup d’affection pour les militaires
canadiens et québécois en mission de paix à l’étranger et particu-
lièrement pour ceux et celles qui font partie de la Force de
protection des Nations Unies. Je trouve que les militaires en
poste en ex–Yougoslavie accomplissent un travail humanitaire
exceptionnel. Je les salue et je salue également leur famille ici,
au Québec et au Canada.

Comme vous le savez, je suis venu ici à cause d’un coup
d’État, à cause des violations flagrantes des droits humains au
Chili. D’autres pays d’Amérique latine ont connu des conflits
meurtriers; seulement en Amérique centrale, ces conflits ont
causé des dizaines de milliers de morts.

Il faut donc lutter par tous les moyens pour mettre fin aux
nombreux conflits qui secouent le monde, et particulièrement
celui qui prévaut dans l’ancienne Yougoslavie.

Je partage et j’encourage les objectifs humanitaires des forces
de paix de l’ONU dont fait partie le contingent canadien. Il s’agit
de remplir nos devoirs d’assistance aux personnes en danger et
nos obligations morales envers ceux et celles qui sont en détresse
extrême. Il faut que cette tradition humanitaire profondément
ancrée au Canada et au Québec se poursuive et s’intensifie.

Cependant, il ne faut pas exposer nos soldats à des situations
dangereuses. Il faut renforcer leur sécurité en leur fournissant les
moyens, l’équipement nécessaire pour se défendre et pour ac-
complir efficacement leur mission. Il ne faut pas retirer nos
soldats en ce moment. Ce serait tragique pour eux ainsi que pour
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les populations de la région. Dans un tel contexte, les otages
pourraient même être exécutés.

Le Canada doit intensifier ses efforts diplomatiques pour
trouver une solution négociée à ce conflit.

Nous devrions faire partie du Groupe de contact formé par les
États–Unis, la Russie, la Grande–Bretagne, la France et l’Alle-
magne. Les États–Unis, eux, en font partie et ils n’ont pas
envoyé, eux, de soldats dans la région; nous, nous y avons 2 100
soldats. Pourquoi sommes–nous absents de ce forum très impor-
tant? Il n’y a aucune justification pour cette exclusion. Le gou-
vernement canadien devrait exiger de faire partie de ce Groupe
de contact.

Le conflit en ex–Yougoslavie et les affrontements inter–ethni-
ques en Bosnie et en Croatie ont provoqué le déplacement et la
fuite de centaines de milliers de personnes. Des exactions, des
mauvais traitements, des viols, des meurtres ont été commis à
l’endroit des populations et des minorités ethniques.

Jusqu’en novembre 1993, plus de 4,2 millions d’habitants de
la Croatie et de la Bosnie–Herzégovine se sont vus obligés
d’abandonner leur foyer ou se trouvaient pris sous les feux des
combats. Plus de 800 000 ont trouvé refuge dans d’autres pays.

Une fois de plus, je tiens à rendre hommage au Haut–Commis-
sariat de l’ONU pour les réfugiés. Il s’occupe surtout de la
distribution de l’aide humanitaire avec la collaboration des Cas-
ques bleus.

 (2130)

Je trouve que ce commissariat accomplit un travail exception-
nel dans cette région du monde. Avec la fin du cessez–le–feu, en
avril dernier, la distribution de nourriture, de médicaments et de
vêtements se fait de façon beaucoup plus difficile. Le personnel
des organisations humanitaires est souvent victime de harcèle-
ment ou d’agressions et a besoin de la protection des Casques
bleus.

La communauté internationale fait de grands efforts pour
accueillir les réfugiés de l’ancienne Yougoslavie, particulière-
ment l’Allemagne, la Hongrie, la Suède, la Suisse et l’Autriche.
Le Canada a accueilli plus de 10 000 réfugiés depuis 1991. Un
nombre important d’entre eux se sont établis au Québec. J’en
connais quelques–uns. Il s’agit de personnes très qualifiées, très
dynamiques, des professionnels diplômés de haut niveau, etc. Ils
font un apport considérable à la société canadienne et québécoi-
se.

Je pense que le Canada devrait accroître ses efforts pour
accueillir un plus grand nombre de réfugiés, surtout des femmes
et des enfants. Il faudrait que le ministère de la Citoyenneté et de
l’Immigration prenne les mesures qui s’imposent pour que le
programme pour les femmes en danger ou en détresse soit plus
efficace. Souvent, les femmes de la région en conflit se qualifient
pour ce programme. Cependant, parfois, elles ne peuvent pas se
rendre au Canada, faute d’argent et parce que le gouvernement
refuse de leur accorder un prêt pour le transport.

Le Canada doit décider, à la fin de septembre, s’il renouvelle le
mandat de ses Casques bleus. Lors du dernier débat, le Bloc
québécois avait été favorable au renouvellement de nos troupes
en Croatie et en Bosnie. Nous sommes toujours d’accord avec
cette position. Toutefois, je considère que la participation du
Canada à la FORPRONU doit être liée à des conditions propices
pour un règlement pacifique de ce conflit. La trêve qui fut signée
le 1er janvier dernier entre le gouvernement bosniaque et les
Serbes et les Croates bosniaques a pris fin le 30 avril. Il faudrait
qu’un autre cessez–le–feu soit signé et très vite.

Je fais appel au gouvernement canadien pour qu’il joue un rôle
diplomatique plus actif dans la solution de ce conflit. J’espère
également que l’Organisation des Nations Unies va agir d’une
façon plus efficace pour remplir son mandat de maintien de la
paix dans le monde et que la communauté internationale va être
capable, dans les plus brefs délais, de trouver une solution négo-
ciée à ce conflit interminable.

[Traduction]

Mme Sharon Hayes (Port Moody—Coquitlam, Réf.): Mon-
sieur le Président, je suis heureuse de participer à ce débat
d’urgence tenu à l’instigation du Parti réformiste et de mon
collègue, le député de Red Deer, le porte–parole de notre parti en
matière de politique étrangère.

Les débats d’urgence comme celui que nous tenons ce soir
constituent un élément important du processus parlementaire. Ils
permettent au Parlement de s’occuper de problèmes qui sont
pressants et importants pour le Canada. Ils nous fournissent
l’occasion, à nous, les députés, de donner notre opinion sur le
problème dont nous sommes saisis, en nous faisant de préférence
les porte–parole de nos électeurs. Les conditions justifiant la
tenue d’un débat d’urgence sont énoncées à l’article 52 du Règle-
ment. La question mise en discussion doit se rapporter à une
véritable urgence.

La lettre que le député de Red Deer, le porte–parole du Parti
réformiste en matière de politique étrangère, a adressée ce matin
au Président de la Chambre dit ceci:

En conformité avec le paragraphe 52(2) du Règlement, je vous informe de mon
intention de demander la tenue d’un débat d’urgence sur la crise bosniaque qui
s’aggrave de jour en jour et sur la situation difficile des soldats canadiens qui y
sont détenus comme otages.

Il s’agit d’un problème d’importance nationale, et il est extrêmement urgent
que le Parlement discute immédiatement de la question. Un retard, ne serait–ce
que d’une journée, à tenir ce débat pourrait mener à des événements tragiques
auxquels je ne voudrais pas songer. S’il fut jamais temps de passer sans tarder à
l’action, c’est bien maintenant.

 (2135)

Ce soir, le Parti réformiste reproche au gouvernement de ne
pas avoir su reconnaître la grave détérioration de la situation en
Bosnie et d’avoir refusé d’ordonner un retrait complet de nos
militaires servant sous l’égide des Nations Unies.

Je voudrais tout d’abord parler de notre politique de maintien
de la paix. Il s’agit d’un concept et d’une politique formulés par
le Canada, et avec fierté, après la Seconde Guerre mondiale dans
le cadre de notre participation aux travaux des Nations Unies.
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Depuis ce temps, nos soldats canadiens ont établi un modèle à
imiter dans le monde et ont participé à des missions de maintien
de la paix partout dans le monde. Les Canadiens ont notamment
joué un rôle de soldats de la paix sur de nombreux continents, au
Moyen–Orient, dans le Sinaï,  au Liban et en Syrie, en Méditerra-
née, dans l’île de Chypre, dans le Sud–Est asiatique, au Cambod-
ge, en Afrique, en Somalie, et dans les Antilles, à Haïti.

Les Canadiens ont assuré un service exemplaire dans la noble
tâche du maintien de la paix, et leurs efforts à cet égard leur ont
valu une reconnaissance internationale partout dans le monde.
Les soldats canadiens servent maintenant en Bosnie, dans l’ex–
Yougoslavie, où ils perpétuent la tradition canadienne de servi-
ce.

Le Canada compte 2 100 militaires dans la région. Les Cana-
diens représentent le cinquième contingent en importance dans
la région, et ils y poursuivent la tradition du maintien de la paix
en laquelle je crois fermement et que j’appuie. Je sais que nos
militaires ont accompli un excellent travail et veulent continuer
de le faire. Ils l’ont fait avec un équipement désuet, des chars
vieux de 30 ans et ainsi de suite. Ils ont exercé leur rôle dans des
circonstances difficiles.

Toutefois, la situation, dans l’ancienne Yougoslavie, ne se
prête pas au maintien de la paix. Elle s’est détériorée au point que
la vie des soldats canadiens est maintenant menacée. En ce
moment même, les États–Unis envoient un porte–avions dans la
région. Le cessez–le feu a été violé. Les armes interdites sont de
nouveau utilisées. Il s’agit d’une zone de guerre. Il n’y a pas de
paix à préserver. Les Canadiens et les autres Casques bleus sont
maintenant des pions dans une partie que nous perdons.

Il n’y a pas lieu de s’étonner de la dernière prise d’otages. Les
soldats canadiens ont déjà connu ce genre de problème. C’est la
troisième fois que des Canadiens sont pris comme otages. En
décembre 1993, les Serbes ont détenu 11 Canadiens. En novem-
bre 1994, les Serbes ont pris 55 Canadiens en otages à Ilya et dans
les environs.

Cette fois–ci, le rôle des soldats de la paix canadiens en
Bosnie, en ex–Yougoslavie, est un problème qui me touche de
très près comme députée. Ce soir, je rends hommage au capitaine
Patrick Rechner, qui est l’un des observateurs militaires de
l’ONU détenus comme otages par les Serbes bosniaques, et il sert
de bouclier humain. Le capitaine est de ma circonscription et
même de la ville où j’ai mon bureau, Port Moody.

Les Canadiens ont vu le reportage télévisé sur le capitaine
Rechner enchaîné à un poteau dans ce pays lointain. Il se tient
bravement debout près d’un dépôt de munitions que les Serbes
bosniaques veulent protéger. Il fait office de bouclier humain,
empêchant les avions de combat de l’OTAN de bombarder cet
objectif ou d’autres cibles dans la région. Nous ne devons pas
oublier que les bombardements de l’OTAN font suite à la viola-
tion du cessez–le–feu par les Serbes bosniaques. Non seulement
le capitaine doit servir de bouclier humain, mais il a aussi été
forcé de déclarer que, si l’OTAN ne cessait pas les bombarde-
ments, il serait tué.

L’histoire du capitaine Rechner et de sa famille est celle d’une
famille canadienne typique. La famille Rechner est originaire de
Prague, en Tchécoslovaquie. La famille de cinq membres a im-
migré au Canada en 1970 et s’est d’abord installée à Toronto
avant de déménager à Coquitlam, Port Moody, au début des
années 80.

Le capitaine Rechner avait 13 ans lorsqu’il s’est joint aux
cadets de l’armée. Après avoir obtenu son diplôme, il a étudié au
collège militaire Royal Roads, à Victoria, puis à la Sorbonne, à
Paris. Il était en mission dans l’ancienne Yougoslavie depuis juin
1994 et devait revenir au Canada le mois prochain.

Vendredi dernier, j’ai rencontré sa mère et son père, Katrina et
Vincent. On retrouve le même courage dont fait preuve leur fils,
comme on peut le voir sur les extraits télédiffusés, dans les yeux
de ses parents pendant qu’ils attendent tranquillement des nou-
velles de leur fils sans jamais perdre espoir.

L’espoir que nourrissent tous les parents se retrouve égale-
ment dans le souvenir que m’a raconté la mère du capitaine
Rechner. Lorsqu’ils étaient adolescents, ses fils possédaient des
motocyclettes. J’imagine que les députés qui ont des garçons ou
des filles à l’âge de l’adolescence pourront comprendre. Lorsque
ses fils allaient sa balader en motocyclette, leur mère les atten-
dait. S’ils étaient en retard, elle attendait en se demandant ce qui
avait pu leur arriver. Elle m’a dit qu’elle ressentait la même
inquiétude ces temps–ci. Mais aujourd’hui comme hier, elle est
convaincue qu’ils reviendront toujours à la maison.

 (2140)

Cette dame éprouve les mêmes sentiments que connaîtraient
tous les parents dans de telles circonstances. Tous les Canadiens
qui ont vu Patrick à la télé doivent partager la crainte, les inquié-
tudes, la colère et l’espoir que ressentent ses parents jour et nuit.
Le capitaine Rechner n’est pas le seul en danger. Pas moins de 53
autres soldats canadiens du Royal 22e Régiment sont détenus à la
suite d’attaques injustifiées de la part des Serbes bosniaques. Il y
va également de leur sort.

Outre des Canadiens, les Serbes retiennent en otages des
Casques bleus de la Grande–Bretagne, de la République tchèque
et de la Pologne, notamment. En tout, les Serbes détiennent plus
de 300 militaires de l’ONU.

Il faut nous demander pourquoi nous participons au maintien
de la paix dans l’ancienne Yougoslavie. Est–ce pour des raisons
humanitaires? En fait, aucune aide humanitaire ne parvient
maintenant aux personnes qui en ont le plus besoin. L’aéroport
est fermé et les routes sont bloquées.

Notre gouvernement a–t–il vraiment son mot à dire dans les
décisions qui sont prises? Non, absolument pas. Nous ne faisons
pas partie du groupe de contact, même si nous avons le cinquiè-
me plus important contingentement de l’ONU dans la région.
Avons–nous une politique gouvernementale claire? Savons–
nous combien de temps nos troupes resteront là–bas?
Avons–nous une idée de l’orientation future et du coût de la
politique ainsi que de notre idéal en tant que pays? J’estime que
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le gouvernement ne sait rien de tout cela. Il n’a aucune orienta-
tion.

Nous voulons savoir quels sont les critères de notre engage-
ment là–bas. Je ne crois pas qu’il y en ait. En fait, la politique
hésitante du gouvernement nous a amenés où nous sommes et a
fait courir un grand danger à nos troupes, à des fils de citoyens
canadiens.

Le débat de ce soir est très grave. Il va être déterminant pour le
rôle futur du Canada dans l’ancienne Yougoslavie. Nous de-
vrions considérer non seulement les manoeuvres diplomatiques,
stratégiques et statistiques qui font partie du jeu de la politique et
des relations internationales, mais aussi l’incidence qu’elles ont
sur les personnes et les familles intéressées. Nous pouvons pen-
ser aux familles en Yougoslavie. Les atrocités ont été terribles
là–bas. Je le demande au gouvernement: Notre engagement là–
bas nous permet–il d’empêcher que des atrocités soient commi-
ses? J’estime que non. En fait, notre présence là–bas contribue
peut–être au maintien de cette situation même.

Puis, je le répète, nous devrions songer à ce que pensent et
ressentent les gens dont les êtres chers se trouvent à l’autre bout
du monde. Nous devrions songer à rapatrier nos gens qui n’ont
pas été envoyés pour faire la guerre, mais pour la prévenir.

J’estime donc qu’il est temps de retirer nos troupes de Bosnie.
Pareil retrait devrait se faire d’une manière ordonnée et précise.
Nous demandons ce retrait depuis plus d’un an. Plus nous atten-
dons, plus ce sera difficile. Allons–nous attendre qu’il y ait
d’autres carnages, d’autres complications et plus d’indécision?
Nos troupes sont maintenant emprisonnées dans ces enclaves
établies par les Nations Unies conformément à une politique mal
conçue et à un piètre processus décisionnel. Allons–nous aggra-
ver une erreur monumentale par une plus grande indécision et
une action encore plus confuse?

Le Canada a fait son travail de gardien de la paix dans l’ex–
Yougoslavie. Nous y avons stationné des troupes dès 1992. L’es-
calade de la guerre se poursuit en ce moment même. Nos Casques
bleus sont les témoins oculaires d’un génocide qu’ils sont im-
puissants à prévenir, faute d’un mandat clair et du matériel
nécessaire.

Encore une fois, j’exhorte le gouvernement à retirer le contin-
gent canadien de l’ex–Yougoslavie et de la Bosnie. À l’instar de
mes collègues, j’exhorte le gouvernement à donner à nos troupes
un mandat qu’ils puissent remplir non seulement pour cette
mission, mais aussi pour toutes les futures missions de maintien
de la paix.

Selon le Vancouver Sun, Vincent Rechner aurait dit le week–
end dernier, et je voudrais le citer brièvement, ce qui suit:

«La situation s’envenime, selon Collenette», a dit Rechner à son domicile de
Coquitlam dimanche, «elle est plus explosive. Certains n’ont que la vengeance
dans le coeur», a dit Rechner à son fils, en parlant des forces serbes de Bosnie.
«Pourquoi font–ils une chose pareille à quelqu’un qui n’est là qu’à des fins
humanitaires pour venir en aide aux gens? Il n’est pas là pour faire mal à qui que
ce soit. Je ne comprends pas.»

 (2145)

Les Canadiens veulent une solution au dilemme de Vincent
Rechner. Ils veulent un gouvernement qui soit déterminé à agir
en fonction de principes, qui fasse preuve de leadership, qui
admette non pas la défaite, mais qui reconnaisse la réalité dans
une région lointaine. Dans l’ex–Yougoslavie, je le répète, il n’y a
pas de paix à préserver.

M. Werner Schmidt (Okanagan–Centre, Réf.): Monsieur le
Président, c’est un rare privilège et un défi de prendre part à un
débat sur un sujet très grave.

Le ministre a déclaré que nous restions déterminés à garder
nos militaires en Bosnie. Pourquoi? Ce serait parce que nous
avons un travail à faire. Ce travail, comme il l’a présenté, com-
porte trois volets: servir la cause de la paix, réapprovisionner les
villes qui ont besoin d’aide et apporter une aide humanitaire.

Voyons chacun de ces trois volets. Tout d’abord, servir la paix.
Quelle paix? La paix est un état d’harmonie où un peuple travail-
le à l’unisson à la poursuite d’un but commun dans la décence et
le respect mutuel, sans aucune crainte. Quel contraste nous
offrent la Bosnie et toute l’ex–Yougoslavie aujourd’hui.

Nous devons aussi garder à l’esprit que, pendant que les
Forces canadiennes sont en Bosnie pour y garder la paix, le
Canada a été, en 1993, le septième vendeur d’armes en importan-
ce dans les pays du tiers monde. Il est un peu paradoxal que,
d’une part, nous ayons la réputation d’être les meilleurs gardiens
de la paix du monde et que, d’autre part, nous fournissions des
armes aux pays du tiers monde pour qu’ils se livrent des guerres
violentes et destructrices.

Qu’est–ce qui peut amener la paix? La patience et la persévé-
rance, en dépit des conditions les plus difficiles. Je crois que
nous devons rendre un hommage tout particulier à nos soldats qui
sont là–bas. Je crois que les frères d’armes du soldat qui a été
enchaîné à un poteau doivent avoir ressenti une grande envie
d’aller se battre contre ceux qui ont fait subir ce sort à leur
camarade pour le venger. Pouvons–nous imaginer ses père et
mère qui auraient aimé pouvoir faire quelque chose, mais ne
peuvent absolument rien faire? Nous leur avons donc demandé
ce que nous pouvions faire pour eux et ils ont répondu que nous
ne pouvions rien faire. Les mains de nos soldats qui sont là–bas
sont liées parce qu’ils ont pour mission de garder une paix qui
n’existe pas.

Comme ma collègue l’a dit il y a un instant, nous devons
retirer nos forces de la Bosnie. Non pas nous retirer dans le sens
que nous n’avons rien à faire de ces violations des droits de
l’homme, mais dans le sens que les Nations Unies doivent réexa-
miner le mandat des forces de maintien de la paix dans les pays en
proie aux conflits, aux dissensions et aux effusions de sang.

Cela veut dire être plus qu’un simple exemple de force et de
courage. Cela veut dire être fort, honnête, amical et attentif
envers les autres. Peut–on imaginer des soldats formés à la plus
sévère des disciplines et entraînés à tuer, assis au chevet d’un
déficient mental ou d’un malade? Je pense que c’est un hommage
formidable à la personne qui peut remplir ces deux obligations:
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être prêt d’un côté à attaquer une personne et de l’autre à tendre
une main secourable à celui qui se trouve dans l’adversité.

Il est possible que les Canadiens soient capables des deux car
nous sommes une nation qui a su persuader ses citoyens que la
démocratie fonctionne, que la démocratie peut s’accommoder de
points de vue opposés, qu’il n’y a pas de mal à ne pas être
d’accord les uns avec les autres à la condition fondamentale de
faire preuve de décence et de respect mutuel.

Il ne s’agit pas pour une élite de se réunir dans une salle
lambrissée de chêne ou autre et de décider ce qui est dans le
meilleur intérêt de la nation ou pour des groupes de pression de
décider qu’une décision doit être prise, mais de décider au moyen
d’un vote majoritaire.

 (2150)

Une telle chose est impossible en Bosnie. Je demande à la
Chambre et aux Nations Unies de me dire comment on peut
régler la situation en Bosnie quand un soldat est enchaîné à un
poteau? Quand un homme est prêt à faire sauter un dépôt d’ar-
mes? Quand une partie du Canada peut démontrer que la façon de
procéder n’est pas le conflit armé, mais le processus démocrati-
que? Quand il n’y a aucun plan?

Ma collègue dit qu’il n’y a probablement pas de plan. Elle n’en
voit pas. Je ne vois pas de plan ou de preuve qu’il y en a un.
Comment peut–on régler la situation si nous ne participons pas
aux consultations? Quand nous ne participons pas aux décisions
de l’OTAN?

Le ministre et les députés d’en face ont déclaré: «Nous devons
retourner à la table de négociations.» Je peux dire que ce qui est
commun à toutes les tables de négociations, c’est que les parties
en présence désirent résoudre le problème.

Lorsqu’on regarde l’histoire de cette partie du monde, on peut
se demander s’il y a quelqu’un dans cette région qui veut réelle-
ment résoudre le problème. Comment est–il possible qu’après
des centaines d’années de tentatives, après que d’autres pays
soient intervenus et aient essayé d’amener la paix, il n’y en ait
toujours pas? C’est une partie de notre tâche, ramener la paix.

L’attitude qui doit changer, c’est que nous devons bâtir la paix
et non maintenir la paix. Il n’y a pas de paix actuellement. Pour
bâtir la paix, je ne suis pas convaincu que la meilleure façon de
procéder soit de tuer encore.

Je vais maintenant traiter de la tâche de rebâtir les villes,
d’apporter des fournitures médicales, le logement, des vête-
ments, de l’eau et de la nourriture et de réinstaller les gens à un
endroit où ils puissent supporter confortablement les intempé-
ries. Ce sont les choses qui restent à faire. Il faut fournir des
véhicules. Il faut dégager les rues et rendre les routes propres à la
circulation. Tout cela ce sont des choses honorables. C’est la
deuxième partie du travail que nous avons à faire.

Mais vient maintenant l’élément le plus important de tous,
l’aide humanitaire sincère. Des familles ont été séparées. Il faut

restaurer l’espoir des gens. Il faut qu’ils aient une raison de
vivre. Ces Bosniaques, ces Serbes, ces Musulmans se haïssent.
Ils doivent apprendre qu’il est tout à fait admissible de vivre en
paix et dans l’harmonie et qu’ils peuvent être en désaccord sur
certaines choses, mais tout à fait d’accord sur d’autres.

Il faut qu’ils se rendent compte qu’ils peuvent pardonner et
que l’amour peut entrer dans les relations humaines. C’est le
contexte que nous devons apporter dans ce milieu. Il se manifes-
tera sous des formes inhabituelles. Il se manifestera sous la
forme de fourniture inconditionnelle d’aide médicale, d’ali-
ments, d’abris, de vêtements, non pas parce que tout cela sera
destiné à un Serbe, un Bosniaque ou un Musulman, mais simple-
ment parce qu’il s’agira d’un être humain ayant des besoins
semblables à ceux de tous les autres. Voilà pourquoi nous dés-
irons poser ce geste. Voilà ce qui contribuera à l’instauration de
la paix. Voilà l’aide humanitaire dont nous avons besoin.

Nous ne pouvons influencer les négociations à moins de parti-
ciper au processus. Nous devons être présents à la table et partici-
per aux décisions de l’OTAN. Alors seulement nous pourrons
peut–être trouver une façon pratique de reconstruire les villes
détruites et de fournir des aliments, des abris et des vêtements
aux personnes.

Enfin, nous devons reconnaître qu’à moins d’être présents à la
table et de participer aux négociations avec ces gens et les
décideurs de l’OTAN, à moins que ces conditions ne soient
remplies, nous devrons nous retirer de ce conflit.

M. Ian McClelland (Edmonton–Sud–Ouest, Réf.): Mon-
sieur le Président, c’est un honneur pour moi de prendre part à ce
débat très important. Comme tout le monde le sait, ce n’est pas
tous les jours que la Chambre a l’occasion de discuter de ques-
tions d’intérêt national avec une telle passion.

 (2155)

Comme certains collègues l’ont dit ce soir, lorsque des mili-
taires canadiens sont détenus en otages, enchaînés dans des
dépôts de munitions, on a attiré l’attention des Canadiens sur un
seul aspect. D’où la tenue du débat de ce soir. Comme d’autres
l’ont fait avant moi, je tiens à saluer la contribution et le dévoue-
ment de nos soldats actuellement en Croatie et de tous les militai-
res du pays. Les temps sont durs pour les militaires. On leur a
demandé d’accomplir des opérations très difficiles, dans des
circonstances très défavorables, souvent avec du matériel qui ne
répond pas aux normes.

Je tiens à me prononcer sur la question. Si je participe au débat
de ce soir, c’est notamment parce que j’ai reçu une lettre d’un de
mes électeurs il y a quelques mois. Cet électeur et son frère
jumeau habitent ma circonscription. Ils ont décidé de se rendre
dans l’ancienne Yougoslavie et de prendre les armes. Ils se sont
élevés contre une chose que j’avais dite. Je ne pouvais compren-
dre qu’une personne qui n’était même pas née dans le pays, qui
avait la citoyenneté canadienne, qui avait vécu ici plus de 20 ans,
décide de quitter le Canada pour aller se battre dans l’ancienne
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Yougoslavie, risquer sa vie et tuer des gens s’il le fallait. C’est
tout à fait incompréhensible. Pourquoi feraient–ils cela?

Dans la lettre qu’il m’a adressée, mon électeur m’a dit que cela
était ancré dans sa culture, qu’il avait grandi avec cela; ce n’était
pas quelque chose qui lui était étranger, mais cela faisait partie
intégrante de sa vie avec ses oncles, ses tantes et ses cousins. Ils
avaient apporté avec eux cette ancienne rivalité.

Je lui ai parlé de mon associé, Louis Rudolph. Il appuyait avec
passion Israël. Je lui ai demandé une fois pourquoi il vivait au
Canada et souhaitait vivement quand même soutenir Israël. En ce
qui concerne ses liens avec son pays en tant que Canadien, il m’a
déclaré que lorsqu’une personne se mariait, elle ne cessait pas,
pour autant, d’aimer sa mère. Il a précisé cependant, que si l’on
ne faisait pas passer son épouse avant tout, de graves problèmes
allaient alors se poser. Il a ajouté que c’était envers le Canada
qu’il était engagé, qu’il était Canadien, mais que cela ne voulait
pas dire pour autant qu’il n’aimait pas Israël.

J’en ai parlé à mon électeur et j’ai essayé de savoir au juste
pourquoi cette cause le passionnait au point qu’il était prêt à
mettre en danger sa vie pour combattre dans un pays qu’il n’avait
même jamais vu auparavant. Cela m’apparaissait insensé et c’est
toujours le cas.

C’est là la situation dans laquelle nos jeunes hommes et fem-
mes se retrouvent à l’heure actuelle. Ils essaient d’apporter la
paix à une région, alors que cette paix ne peut venir que de
l’intérieur.

Que faisons–nous alors? Comment faisons–nous ce qu’il faut?
De quelle façon allons–nous établir la paix dans le monde?
Comment pourrons–nous dormir le soir en tant que Canadiens si
nous savons que ces rivalités existent? Comme un de mes collè-
gues l’a dit plus tôt, les deux côtés pratiquent la purification
ethnique. Il est impossible de ne pas en tenir compte. Nous ne
pouvons affirmer que nous ne sommes pas là et que cela n’a donc
aucun intérêt.

 (2200)

L’un des devoirs que nous avons, en tant qu’êtres humains
dans le monde, est d’essayer de faire ce que nous devons faire et
d’inciter les autres à faire de même. Mon collègue de la Colom-
bie–Britannique a établi une comparaison avec la situation qui
règne ici même, à la Chambre, où le parti d’opposition cherche à
retirer le Québec de la Confédération. Comment se fait–il que
nous croyions à ce point à l’importance des principes démocrati-
ques que cela constitue un signe de force, et non de faiblesse,
dans notre pays? Nous arrivons à composer avec la situation qui
se pose ici même, à la Chambre des communes, sans nous tirer
dessus.

La situation dans laquelle se trouvent les jeunes hommes et les
jeunes femmes qui sont pris en otages est terrible. Comme nous
l’avons dit, nous faisons face à deux problèmes. Le premier
problème et le plus immédiat consiste à savoir comment faire
pour assurer la sécurité des Canadiens qui sont pris en otages. Le
deuxième consiste à savoir ce que nous devons faire ensuite.
Premièrement, nous devons chercher à assurer la sécurité des
Canadiens pris en otages. Pour cela, il faut que nous fassions
front commun et que nous parlions avec autorité.

Récemment, j’ai lu un livre à propos d’une période très diffici-
le. En tant que Canadiens, cette période, où des Canadiens sont
menacés et détenus en otages quelque part, dans le monde, est
très difficile. Tout juste après avoir été nommé premier ministre,
Winston Churchill avait dit à son  cabinet de guerre, qui était
alors en proie au désarroi et qui se sentait menacé, que les pays
qui se battent jusqu’au bout se relèvent toujours, tandis que ceux
qui se rendent docilement sont finis à tout jamais. Avec ces
quelques mots, à la base desquels se trouvait un raisonnement
puissant, Churchill venait de transformer l’incertitude en certi-
tude, l’appréhension en détermination, et la peur en espoir. 

Je crois que nous devons garder à l’esprit que nous avons des
compatriotes en danger dans cette région et que nous devons par
conséquent nous montrer très déterminés. Nous voulons que
ceux qui détiennent nos fils et nos filles comprennent bien que
nous, les Canadiens, nous restons solidaires à travers toutes les
épreuves et que s’ils touchent ne serait–ce qu’un cheveu de l’un
des nôtres, ils le regretteront.

Pour conclure, j’ajouterai que je comprends mal que des peu-
ples puissent entretenir, les uns envers les autres, des haines
assez profondément ancrées pour être prêts à recourir à des
moyens aussi vils et désespérés. Je crois toujours que nous avons
le devoir moral, en tant que Canadiens, d’éclairer la lanterne du
monde, de diffuser notre sens de la démocratie et de défendre nos
valeurs, car nous sommes si fermement attachés à nos valeurs
que nous pouvons être une source d’inspiration et de force aux
yeux du monde, surtout dans ces régions troublées.

M. Keith Martin (Esquimalt—Juan de Fuca, Réf.): Mon-
sieur le Président, je suis très heureux de prendre la parole encore
une fois au sujet de cette situation extrêmement délicate et
tragique. Je trouve extrêmement triste qu’une fois de plus, moins
de deux mois après le dernier débat que nous avons tenu sur la
question, la situation dans l’ex–Yougoslavie devienne plus dan-
gereuse de jour en jour.

Le bouleversement et la tragédie qui frappent aujourd’hui
l’ex–Yougoslavie seront encore présents demain. La flamme qui
alimente le malaise ethnique restera longtemps allumée et la
haine demeurera très longtemps présente.

Quelle tragédie, en particulier pour les civils! Nos troupes, les
forces des Nations Unies, ont accompli un travail admirable en
sauvant des dizaines de milliers de vies humaines, en particulier
des civils. Ne l’oublions jamais.

Je demande à tous ceux qui nous écoutent présentement de se
mettre à la place des habitants de Srebrenica, Gorazde ou Bihac.
Je leur demande de s’imaginer à la place d’une femme et de ses
enfants, tremblants, affamés, malades et assoiffés pendant que
les obus tombent autour d’eux. Je voudrais qu’ils se mettent à la
place d’un petit enfant qui vit cette situation. Voilà pourquoi les
Nations Unies sont là–bas. Voilà pourquoi nous y sommes. Nous
devrions être fiers d’assurer la défense de ces personnes par
l’intermédiaire de nos troupes.

 (2205)

Nous avons vu à la télévision des images tragiques montrant
certains de nos soldats enchaînés de façon dégradante. Ces ima-
ges nous ont profondément ébranlés et nous prions pour que ces
personnes soient libérées saines et sauves. Nous ferons tout notre
possible pour que nos soldats et ceux des autres pays qui sont
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détenus soient libérés sains et saufs et nous le ferons savoir bien
clairement aux Serbes de Bosnie.

Nous devons comprendre que ce n’est pas la paix mais bien la
guerre qui prévaut actuellement en Bosnie et partout ailleurs
dans l’ex–Yougoslavie. Il s’agit d’un nouveau type de guerre,
une guerre de la dernière partie du XXe siècle qui, à mon avis, se
répétera tragiquement à plusieurs reprises au cours du prochain
siècle. Encore une fois, ce que nous tentons de faire, c’est de
sauver des vies dans une situation presque impossible et de
prévenir une destruction massive qui surviendrait assurément si
nos soldats et les autres forces des Nations Unies ne se trouvaient
pas sur place.

Nous tentons d’empêcher que, dans des circonstances quasi
intolérables, l’ancienne Yougoslavie ne se retrouve dans un bain
de sang qui entraînera fort probablement d’autres pays d’Europe
dans un élargissement du conflit. Il est très important de se
rendre compte des conséquences d’un conflit élargi auquel parti-
ciperaient peut–être la Russie, les pays musulmans et l’Allema-
gne. Nous devons être très prudents et comprendre ce que nous
allons faire si cela se produit.

Il est également très important de comprendre les dirigeants
de ces conflits lorsque nous traitons avec eux. Le dirigeant serbe
dans l’ancienne Yougoslavie, Slobodan Milosevic, veut une plus
grande Serbie. Radovan Karadzic, des Serbes bosniaques, veut
une Bosnie ethniquement pure, composée de Serbes, et ne tolère
absolument aucun autre groupe. Ces deux hommes ne voient pas
de mal à sacrifier la vie de leurs populations civiles pour attein-
dre leur objectif qu’ils jugent élevé. Ils n’ont pas à coeur les
intérêts de ces populations. Ils sont plutôt guidés par des idéaux
mégalomanes, un nationalisme farouche et l’intolérance. Si nous
croyons que ces hommes travaillent au mieux–être de leurs
populations, détrompons–nous. Leurs antécédents le prouvent.

Dans toutes ces discussions, on oublie que beaucoup de gens
en Bosnie et, en fait, dans l’ancienne Yougoslavie, s’entendaient
bien. Musulmans, Serbes et Croates s’entendaient bien. Ils se
mariaient entre eux. Ils voudraient vivre dans la paix mais,
tragiquement, beaucoup ont été empoisonnés par la haine. Évi-
demment, il y avait l’autre groupe qui éprouve une haine telle-
ment intense qu’elle dépasse notre entendement.

C’est dans ces circonstances impossibles que nos soldats fonc-
tionnent, ils se sentent parfois inutiles ou alors ils essaient de
remplir leur mandat malgré la situation impossible, puisqu’ils
sont des otages à plusieurs titres, mais toujours, ils sauvent la vie
de civils innocents.

Dans la situation actuelle, même si elle est intolérable, nous
avons encore un faible espoir de sauver des vies. Comme la
situation est intolérable, nous devons définir un nouveau mandat
pour la FORPRONU et une nouvelle façon de faire les choses.
Encore une fois, l’objectif consiste à sauver la vie de civils; il n’y
a pas d’autres raisons, si ce n’est d’empêcher le conflit de
s’étendre.

Je crains que la seule manière d’obtenir un règlement négocié
à ce problème viendra malheureusement des belligérants, une
fois qu’ils en auront assez des combats. Quand ils auront fini de
s’entre–tuer, nous pourrons obtenir une solution diplomatique.
Je doute qu’il y en ait une avant. La Krajina, la Bosnie ou le
secteur ouest, c’est partout la même chose.

Encore une fois, notre mandat devrait consister à protéger les
civils innocents qui sont toujours les victimes de ces guerres de
destruction réciproque. Dans 90 p. 100 des cas, les victimes de
tous ces conflits sont des gens qui ne veulent absolument pas s’en
mêler. Ces gens veulent vivre dans la paix et l’harmonie, et
refusent de participer à ces bains de sang.

Je fais la proposition suivante: que les Casques bleus se reti-
rent dans des postes défendables en Bosnie; qu’on crée une zone
tampon de 20 kilomètres où aucune arme lourde ne sera tolérée.
Nous devons définir une zone où les populations civiles pourront
se réfugier. Ce n’est pas une solution fantastique, je le reconnais.
Encore une fois, nous devons fournir le moyen de permettre de
protéger les civils par la force. Nous devons leur offrir cette
possibilité. Nous ne pouvons tout simplement pas les abandon-
ner. Je nous invite encore une fois à imaginer que nous vivons
dans un contexte pareil.

 (2210)

Je nous invite à nous reporter un instant aux années 30 en
Allemagne. Si nous savions alors ce que nous savons maintenant,
tolérerions–nous ce que nous tolérons aujourd’hui? Tolérerions–
nous le génocide des juifs et d’autres gens considérés indésira-
bles? Poursuivrions–nous les politiques d’apaisement qui se sont
révélées si vaines? Je ne le pense pas. Alors, pourquoi les pour-
suivons–nous aujourd’hui?

Notre gouvernement doit donc commencer par entreprendre
des négociations pour obtenir la libération de tous les otages de
l’ONU. Si les Serbes de Bosnie n’acceptent pas, il faut alors
frapper au coeur du leadership des Serbes bosniaques au moyen
de frappes aériennes. C’est une chose difficile à faire, mais nous
devons tenir compte de l’histoire des Serbes bosniaques pour
comprendre ce qu’ils respectent.

L’une des plus graves lacunes dans cette situation épouvanta-
ble, c’est le manque de volonté de la communauté internationale
pour faire subir les véritables conséquences de leurs gestes aux
agresseurs dans ce conflit, particulièrement les Serbes de la
République fédérale de Yougoslavie et les Serbes de Bosnie.
Cela ne veut pas dire que M. Trudjman, en Croatie, est blanc
comme neige. Il ne l’est pas. Mais la majorité des atrocités, et de
loin, qui ont été commises dans ce conflit ont été le fait des
Serbes de la République fédérale de Yougoslavie et de Bosnie. Il
faut appeler un chat un chat.

Les frappes doivent être rapides et décisives, et les Serbes
bosniaques sous Radovan Karadzic et les Serbes de l’ex–Répu-
blique de Yougoslavie doivent savoir que la communauté inter-
nationale est résolue à prendre de pareilles mesures. Tout le reste
s’est révélé inefficace dans le passé.
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Quand on voit des dirigeants cruels comme ceux que je viens
de mentionner afficher une absence totale d’humanité et entraî-
ner leur peuple dans une orgie de violence pour servir leurs
propres fins, pour servir leurs propres idéaux et fantasmes
nationalistes, nous devons leur opposer une action décisive.
Nous ne pouvons pas nous cantonner dans l’indécision comme
nous l’avons fait par le passé, car cela s’est révélé un échec. Je le
mentionne uniquement parce que ce scénario, comme nous ne le
savons que trop bien, ne manquera pas de se répéter sans cesse.

Je respecte les opinions de mes collègues, mais que, après en
avoir longuement discuté avec des militaires de la base d’Esqui-
malt qui est située dans la circonscription que je représente et
mes autres électeurs, je pense que nos troupes devraient demeu-
rer dans l’ex–Yougoslavie pour assumer de nouvelles fonctions.
Nos troupes devraient chercher à protéger les civils et à se replier
pour adopter une position défendable. À moyen terme, nous
devrions aussi négocier un accord afin que nos troupes se retirent
et que l’Union européenne assume ses responsabilités et inter-
vienne dans un conflit qui secoue ses pays voisins.

Des solutions régionales se révéleront certainement préféra-
bles à des solutions internationales. Il incombe à l’Union euro-
péenne d’intervenir. À elle de faire le plus gros du travail. Nous
ne pouvons et ne devrions pas courir à l’autre bout du monde
chaque fois qu’on nous demande de le faire, car nous mettons
alors nos troupes en péril. C’est tout simplement injuste.

M. Simon de Jong (Regina—Qu’Appelle, NPD): Monsieur
le Président, je suis la dernière personne à intervenir dans ce
débat et je suis heureux de pouvoir le faire.

Je remercie le Parti réformiste d’avoir demandé la tenue de ce
débat d’urgence, ainsi que tous les partis et tous les députés à la
Chambre d’avoir consenti à l’unanimité à cette requête.

J’ai participé à tous les débats spéciaux que nous avons eus au
sujet de l’engagement du Canada et de son rôle dans l’ex–You-
goslavie. Encore une fois, je joins ma voix à celle de tous les
députés pour rendre hommage au rôle important qu’ont joué les
soldats canadiens avec professionnalisme. Ce sont des profes-
sionnels qui agissent de façon totalement désintéressée. Ils sont
là parce que nous voulons la paix. Nous voulons aider un peuple à
retrouver la paix et la prospérité.

 (2215)

Notre présence est tout à fait désintéressée. Nous effectuons
notre travail parce que nous voulons aider les gens et promouvoir
les valeurs humaines. Je crois que des centaines de milliers de
vies humaines ont été sauvées. Des médicaments et des aliments
ont été livrés et, bien que la souffrance soit terrible dans l’ex–
Yougoslavie, nous avons certainement réussi à l’alléger un peu
grâce à des gens comme nos Casques bleus canadiens qui se
trouvent dans cette région.

Tous les députés à la Chambre doivent aussi admettre que
l’absence de coordination entre le groupe de contact et les pays
qui déploient des troupes sur le terrain est totalement inaccepta-
ble. Les frappes aériennes par les forces de l’OTAN sur les
positions serbes ont donné lieu à la riposte très prévisible des
Serbes qui ont pris des otages afin de les utiliser comme bou-
cliers humains. Les Serbes avaient déjà agi ainsi à plusieurs
autres occasions. Peut–on se surprendre qu’ils aient réagi de
cette manière?

En procédant à des attaques aériennes tandis que les militaires
de l’ONU, canadiens ou autres, étaient aussi exposés, on a agi de
façon stupide et irresponsable. Je suis d’accord avec le ministre
de la Défense nationale pour dire que le mandat de l’ONU doit
être repensé et modifié.

Nous ne pouvons certainement pas continuer d’occuper des
positions où nous risquons d’être capturés et tenus en otages par
les forces serbes. Les Serbes ont toujours agi comme si tout leur
était permis. Chaque fois qu’on a voulu faire des représailles, ils
ont simplement pris en otages les troupes de l’ONU, et parmi
elles des militaires canadiens, puisqu’elles s’étaient exposées.
C’est une situation impossible pour nos militaires.

Si nous voulons repenser le mandat de l’ONU, nous devons
aussi remettre en question tout le sens de cette guerre. Tâchons
d’abord de comprendre que ce qui se passe dans l’ancienne
Yougoslavie n’est pas une guerre civile, mais bien une guerre
d’agression. Les Serbes, qui rêvent d’une grande Serbie, se sont
attaqués à leurs voisins, qu’il s’agisse des Croates en Croatie ou
des Musulmans et des Croates en Bosnie, pour agrandir leur
territoire et créer la grande Serbie.

Les non–Serbes ont été chassés par la purification ethnique.
Les Serbes n’ont pris aucun engagement sérieux à rendre quelque
partie que ce soit du territoire conquis. Il faut commencer par
comprendre ce fait essentiel. Si nous croyons que toutes les
parties sont également responsables de ce gâchis et du conflit qui
déchire l’ancienne Yougoslavie, nous sommes bien mal informés
et nous ne pourrons pas faire le travail qui, selon moi, s’impose
dans cette région du monde.

Les soldats canadiens sont allés là–bas pour assurer le main-
tien de la paix, mais il n’y a jamais eu aucune paix à préserver. Il
n’est donc pas trop étonnant que nous nous retrouvions là où nous
en sommes. Nos soldats, démunis de toute protection, risquaient
d’être utilisés comme boucliers humains par les Serbes. Et c’est
bien ce qui s’est produit.

En trahissant les accords de cessez–le–feu et en faisant des
soldats de l’ONU des boucliers humains, les Serbes sont allés
trop loin. L’opinion publique, dans les pays occidentaux, ne
tolérera pas l’humiliation infligée à nos soldats. Les Serbes ont
abusé de la situation. Les pays membres de l’ONU doivent
maintenant décider s’il faut persister dans la même voie.

Que pouvons–nous faire maintenant? De toute évidence, il est
inacceptable de continuer à exposer nos soldats au danger sans
aucune protection. Le gouvernement le comprend certainement.
En tout cas, je l’espère. Les Serbes n’ont témoigné d’aucun
respect pour le droit international et la morale. Nos soldats de la
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paix doivent être retirés des positions où ils sont en danger et il
faut tout faire pour secourir nos soldats actuellement détenus.

Lorsque tous les soldats de l’ONU auront été repris aux
Serbes, il faudra envisager d’autres options. Parmi ces autres
options à envisager sérieusement figurent les frappes aériennes,
la levée de l’embargo sur les armes et des initiatives diplomati-
ques.

Il est intolérable qu’un camp ait hérité de toutes les armes de
l’ancienne Yougoslavie—qui était, je crois, l’un des pays les
mieux armés d’Europe—alors qu’un embargo sur les armements
empêche les autres parties à cette tragédie d’acquérir les armes
dont elles ont besoin pour se défendre. C’est là un déséquilibre
que la collectivité internationale a encouragé.

Le conflit dans l’ancienne Yougoslavie remonte à bien long-
temps. Il remonte, en fait, au démembrement de l’Empire ro-
main. L’Empire romain s’est fracturé entre l’Est et l’Ouest et une
partie de ce conflit s’est répercuté à travers les âges.

La paix en Yougoslavie ne se fera pas du jour au lendemain.
Elle prendra du temps à se faire, car les torts à réparer ne sont pas
seulement matériels, mais encore psychologiques. Que disons–
nous aux familles, qu’elle soient serbes, musulmanes ou croates,
qui ont perdu leurs fils ou leurs pères, ou dont les filles ou les
mères ont été violées? L’écho de ces injustices se propagera
d’une génération à l’autre. Il faudra beaucoup de temps aux
habitants de l’ancienne Yougoslavie pour panser leurs blessures
et recommencer à vivre en paix les uns avec les autres.

Nous avons été témoins de ce qui s’est produit en Europe au
cours des 50 dernières années, depuis le début de la dernière
guerre, lorsque les troupes fascistes ont occupé une grande partie
de l’Europe, jusqu’à l’apparition d’un marché commun et d’une
communauté européenne, où les différences et les nombreuses
guerres du passé ont fait place à une nouvelle unité culturelle et à
une nouvelle entité politique.

Il est concevable que nous devions attendre 50 ans avant que
disparaisse toute l’animosité qui existe actuellement dans l’an-
cienne Yougoslavie. Cela ne sera possible que lorsque les com-
bats auront cessé, que les affaires économiques et sociales auront
été reprises en main par les Serbes, les Musulmans et les Croates,
que les gens de cette partie du globe auront commencé à recon-
naître que le maintien de la paix est dans leur intérêt et dans celui
de leurs enfants et que c’est un facteur de prospérité économique
et sociale.

Cela ne sera possible que lorsque les gens de la région eux–
mêmes auront commencé à comprendre que la paix et le dévelop-
pement social et économique vont de pair et que les belligérants
se considéreront comme des frères, tout comme les Allemands,
les Français, les Hollandais et les Anglais, qui se sont livré une
guerre sans merci il y a 50 ans, se sont réconciliés et forment
maintenant une unité prospère en Europe. C’est l’espoir que l’on
peut caresser pour tous les êtres humains.

J’exhorte le gouvernement à mettre nos soldats en sûreté. Ils
ne peuvent plus jouer de rôle utile. En risquant d’être faits
prisonniers et d’être utilisés comme des boucliers humains, ils
n’aident pas la cause de la paix. Je crois que nous devons être
prêts à prendre d’autres mesures, après le retrait de nos troupes,
pour nous assurer que le génocide qui s’est produit en Bosnie et
dans certaines régions de la Croatie ne puisse jamais plus se
produire.

Le vice–président: Ceci complète la liste des députés qui
désiraient prendre la parole. Au nom des députés, je remercie
tous les employés de la Chambre des communes qui ont fait en
sorte que ce débat puisse se poursuivre si longtemps: les prépo-
sés à la sécurité, le service de radiodiffusion, les services du
greffier, les pages, le sergent d’armes et tous les autres que
j’oublie.

Comme il est 22 h 30, je déclare la motion adoptée. La Cham-
bre s’ajourne à demain, 10 heures.

(La séance est levée à 22 h 24.)
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